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Dcr Êdits 9 Arrêts, Lettres - Patentes > Déclarations 9

Rêglemens & Ordonnances, impriméspendant l'année 1778,
N° XXÏV. A

R RÊ T du Confeil d'Etat du Roi, concernantl'exploi- 177-f.
tation, par la Ferme des Meffageries, du Privilège non exclufif du Juin.
Courtage des Rouliers dans l'étendue du Royaume. 22»

N° XXV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant fuppreffîon & création Août,
de différentes Chambres Syndicales dans le Royaume. 30.

N° XXVI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant établiffement de Idem,
deux ventes publiques de Librairie.

N® XXVII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui règle les formalités à Idem,
obferver pour la réception des Libraires & Imprimeurs. '

Ne XXVIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant Règlement de Idem.
Difcipline pour les Compagnons Imprimeurs.

N° XXIX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, concernant les contrefaçons Idem,
des Livres, foit antérieures au préfent Arrêt, foit celles qui feroient faites
en contravention des défenfes portées audit Arrêt.

N° XXX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant Règlement fur la Idem,
durée des Privilèges en Librairie.

N° V. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, pour l'Eleftion des Gardes- Décembre.
Jurés des Marchands & Fabriquais, dans les Villes & lieux où il eft 1.

d'ufage d'en nommer.
Ne III. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que Jean-Vïncen* 14.

René, fera mis en polfefTion de l'admiaifixation & régie des Domaines &
Bois, & Droits domaniaux appartenais à Sa Majefté , pour l'efpace de neuf
années, qui commenceront au premier Janvier 1778.

N° VI. Ordonnance de Sa Majeflé , portant inftitution d'un Prix public , aS.
en faveur des nouveaux établiffemèns de Commerce & d'Induftrie.

N° I. Ordonnance des Général - Provincial & Confeillers tenant le 29
Siège royal de la Monnoie de Lille, pour les Provinces de Flandres,
Artois , Hainaut & Cambrefîs, qui défend aux Merciers, Lunetiers,
Jouailliers, Miroitiers, Doreurs & autres Ouvriers, d'expofer en vente,
si débiter aucun ouvrage de cuivre doré, pour ouvrage d'or avivé & moulu,
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Janvier, fans une marque mife en lieu apparent fur ces ouvrages, contenant ces

2, mots, Cuivre en couleur.
N° II. Ordonnance de M. de Caumartin , Intendant de Flandres &

d'Artois, qui ordonne que les Marchands qui font commerce en gros, &
autres établis dans les lieux ouverts fitués dans.l'étendue de la lieue frontière
limitrophe à l'étranger, ne pourront faire dans l'intérieur de la Province de
Flandres, aucun envoi de groifes & menues parties de marchandées, telles
que Sucres candis, Sucres blancs rafînés en pains, Sucres terrés, Caffés,
Thés & autres marchandées impofées à de forts droits d'entrée, ou dont
l'introduction n'eft permife que par certains Bureaux, qu'en juftifiant de
l'acquitement des droits.

6. N® IV. Ordonnance de M. de Caumartin, Intendant de Flandres &
Artois, qui défend de conduire aucuns Grés fur les rivages de la Scarpe
ni ailleurs, quelque deftination qu'ils puiffent avoir, fans qu'au préalable
les marchands ou leurs repréfentans, & tous autres chargés d'en faire le
tranfport, en aient prévenu les Employés des Etats.

13, N° VII. Ordonnance du Maréchal "Prince deSoubife, concernant la
Clôture de la Chafîe dans l'étendue des Réferves du Gouvernement géné¬
ral de Lille.

N° XLIV. Lettres-Patentes furArrêt du Confeil d'Etat, qui permettent aux
Adminiftrateurs de la Charité - Générale de Lille en Flandre, de continuer
de percevoir pendant quatre années, à commencer du premier Novembre
1778 , un Oétroi fur les Boiffons, au profit de l'Hôpital-Général.

N° XV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne à tous Particuliers
qui voudront faire conffcruire des Moulins, foit à Eau, ou à Vent, dans
la Provinces de Hainault , de fe pourvoir préalablement au Bureau des
Finances de la Généralité de Lille, & enfuite au Confeil, pour en obtenir
la permiffion.

N° VIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui autorife les Etats de.la
Flandre Wallone & les Cefs- Collèges de la Flandre Maritime, à accéder
à la propofition qui leur a été faite par les Magiftrats des Villes de Bruges ,

Courtray & Ypres, de ne plus fuivre le Concordat de mil fept cent cin¬
quante , concernant l'entretien des Pauvres, en conféquence du Décret de
l'Impératrice Reine du vingt-un Mars dernier, qui leur en accorde le pouvoir.

N° IX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, interprétatif de celui du 8 Août
1777, concernant le droit de fouille & recherche du Salpêtre; & qui
permet aux Communautés de fe rédimer de cette fervitude par l'établiffe-
ment des Nitrières artificielles, &c.

N® XVII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant règlement fur le
droit de Vieuvarre ou de Tonlieu, dû fur les Meubles, Hardes & Effets que
débitent les Tapiffiers, Frippiers & Tailleurs, à autres perfonnes qu'aux
Bourgeois de la Ville de Lille.

30. N® XII. Ordonnance du Roi, concernant fes Troupes Provinciales.

14.

21.

24.

/
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N° XL Arrêt de la Cour du Parlement de Flandres , portant règlement Février.

pour les Salaires des Procureurs en ladite Cour. 3.
N° XVI. Règlement concernant les Troupes Provinciales. Mars.
N° X. Ordonnance des Lieutenant particulier & autres Officiers tenant 1.

le Siège Royal de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille, qui fait 7.
très - expreffes inhibitions & défenfes à tous Procureurs d'arrêter amiable-
ment aucuns états de dépens entr'eux, lorfqu'il y aura eu un Jugement,
ou enfuite de déport. &c.

N° XVIII. Ordonnance du Roi, concernant les Invalides penfionnés, 9.
Soldes, Demi-foldes, & Récompenfes militaires, retirés dans les Provinces.

N° XXII. "Ordonnance du Roi, concernant l'Adminiflration des Four- Idem,
rages pour les Chevaux de la Cavalerie, des Dragons & des Huffards.

N° XIII. Sentence de Mrs. les Officiers du Siège Royal de la Monnoie de 14.
Lille, Qui condamne le Sr. Odelant, Marchand Drapier en la Ville du 1

. Qtiefnoy, en l'Amende de trois cens livres, pour avoir fait fans qualité,
le Commerce d'Orfèvrerie, & avoir expbfé en Vente des matières qui
n'étoient point au titre ou non marquées en conformité des Ordonnances ;
& fait itératives défenfes à toutes perfonnes fans qualité , de vendre,
acheter, troquer, ou autrement débiter aucuns Ouvrages, Vaiffelle,
Bijoux & autres Marchandées d'Or & d'Argent. •

N° XXXII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, Qui maintient leSr. Comte 23...
d'Egmont, Seigneur d'Armentières, dans le droit de mefurage des Grains,
Graines & Grenailles de toute efpèce, vendus en la Ville & Echevinage
d'Armentières.

N° XIV. Arrêt de la Cour de Parlement, qui ordonne que les Arrêts 24.
des huit Avril mil fix cent foixante - onze & vingt Décembre mil fept cent
foixante-trois, concernant la réparation & l'entretien des chemins, feront
exécutés fuivant leur forme & teneur.

N° XXXV. Ordonnance du Roi, concernant les prifes faites par les 28.
Vailleaux , Frégates & autres Bâtimens de Sa Majefté.

N° XIX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, concernant les Mariages des Avril.
Noirs, Mulâtres, ou autres Gens de Couleur. 5.

N® XXXVII. Ordonnance du Roi, concernant la Maréchauffée. 28.
N° XX. Jugement criminel, rendu par les Lieutenant Particulier & Mai.

autres Officiers de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille, contre 2.
N. & N. accufés de s'être battus en Duel, & N. & N. qui ont affilié
audit Duel, comme témoins.

N® XXIII. Ordonnance du Roi, pour faire quelques changemens dans 7.
la répartition des Régimens Provinciaux ou Bataillons de Garnifon.

N° XXI. Jugement de M. de Caumartin, qui condamne les nommés Honoré- 10.
Jofsph Deigniaux & Jofeph- Eugène Tiffret, Soldats Provinciaux du Bataillon
de Flandres, à fervir dix ans au-delà du terme de fix ans réglé pour leur
fervice.
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N° XXXI. Jugement Souverain & en dernier reffort, Rendu contre une

bande d'environ feize Fraudeurs , leurs auteurs, complices, fauteurs,
participes ou adbérans , de la rébellion faite au Village de Pequencburt, aux
Employés des Fermes du Roi de la Brigade à cheval d'Orchies, le 28 Août
1777.

N° XXXIII. Ordonnance de M. de Caumartin , Intendant de Flandres &
d'Artois, qui défend à toutes perfonnes, de quel état & profeffion qu'elles
foient, tant de la Ville que de la Campagne, de porter à l'avenir des
Bâtons à Malfues.

N° XXXIV. Déclaration du Roi, concernant la Courfe fur les Ennemis
de l'Etat.

N® XLVI. Convention entre le Roi & l'Electeur de Trêves, pour la
reftitution réciproque des Déferteurs.

N° XL. Edit du Roi , qui fixe les peines à infliger pour les Vols de
Beftiaux qui fe commettront dans le jR effort du Parlement de Douay.

N® XXXVIII. Arrêt d u Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que nui
Gentilhomme ne pourra être convoqué à l'avenir aux affemblées de la
Nobleffe de la Province de Lille, qu'après qu'il aura prouvé la Nobleffe
de fon Bifayeul , & juffifié en outre qu'il eft propriétaire d'un Fief dans
ladite Province.

N® XLVII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, Portant établiffement d'une
Adminiflration provinciale dans le Berry.

N° XLII. Ordonnance ne M.de Caumartin, Intendant de Flandres &
d'Artois, confirmative de celle rendue par défaut le premier du même
mois, qui condamne le Sr. Paumier, Adjudicataire de la Diligence de Tour-
nay à l'Epide, folidairement avec le nommé Cartier, fon Domeftique , en
l'amende de cinq cens livres de France, aux dépens, avec confifcation des
Voitures & Chevaux faifis,pour avoir conduit dans fa voiture douze per¬
fonnes de Tournay à Lille, par les chemins obliques de Templeuve de
Lannoy, fans être muni d'un Permis de l'Adjudicataire delà Rotite.

N° XXXIX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant règlement fur les
Droits & Prérogatives, tant de l'Office de Prévôt de Lille , que de celui de
fon Lieutenant.

N® XXXVI. Ordonnance du Maréchal Prince de Soubife, Concernant
l'Ouverture de la Chaffe dans l'étendue des Réferves du Gouvernement

général de Lille.
N® LIV. Lettres-Patentes du Roi, qui ordonnent l'enrégiffcrement de Pua

des Articles du Traité de Commerce & d'Amitié, conclu entre le Roi &
& les Etats-Unis de l'Amérique Septentrionale.

N® XL. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant règlement pour les
Marchandées provenant des Prifes faites en mer fur les Ennemis de l'Etat.

N° LII. Edit du Roi, pour la Comptabilité .des Monnoies.
N® XLI. Ordonnance de M. de Calonne. Intendant de Flandres &

d'Artois, concernant l'Etalonnage des Poids, Romaines & Balances des
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Fabricans & Apprêtans Cuirs & Peaux, & les peines & amendes prononcées Septembre»
contre eux au cas qu'il s'en trouve chez eux en contravention.

N® XLV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, concernant l'exercice & la 23.
formalité de l'Enfaifinement dans la Flandre Maritime, & la perception
à l'effectif des Droits d'Enfaifmement & de Contrôle ci-devant abonnés
dans ladite Proviuce.

N° XL1II. Ordonnance de M. de Calonne Intendant de Flandres & Octobre.
d'Artois, qui défend très - expreffément à tous Rouliers & Voituriers 6.
fréquentant les Routes de notre Département, d'abandonner, fous quel¬
que prétexte que ce foit, la conduite de leurs Chevaux? ni de monter
dans aucun cas fur leurs Voitures, à peine de vingt florins d'amende.

N° XLVIII» Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant Etabliffement 18.
d'un nouvel ordre pour toutes les Caiffes de Dépenfe.

N° XLIX. Edit du Roi, portant fuppreffion de divers Offices de Novembre.
Tréforiers & Contrôleurs ; & création d'une charge de Tréforier-payeur-
général des dépenfes du département de la guerre ; & d'une charge de
Tréforier-payeur-général des dépenfes du Département de la Marine.

N° LI. Edit du Roi, portant création de quatre millions de Rentes
viagères.

N° L. Lettres-Patentes du Roi, portant établifîement d'un nouvel ordre 8.
pour le paiement des penfions.

N° • LVI. Ordonnance de M. de Calonne, Intendant de Flandres &
d'Artois, contre le nommé Haville , Voiturier, demeurant à Santin en 19.
Picardie , qui le condamne aux peines & amendes prononcées par les
Ordonnances , pour ne s'être pas arrêté au Bureau de la Régie générale
à Armentières , pour y repréfenter fes Expéditions , & y fouffrir en même
temps la vifite de fes Marchandiles.

N® LUI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que le Droit
fur les Cartes , & les huit fous pour livre en fus , feront perçus & régis
pour le compte du Roi, par Dominiqut Comparu^ Régiffeur général, à 26.
compter du premier Janvier 1779.

N° LV. Ordonnance de M. de Calonne, concernant le partage & le Décembre.
défrichement des Marais communs des Châtellenies de Lille, Douay & 32.
Orchies.

FIN DE LA TABLE.

Nota. Quoique cette Table foit par ordre de dates, toutes les Pièces
feront rangées par IV. % en commençant par le N.° /. jufques &
compris le N,° L VI ; & lorfque l fn voudra trouver une des Pièces
inférées dans le Recueil, on cherchera la date dans la Table 3 & la
Pièce fuivant le N.° y indiqué.



 



EXTRAIT
DES REGISTRES

DE LA MON NOIE DE LILLE,

Du 29 Décembre 1777.

Les Général, Provincial et Conseillers,
tenant le Siège royal de la Monnoie de Lille 9pour les Provinces
de Flandres , Artois, Rainant & Cambrefis»

SUR le Requifîtoire du Procureur du Roi de ce Siège , expofitifque l'efprit des Ordonnances & des Règlemens, a toujours été
d'éviter la fraude & d'empêcher que l'acheteur ne puifle être trompé
par le vendeur ; que c'elt pour cela, que le titre des ouvrages d'or
& d'argent a toujours été fixé , & que pour certifier ce même titre
aux acheteurs, il a été prefcrit d'y appofer les marques ou poinçons
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nécefîàires ; que c'eft pour cela que le mélange des matières a tou¬
jours été exprefïément défendu fous des peines capitales.

Que s'il efi; indifpenfabîe de profcrire la fabrication des ouvrages
d'or ou d'argent fourés & mêlés d'une matière clandefline , il n'efl:
pas moins nécefïaire d'empêcher que le public ne foit trompé dans
ceux qui , fans être aucunement compofés de matière d'or , en ont
cependant toutes les apparences extérieures, par l'éclat de la dorure qui
les couvre & par le fini qu e Les artiltes y donnent, qui empêche que
l'œil le plus expert ne puifle les diflinguer d'avec les ouvrages d'or.

Pourquoi requérait ledit Proureur du Roi, qu'il vous plût ordonner
que les Règlemens intervenus au fujet des ouvrages d'Orfèvrerie,
tant par rapport au titre des matières , qu'à la confection de ces
mêmes ouvrages , feraient exécutés félon leur forme & teneur , &
notamment l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du mois de Mars 1756.

Et quant aux ouvrages de cuivre doré , comme la plupart des
marchands qui en font le commerce , ignorent les Arrêts & Règle¬
mens rendus à ce fujet, faire , par votre Ordonnance à intervenir,
d'itérativesdéfenfes aux Merciers, Lunetiers, jouailliers, Miroitiers,
Doreurs & autres Ouvriers , d'expofer en vente ni débiter aucun
ouvrage de cuivre doré, pour ouvrage d'or avivé & moulu, fans une
marque mife en lieu apparent fur ces ouvrages, contenant ces mots :
Cuivre en couleur.

Vu le requifitoire du Procureur du Roi de ce Siège, les Edits,
Arrêts & Règlemens intervenus au fujet des ouvrages d'Orfèvrerie,
tant par rapport au titre des matières, qu'à la confection de ces mêmes
ouvrages, enfemble l'Arrêt du Confeil du 30 Mars 17 $6 ; vu auiïi
les Arrêts de la Cour des Monnoies, des 18 Septembre 1674, & 4
Mai 1684 : Oui le rapport de Me. Jean-François-Jofeph Cauvet ,

Confeillerà ce Commis;tout confidéré,

Nous avons ordonné & ordonnons que tous les ouvrages de
Bijouterie, dont la furface fera entièrement d'or ou d'argent, feront
compofés fans aucun mélange intérieur de corps étrangers non apparans,
à peine contre les contrevenans d'être pourfuivis extraordinairement,
fuivant la rigueur desOrclonnances ; à l'égard des ouvrages de Bijouterie
montés en cage, ou compofés de différentes plaques aflemblées dans
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une certifîùre d'or ou d'argent ,lefquels retrouveront en même temps
revêtus d'un corps étranger apparent, ils pourront contenir un corps
étranger non apparent, à condition que lefdits ouvrages ne puiffent
être vendus au poids, & que pour les diftinguer des autres ouvrages
de même genre ,qui feroient entièrement d'or ou d'argent, on gravera
diftinctement fur la fermeture des boîtes, & dans le lieu le plus
apparent defdits ouvrages, le mot Garni ; ordonnons en outre que
dans un mois, à compter du jour de la publication de la préfente
Ordonnance, tous Marchands, Orfèvres, Merciers, Jouailliers ou
autres, & tous Ouvriers qui ont ou peuvent avoir actuellement en
leur poffeffion, aucuns ouvrages ou bijoux d'or & d'argent, fourés
d'autres matières non apparentes, feront tenus de les faire marquer
comme deffus, fous peine de confifcation des ouvrages qui feroient
fur eux faifis après ledit délai, & d'amende.

Et faifant droit fur les plus amples requifitions dudit Procureur du
Roi, renouvelions les défenfes faites.aux Merciers, Lunetiers,
Jouailliers, Miroitiers, Doreurs & autres Ouvriers, d'expofer en vente,
ni débiter aucun ouvrage de cuivre doré, pour ouvrage d'or avivé
& moulu, fans une marque mife en lieu apparent fur ces ouvrages, con¬
tenant ces mots, Cuivre en couleur ; & dans le cas où ils en auroient
actuellement en leur poffeffion, non revêtus de ces caraétères diftinétifs,
leur ordonnons de les faire marquer, conformément à la préfente
Ordonnance, en dedans un mois, à compter du jour de la publication
d'icelle, fous les peines fufdites : Et fera la préfente Ordonnance
imprimée, publiée & affichée dans toutes les Villes & lieux de notre
Département, & envoyée, à la diligence du Procureur du Roi, aux
Jurés-Gardes des différentes Communautés d'Orfèvres, pour être par
eux enrégiftrée dans le regiitre à ce deffciné ; ce qui fera exécuté
nonobftant oppofition ou appellation quelconque.

Fait au Siège royal de la Monnoîede Lille, le vingt-neuf Décembre
mil fept cent foixante-dix-fept.

Il eft ainfi. L I B E R T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé^
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS
:

LE FEVRE DE CAUMARTIN,
■— I

I
Chevalier , Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de Caumartin r

BoijJy-le-Châtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Jacques 9

Commanderie & autres lieux , Conjciller du Roi en fes Confeils , Maître
des Requêtes honoraire de [on Hôtel, Grand ' Croix , Chancelier & Garde
des Sceaux de VOrdre Royal & Militaire de St. Louis , Intendant dt
Flandres & d'Artois.

SUR ce qui Nous a été repréfenté par l'Adjudicataire desFermes générales , que plufieurs particuliers établis dans les
lieux ouverts , qui font le commerce en gros de marchandées

' fujettes à de forts droits, ou dont l'entrée dans le royaume n^ft
permife que par certains Bureaux , profitaient de la proximité
de la frontière , où fe trouvoit leur domicile , pour introduire,
en fraude des droits , les marchandées dont ils formoient des
entrepôts, pour les faire paffer enfuite , à kl faveur de la décla¬
ration & du pafPavant , dans l'intérieur dé la Flandre , qu'il
paroiflbit nécefîaire de prévenir par des formalités plus rigou-
reufes & plus étendues que celles déjà prefcrîtes fur cet objet,
une pareille fraude, qui eft infiniment nuifible , tant aux inté¬
rêts de la Ferme , qu'aux fabriques nationales : A quoi voulant
pourvoir ; vu les obfervations du fleur Morel, Direéteur des
Fermes ; les pièces produites pour conflater l'introduéfion frau-
duleufe des marchandées dont il s'agit, enfembleles éclairciflc-

X
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liens particuliers que nous nous fommes procurés fur cet objet.

Nous, Intendant fufdit, avons ordonné 6c ordonnons que
lès Marchands qui font le commerce en gros , 6c autres établis
dans les lieux ouverts fitués dans l'étendue de la lieue frontière

limitrophe à l'étranger , ne pourront faire dans l'intérieur de li
Province de Flandres, aucun envoi de groffes 6c menues parties
de marchandées, telles que Sucres candis, Sucres blancs rafinég
en pains, Sucres terrés 9 Caffés, Thés 6c autres marchandées
impofées à de forts droits d'entrée, ou dont l'iritroduélion n'eft
permile que par certains Bureaux, qu'en juftifiant de l'acquitte¬
ment des droits ; à l'effet de quoi ils feront tenus , lorfqu'elles
feront arrivées au lieu de leur domicile , de les repréfenter an
Bureau des Fermes avec les acquits juftificatifs du paiement defdits
droits , lefquels acquits relieront entre les mains du Receveur,
qui, à inclure qu'on fera des déclarations partielles , porter?
au dos defdits acquits de paiement ce qui aura été déclaré,
après quoi il fera délivré auxdits Marchands en gros 6c autres,
des expéditions fur lefquelles l'empreinte du cachet de la Ferme
fera appofée , ainli que fur les marchandées ; faifons pareille¬
ment défenfes aux Receveurs des Fermes , de délivrer des
expéditions pour une plus grande quantité de marchandées que
celle portée aux acquits de paiement, ou d'en délivrer aucun
pour des Marchandées qui n'auroient pas été repréfentées en
leur Bureau en arrivant au lieu de leur deftination, 6c ce fous
telles peines qu'il appartiendra : Et fera la préfente Ordonnance
imprimée,publiée6c affichée dans les Villes, Bourgs 6c Paroiffes
de la Flandre Maritime 6c Wallone, fitués dans l'étendue de 1?
lieue frontière limitrophe à l'Etranger, 6c par-tout où befoif
fera, à ce que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance.

Fait à Lille le 2 Janvier 1778. Signé, Ç A U M A R T I IN

Â Lille, de l'Imprimerie de N.J. B. Pete rin ck - Cramé
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



 



DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI.
Qui ordonne que Jean-Vincent René fera mis enpoffejjion de îadmînïftration

dp régie des Domaines dp Bois, dp Droits domaniaux appartenant à Sa
Majejïé ,pour tefpace de neufannées 5 qui commenceront au IF Janvier if/Si

Du 14 Décembre 1777.
ï - ' - . -7- ' - ■ " ^ - >- • '•

Regiflrê au Bureau des Finances le 2 Janvier 1778»

Extrait des Regifîres du Confeil d'État*

LE ROI ayant par fon Édit du mois d'Août 1777 , éteint & fupprimé lesOffices de Receveurs & Contrôleurs généraux des Domaines & Bois, ceux
de Receveurs particuliers defdits Bois, ceux des Receveurs, Gardes généraux &
Collecteurs des amendes , reflitutions & coiffifcations dans les Maîtrifes des eaux
& forêts, tels qu'ils exiftoient alors dans les différentes provinces du royaume ,

pour ceffer leurs fonctions au i.er Janvier 1778 ; Sa.Majefté ayant par le même
Édit ordonné que la Régie qui fe faifoit pour le compte de Sa Majefté, fous le
nom de Jean Berthaux, de fes Domaines, droits domaniaux & autres droits en dé-
pendans, ferait & demeurerait fupprimée au même jour i.er Janvier 1778: & ayant,
par l'article VIII dudit Édit , ordonné que toutes les fondions qui étoient exer¬
cées par lefdits Officiers fupprimés, ainfi que par ceux qui faifoient ladite Régie
fous le nom de Jean Berthaux, le feraient à compter dudit jour 1 «'Janvier 1778 ,

par dix-huit Adminiftrateurs des Domaines &Bois, que Sa Majefté s'étoit réfervé
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de nommer : Sa Majeflé auroit, par réfultat de Ton Confeil du 28 Octobre 1777 9

chargé Jean- Vincent René, Bourgeois de Paris, de l'Adminiflration , Régie, recette
& exploitation pendant le terme & efpace de neuf années entières & confécutives ,

qui commenceront au i.er Janvier 1778 ,& finiront le dernier Décembre 1786 :
1.® Des châteaux, maifons, fermes, granges, forges, moulins, fours, prefïoirs
& autres fonds & héritages , cens & rentes , rentes d'indemnité dues par les
gens de main-morte, rentes ou redevances dues parles conceffionnaires & enga-
giftes, dixmes, terrages , champ arts, droits de halle, de coutume, de foires &
de marchés , paffage, péage, pontonnage , leyde, afforage & autres de cette
nature, & généralement de tous les fonds, revenus & droits domaniaux appar-
tenans à Sa Majeflé , y compris ceux fitués dans les duchés de Lorraine & de
Bar, actuellement affermés à François Aidrti/ï, pour neuf années qui ont commencé
le i.cr Janvier 1775 : 2.0 Des droits de quint, requint, reliefs, rachats , fous-
rachats, treizième, lods & ventes & autres droits feigneuriaux cafuels dûs à Sa
Majeflé dans les mouvances & direéles , foit à caufe des Domaines étant aéluel-
lementdans fa main , foit à caufe de ceux aliénés : 3-e Des droits d'enfaifmement
& contrôle d'iceux , dûs par tous nouveaux poffeffeurs de biens ou droits réels,
fitués dans les mouvances & direéles de Sa Majeflé : 4.0 Des droits de quittance ,

d'immatriculé & autres qui étoient attribués auxdits Officiers fupprimés : 5.® Des
droits d'aubaine, déshérence , bâtardife, confifcations & épaves , les fruits des
faiiies féodales adjugés en pure perte à Sa Majeflé , & généralement tous les
droits dont le recouvrement étoit confié aux Receveurs généraux des Domaines
& Bois : 6.p Du prix des ventes ordinaires ou extraordinaires des Bois de Sa
Majeflé & de ceux des Eccîédiadiques & Communautés régulières, féculières ou
laïques , â compter de celles qui ont été 011 feront faites pour l'ordinaire de l'an¬
née prochaine 1778 : 7.0 Les amendes, relfitutions éy confifcations prononcées par
les Officiers des eaux & forêts : 8.® Les huit fous pour livre, tant que la per¬
ception devra en être faite , en conformité des Édits , Déclarations & Règlemens
donnés par Sa Majeflé, des droits de péage , hallage , paffage , pontonnage,
travers, barrages , coutumes , étalages, leyde, afforage , de poids , aunage ,

marquage , chablage, gourmetage, des droits de bacs, de maîtres & aides des
ponts , chaînes , courbes, courbage , buiffonnage , contrôles , clercs - d'eau ,

& tous autres droits de pareille nature, fous quelque dénomination qu'ils foient
perçus, qui font ou dans la main de Sa Majeflé , & affermés ou régis pour fon
compte, 011 aliénés & attribués à des Offices ou Commiflions ou à des compagnies
d'Officiers : 9.® Enfin tous les Domaines ou droits domaniaux, dans lapoffeffion
defqels Sa Majeflé jugera à propos de rentrer, ou qu'Elle pourra acquérir par te.
fuite, à quelque titre que ce foit. Et Sa Majefté voulant que ledit Jean-Vincent
René joui-ffe d.e l'effet dudit réfultat, & qu'il puifle incefifamment pourvoir à l'admi-
niflration Je tous les Domaines , droits Domaniaux & droits réunis par ledit Édit du
mois d'Août dernier , & compris audit réfultat : Oui le rapport du fieur Moreau
de Beaumoiît, Co-nfeiîler d'État ordinaire & au Confèil royal des finances ;
Le Roi étant "en son Conseil , a ordonné & ordonne ce qui fuit,
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Article P r e m i e r.

Jean-Vincent René 'fera pour le compte de Sa Majefté, pendant 1er
temps & efpace de neuf années entières & confécutives , qui commenceront le
premier Janvier prochain , & finiront le' dernier Décembre 1786, l'Adminiftration ,

Régie , recette & exploitation de tous les Domaines , droits Domaniaux ,

& généralement de tous les droits & objets de recette & exploitation énoncés audit
réfultat du Confeil du 28 Octobre 1777, ainfi que de tous les autres Domaines
& droits Domaniaux qui pourront être rétrocédés à Sa Majefté , ou qu'Elle pourra
acquérir pendant le cours defdites neuf années ; comme aufft des fous- pour livre
de ceux defdits droits Domaniaux qui y font fujets, foit qu'ils foient dans la main
de Sa Majefté , foit qu'ils en foient fortis à titre d'aliénation , à faculté de rachat,
enfemble le prix des ventes ordinaires & extraordinaires des Bois de Sa Majefté 5

& de ceux des Eccléfiaftiques & Communautés régulières, féculières ou laïques ,

& ce a compter de celles defdites ventes qui ont été ou feront faîtes pour Pordi-
iraire de l'année prochaine 1778.

II. Veut en confcquence Sa Majefté que ledit René foit mis en poffeffronde tous
îefdits Domaines, droits Domaniaux & fous pour livre de ceux qui y font affu-
jettis, droits cafuels & feigneuriaux, & éehoites, & autres- droits & objets ci-
deffus détaillés , fans néanmoins , quant anxdits Domaines, droits Domaniaux
& fous pour livre, que ceux qui les exploitent puiflent en abandonner la percep¬
tion & exploitation , qu'après que ledit René en aura pris poffeffion, à peine de
demeurer refponfables du produit defdits Domaines , droits Domaniaux & fous-
pour livre d'iceux , & de toutes autres pertes-, dépens , dommages & intérêts
envers Sa Majefté.

III. Subroge Sa Majefté ledit René , à compter dudit four i.er Janvier 17789-
tant aux Ofîiciers fupprimés , qu'aux Régiffeurs actuels des Domaines fous le
nom de Berthaux : Autorife en conféquenee Sa Majefté , ledit René à agir", tant
en jugement' que h ors de Jugement , pour ladite Adminiftration & Régie ; & à
cet effet ordonne Sa Majefté que toutes les demandes , aérions, inftances* pro--
cédures &pourfuites qui audit jour 1." Janvier 1778, fe trouveront commencées
à la requête, tant des Officiers fupprimés que defdits- Régiffeurs fous le nom de-
Berth.aux y pour raifon de' nos Domaines , droits Domaniaux & droits acceffoires
d'iceux, taxations, attributions & falaires réunis a-11 Domaine par ledit Édit dû-
mois d'Août dernier, feront continuées à la requête & fous le nom dudit René9.
auquel, ou à fes Procureurs ou Commis, Iefdits Officiers fupprimés ou Régiffeurs
fous le nom de Berthaux, feront tenus de remettre ou faire remettre , à la première;
requifitiom , les doffiers , titres & pièces des inftances , & les originaux des con¬
traintes , commandemens & autres pourfuites faites k leur requête , pour être
continuées fuivant les derniers erremens , à l'a charge* par ledit René de rembourfer
les frais dont ils juftifieront avoir fait les avances , & de leur en donner bonne
6c valable décharge.

IV. Sera tenu ledit René d'acquitter, des deniers de fa recette du prix des bois de
Sa Majefté, les gages , droits, taxations d'Officiers & autres charges affignées
for Iefdits Bois, en conformité des états qui en- feront arrêtés au Confeil ; ffiao-
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quitter pareillement toutes les charges locales, fiefs & aumônes, rentes, tant en
deniers qu'en grains,_& autres efpèces, les menues néceffités des Cours, & les

frais de Juftice à Ja charge du Domaine ; le montant des réparations qui auront été
ordonnées aux bâtiinens & ufinesqui en dépendent , aulïï fuivant les états qui
en feront arrêtés au Confeil en la- manière accoutumée: Ordonne en conféquence
Sa Majefté , que le fonds defdites charges fur les domaines , continuera d'être
afiigné par lefdits états, fur le prix du bail des fermes générales de Sa Majefté ,

pour être remis audit Jean-Vincent René par l'Adjudicataire defdites fermes, lequel
continuera de faire l'avance des frais de Juftice & autres objets dont le payement
ne peut ni ne doit fouffrir aucun retardement ; le tout ainfi & de la même manière
qu'il en a été ufé jufqu'à prêtent.

V. Le recouvrement des frais de Juftice dont l'avance aura été faite des deniers
de Sa Majefté, & qui le trouveront à la charge des feigneurs hauts-jufticiers ou
autres redevables, fera fait par ledit René, en conformité des rôles qui en feront
arrêtés au Confeil, fans néanmoins que ledit René & les Adminiftrateurs fes cautions,
foient garans & refponfables du recouvrement d'aucune partie defdits frais, en
juftifiaiit par eux qu'ils auront fait les pourfuites X diligences néceflaires, en temps
utile, contre les redevables defdits frais.

VI. Au moyen de ce que le fonds des charges locales, réparations & frais de
Juftice continuera d'être affigué fur le bail des fermes générales, ledit Jean-Vincent
René & fes cautions feront tenus de verfer exactement au Tréfor royal, le montant
de leur recette, tans pouvoir en retenir aucune partie fous prétexte de l'acquit¬
tement defdites charges; à l'effet de quoi ledit René & fes cautions fourniront tous
les mois au Confeil, des bordereaux qui conftatent le montant de leurs recette &
dépenfe.

VIL Vent Sa Majefté que ledit René & les Adminiftrateurs fes cautions, foient
tenus de compter aux Eccléfiaftiques & Communautés, du montant de leur recette ,

du prix des Bois appartenans auxdits Eccléfiaftiques & Communautés, fuivant
& en conformité des Édits des mois de Mai 1708 & Décembre 1713 , & autres,
ainfi & de la même manière que les Receveurs généraux des Domaines & Bois
étoient tenus de le faire , & qu'il eft preferit par l'article XIII de l'Édit du mois
d'Août (dernier.

VIII. Sera pareillement tenu ledit René de faire le recouvrement de tout ce qui
reliera dû audit jour i.er janvier 1778, des produits de la régie dudit Jean Berthaux%
à l'effet de quoi Sa Majefté l'a autorifé & autorife à recevoir, arrêter & ligner les
comptes qui feront à rendre à ladite Régie par les Directeurs , Receveurs & autres
Commis ou Prépofés d'icclle, à drefler , préfenter & ligner ceux que ladite Régie
doit rendre à Sa Majefté, & à compter perfonneilement des recouvremens qu'il
fera fur les relies de ladite Régie.

IX. Ordonne Sa Majefté que les Fermiers ou Sous-fermiers de fes Domaines 9

feront tenus de remettre audit René tous, les Domaines en bon état de réparations ;
& Sa Majefté autorife ledit René à les y contraindre, chacun en droit foi, par
toutes les voies accoutumées, en conformité des claufes & ftipulations qui ont
été inférées à ce fujet, foit dans les baux généraux , foit dans les fous-baux.

X. Sa Majefté autorife pareillement ledit René à fe faire remettre, foit par les
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Receveurs généraux & autres Officiers fupprimés par ledit Êdit du mois d'Août
dernier, ïoit par les RégiïFeurs fous le nom de Berthaux, ou par les particuliers
auxquels ils miraient fous-fermé quelques portions des Domaines de Sa Majefté 9

& généralement par tous ceux, foit Officiers, foit Régiïfeurs ou Fermiers, qui
jufqu'à préfent ont eu la régie , recette & exploitation defdits Domaines, droit»
Domaniaux, revenus fixes & cafuels des Domaines de Sa Majefté ,& autres droits
& objets compris en la nouvelle admiiiiltration & régie des Domaines, tous les
terriers, aveus , dénombretnens, reconnoiffances , déclarations , arrêts, jugemens 9

fentences , contrats d'cngagemens, adjudications à titre de revente, baux, fous-
baux, arrêts de liquidation des rentes d'indemnités dues par les gens de main-morte ,

les baux & aétes d'abonnemens des fous pour livre defdits droits Domaniaux ; &
en général tous les regiftres fervant, tant à la formalité de l'enlaifmement, recette
& contrôle des droits cafuels feigneuriaux, amendes, reffitutions & confifcations,
qu'à l'exploitation des Domaines de Sa Majefté & autres droits Domaniaux, &
tous autres titres, pièces & renfeignemens concernant lefdits Domaines & droit»
Domaniaux que lefdits Officiers , Régiïfeurs & Fermiers peuvent avoir en leur polfefiion,
après toutefois qu'il en aura été dreffé des inventaires fommaires& fans frais par le-
plus ancien Officier des bureaux des finances, ou en cas d'abfence, maladie ou
autre empêchement légitime de fa part, par celui qui le fuivra, fuivant l'ordre
du tableau; & ce en préfence du Procureur de Sa Majefté auxdits bureaux des
finances , chacun dans fon-arrondififement, & defdits Officiers & Régiïfeurs fupprimés
auxquels il fera donné décharge fuffilante à la fin des fufdits inventaires, pour
être lefdits titres & renfeignemens contenus auxdits inventaires , enfemble ceux
qu'il pourra recouvrer pendant le temps de 1a régie & exploitation , b par lui remis
dans la même forme à celui qui lui fera fubrogé; & néanmoins pourront ceux
defdits Officiers fupprimés qui font comptables , conferver, après lefdits. inventaires
clos & fignés &fous leurs récépiffés , ceux defdits regiftres qui leur feront néceflaires
pour la reddition de leurs comptes, & jufqu'à la correction d'iceux, à la charge
par eux d'en donner communication audit René9 fes Procureurs & Commis,,
toutefois & quantes ils en auront befoin.

XI. Permet Sa Majefté audit René, de réfilier les baux ou abonnemens qui
pourroient avoir été faits, d'aucunes portions defdits Domaines, droits Domaniaux
& fous pour livre, & d'en provoquer de nouveaux aux conditions qui lui paraî¬
tront les plus avantageufes , par adjudications faites après les publications ordi¬
naires & accoutumées , par trois Dimanches confécutifs, dans les lieux de la
fituation defdits Domaines & droits Domaniaux, au plus offrant & dernier enché-
riffeur, par-devant les fleurs Intenclans & Coramiflaires départis pour l'exécution
des ordres de Sa Majefté dans les différentes provinces & généralités du royaume ;
à condition néanmoins que la jouiffance defdits baux n'excédera pas le terme
de. neuf années, & que ledit René9 fes Procureurs ou Commis remettront aux
greffes-du Bureau des finances ou autres Jurifdiétions ayant la connoiffance des
affaires du Domaine, chacun pour ce qui les concerne, des copies collationnées
defdites adjudications, &ce dans trois mois de la date d'icelles, de laquelle remife
il fera fait mention par le Greffier, & fans frais, furies greffes exécutoires defdites
adjudications; au moyen de quoi les Adjudicataires feront difpenfés défaire enr6»
giftrer leurs adjudications dans lefdits Bureaux des finances ni ailleurs.
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XII. Lefdites adjudications contiendront au furplus lin détail exact de îa confifc

tance des différens objets qui y font compris, & les Adjudicataires ne pourront
prétendre la jouiffance que de ceux qui fe trouveront nommément exprimés dans
lefdites états en détail, dans lefquelles adjudications ledit René obligera en outre
lefdits Adjudicataires aux plantations' & autres améliorations dont les Domaines
qui leur feront adjugés paroîtront fufceptibles.

XIII. Pourra ledit René provoquer tous ac-cenfemens ou inféodations des terres
vaines & vagues, à défricher ou à d'effëcher, appartenantes à Sa Majeflé , lefquels
accenfemens ou inféodations feront faits par-devant les Commiffaires généraux que
Sa Majeflé a nommés à cet effet, dans la forme & en la manière preferites par
les Ordonnances , Edits, Déclarations & Règlemens..

XIV. Sa Majeflé autorife pareillement ledit René à faire l'a recherche de tous
les fonds & droits dépendans du Domaine de Sa Majeflé , qui pourroient avoir
été recelés, négligés ou ufurpés, defquels il aura l'adminiflration, régie, recette
& exploitation, pendant le temps que doit durer fou adminïflratiort & régie.

XV. Pour mettre ledit René en état de fatisfaire aux deux articles précédons *

veut & ordonne Sa Majeflé que les Officiers & Greffiers de fes Chambres des
Comptes, Bureaux des finances ou autres qui fe trouvent dépofitaires des titres-
concernant les Domaines de Sa Majeflé, foient tenus, à la première requifition
des Commis ou prépofés dudit René, de leur communiquer lefdits titres fans aucune
exception, & fans qu'ils puiffent s'en difpenfer, pour quelque caufe& fous quelque
prétexte que ce foit, laquelle communication fera fai te fans frais & fans déplace¬
ment des titres.

XVI. Permet Sa Majeflé audit René d'établir tels Bureaux, & dé commettre
telles perfonnes qu'il jugera à propos , pour faire fur fes procurations & commifiions,
qui feront enrégiflrées fans frais, par-tout où befoin fera, la régie, recette &
exploitation des Domaines , revenus fixes & cafiiels d'iceux, droits Domaniaux
& fous pour livre, & autres objets dont l'adminiflration lui efl confiée, même de
fe fervir, s'il eft néceffaire , des Directeurs & Employés des fermes générales ou
autres Commis des fermes & régies particulières de Sa Majeflé, lefquels feront
tenus de s'en charger'à fa première requifition , fans ' qu'ils puiffent, fous aucun
prétexte , lé refufer & s'en difpenfer, ni prétendre d'autres remifes ou appo-inte-
mens que ceux qui feront fixés par Sa Majeflé,. & dont, en cas de conteflation ,

Eiie fe réferve & à fon Confeil , la connoiffance, iceile interdifant à toutes fes
Cours & Juges.

XVII. Ordonne Sa Majeflé que les Directeurs, Receveurs & autres qui feront
prépofés par ledit René & les Adminiflrateurs fes cautions, pour la recette &
exploitation defdits Domaines , revenus fixes & cafueis d'iceux, droits Domaniaux
& fous pour livre, & autres droits réunis au Domaine par ledit Edit du mois
d'Août dernier, feront tenus de fournir audit René & à fes cautions, dans le
délai qui leur fera preferit, des cautionnemens bons & folvables,. jufqu'à con¬
currence des fournies qui feront fixées par Sa Majelïé, lefquels feront affeélés &

/ hypothéqués fpéeialement fur des biens-fonds libres de toutes autres charges ou
hypothèques , pour fûreté & garantie de leur geflion & maniement, à peine de
ddfitution; & que ceux defdits Prépofés qui fe trouveraient en retard de folder
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le montant de leurs recettes, y feront contraints par toutes voies dûes & raifon-
nabîes, même par corps, comme pour deniers & affaires de Sa Majefté, en vert»
des contraintes qui feront décernées par ledit fleur René ou fes fondés de procut
ration ou de commifïïon.

XVIII. Ledit René fera mis en poffeffîon & joui{Tance de toutes les maifons 8

bureaux & autres lieux fervant actuellement à la perception des droits de travers t

péages, paffages, pontonnages & généralement de tous autres droits domaniaux
appartenans à Sa Majefté; à la charge par lui, dans le cas où la propriété defdites
maifons, bureaux ou emplacemens n'appartiendrait pas à Sa Majefté, d'en payer
le loyer fur le pied des baux aétuels.

XIX. Ceux qui feront prépofés par ledit René&]es Adminiftrateurs fes cautions 9

pour la régie, recette & exploitation defdits Domaines & droits Domaniaux,
jouiront des exemptions & privilèges accordés par les Ordonnances, Déclarations,
Baux des fermes & Domaines de Sa Majefté, Arrêts & Règlemens, notamment
par l'article XI du titre commun pour toutes les Fermes, de l'Ordonnance du
mois de Juillet 1681 , & les Déclarations des 27 Juin 1716 & 1." Août 1721 :
Au furplus, Sa Majefté difpenfe ceux defdits Employés qui ont déjà ferment m
Juftice, d'en prêter un nouveau pour raifon de ladite régie.

XX. Difpenfe en outre Sa Majefté ledit René & les Adminiftrateurs fes cau¬
tions , de le fervir de papier timbré pour les journaux de recette & autres regiftres
qui ferviront à la perception & recette de. revenus fixes & cafuels des Domaines &
Bois, droits d'enfaifinemeus, droits Domaniaux & fous pour livre d'iccux, &
autres droits compris dans leur administration, à la charge néanmoins que lefdits
regiftres feront paraphés dans la forme ordinaire & fans frais, par les Officiers
qui ont le droit de ce faire.

XXI. La portion des frais , dont aux termes de l'article XIV de l'Edit du mois
d'Août dernier, ledit René & les Adminiftrateurs fes cautions, doivent être tenus
perfonnellement de fupporter dans les frais & procédures qu'ils feront pour Sa
Majefté à raifon de fes Domaines & droits, & auxquels ils pourront être con¬
damnés, fera & demeurera fixée à la vingtième partie defdits frais.

XXII. Veut au furplus Sa Majefté que les Edits, Déclarations & Règlemens
concernant les fonctions des différens Officiers fùpprhnés par ledit Edit du mois
d'Août dernier, continuent d'être exécutés comme ils l'étoient avant la publica¬
tion dudit Edit,& ce, pendant tout le temps de la Régie & Adminiftration dudit
Jean-Vincent René; & que ledit René, fes Procureurs, Commis ou Prépofés , puif-
fent décerner les contraintes qui feront néceffaires pour le recouvrement des
revenus

, droits Domaniaux & fous pour livre appartenans à Sa Majefté, & les
faire mettre à exécution par tels Huiffiers ou Sergens que bon leur lèmblera, le
tout ainfi & de la même manière que lefdits Officiers & Régiffeurs fupprimés avoient
droit de le faire.

XXIII. Enjoint Sa Majefté aux fieurs Intendans & Commiffaires départis dans
les provinces & généralités du royaume, pour l'exécution des fes ordres, & aux
Officiers des Bureaux des Finances, Chambres du Domaine & Tréfor, &autres Officiers
qu'il appartiendra, de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt , nonobftant
toutesoppoflons ou empêchemens quelconques , dont, ft aucuns interviennent, Sa
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Majefté s'eft, & à fon Confeil, réfervé la connoiffance, & icelîc interdit à toutes
fes Cours & autres Juges. Et feront fur le préfent Arrêt, toutes Lettres patentes
Héceifaires expédiées. Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majelté y étant,
tenu à Verfailles le quatorze Décembre mil fept cent foixante-dix-fept. Signé, Amelot.

Collationnè à Foriginal par nous Écuyer , Confcïller - Secrétaire
} du Roi 3 Mai/on 3 Couronne de France & de jh Finances,

Signé, Charbonnier de la Robole.

Lu j publié cejourLhul, taudience tenant, (S5 enrégifiré au greffe de cette
Cour, â? ce requérant le Procureur du Roi, c/rc exécuté félon fa
forme & teneur , <â? enfuite imprimé & affiché par-tout ou hefoin fera , pour
que perfonne n en ignore ; à charge que conformément à, tEdit du mois de Juin
mil fept cent vingt - cinq, ledit Jean-Vincent René ou fes fondés de procu¬
ration ) fourniron£j$u greffe de ce Bureau, l'état de la confi'fiance des Domaines ,

de cinq ans en cinq ans, dfi des extraits des Regiftres de Recette & ddenfaifine¬
ment rpar chaque année. Fait au Bureau des Finances & Domaines de Flandres ?

Hmnaut , Artois & Cambrefis , le deux Janvier mil fept cent fixante-
dix - huit*

Par Ordonnance. -Signé^ F r a n s.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cr amé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



ANTOINE - LOUIS -FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de
Caumartin, Botjfy-le-Cbâtel, Ville-Cerf, Dormeilles, M.
Jacques, Flagy, la Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de fin
Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de VOrdre
Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & Artois.

LES differens Règlemens qui ont été portés au fujet de la régie desGrés, notamment l'Arrêt du Confeildu 21 Mai 1771, & l'Ordon¬
nance par Nous rendue le 15 Mars 1772, renferment des difpofitions qui
nous avoient paru fu fi fautes pour prévenir toutes fraudes nuifibles aux
Provinces de notre département, qui font effentiellement intérelfées à
fe ménager les moyens de faciliter & entretenir les communications par
des conftruclions de Chauffées ou les réparations de celles déjà établies.
Perfuadéque cet objet ne pouvoitêtre parfaitement rempli qu'autant que
lefdites Provinces feroient toujours pourvues de la quantité de Grés né-
ceffaire pour fournir h leurs différons befoins, nous nous fommes impofé
l'obligation d'une furveillance rigoureufe fur cette partie d'adminiftration,
& nous n'avons permis en conféquence l'exportation des Grés, que dans
les momens où les carrières & les dépôts annonçoient l'abondance des
matières. ous avons cru que cette précaution & celle d'affujettir les
Grés venant de l'Artois & du Hainaut , pour paffer à l'étranger, au
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contrôle des Employés & Eclufierscommis à cet effet, enaiïùreroîent,
dans tous les temps, un approvifionnement fuffifant. Nous avons néanmoins
reconnu que les fournitures autoriféesenfaveurdesadminiftrationsétran-
gères ou des particuliers , étoient devenues le prétexte de la fraude &
de l'abus, & que plufieurs marchands ou commiffionnaires, dans la vue
d'augmenter leurs bénéfices, faifoientpalier à l'étranger, à la faveur des
permis qu'ils avoient obtenus, des quantités de Grés plus considérables que
celles accordées par ces mêmes permis.Comme il Nous a paru intérefiant de
découvrir la caufe d'où proviennent des manœuvres auffi contraires au
bien public, Nous nous fommes affùré, d'après les éciairciffemenspar¬
ticuliers qui nous ont été procurés, que ces exportations frauduîeufes
ne pouvoient être attribuées qu'à la durée illimitée que lefdits marchands
& commiffionnaires donnoient à leurs permis, que fouvent ils accumuîoient
afin d'avoir plus de facilité pour embarraffer & éluder la furveillance des
Commis. Nous avons vérifié pareillement que la proximité des carrières
aux frontières de l'Artois, du Hainaut, du Cambrefis& de la Flandre,
& les enclàvemens refpeètifs de ces Provinces, favorifoient des verfe-
mens frauduleux d'autant plus difficiles à confiâtes , que les conducteurs
trouvent le moyen de dépoter, fur les rivages ,îes Grés extraits defdites
carrières, avant qu'on ait pu en reconnoître l'origine , & qu'on eft obligé
dès-lors de s'en rapporter à une déclaration dont il n'efc guères poffible
de conftater l'exactitude dès que le dépôt eft fait & que les Grés fe
trouvent confondus avec ceux qui avoient été tranfportés fur ies rivages..
Une fraude auffi nuifible aux intérêts defdites Provinces, nous a paru
mériter toute notre attention, & nous avons jugé nécelïàire d'y remédier
par des difpoStions particulières , combinées de manière à ôter aux
marchands & conducteurs de Grés , tous moyens d'abufer des permiffions
qui leur feront accordées dorénavant : A quoi voulant pourvoir, Nous
avons ordonné & ordonnons ce qui fuit.

Article premier.

Ï1 ne fera conduit aucuns Grés fur les rivages de la Scarpe ni ailleurs,
quelque Éeftination qu'ils puiflent avoir, fans qu'au préalable les marchands
ou leurs repréfèntans, & tous autres chargés d'en faire le tranfport, en aient
prévenu les Employés des Etats , qui feront tenus, au premier avis,
de fe rendre fur les rivages & autres endroits où les Grés devront être
conduits, pour être préfens au dépôt qui s'en fera ,& conftater la quantité
dont fes chargemens feront compofés; & pour qu'ils puiflent être affinés
de leur origine, ordonnons que les conduéteurs feront munis, à chaque
tranfport de Grés qu'ils feront fur les rivages & ailleurs, d'une déclaration
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des brîfears ou propriétaires , énonciative de la quantité de Grés dont
la voiture aura été chargée , & indicative des carrières dont ils auront
été extraits , fous peine , en cas de contravention , de faifie des Grés
.& des voitures, & d'une amende de cinquante florins.

1 L
Dès que tous les Grés déclarés auront été tranfportés fur les rivages

ou dans d'autres endroits, pour palier en fui te à leurs deftinations, les
Employés feront tenus de veiller à ce qu'ils ne foient point confondus
avec les dépôts faits antérieurement. Leur enjoignons en conféquence
de faire féparer ces dépôts de manière qu'on puiffe reconnoître & diilili¬
guer , dans tous les temps, les Grés provenant des carrières de la Flandre,
de l'Artois &du Hainaut, & de toutes autres Provinces, & s'afturerdu
nombre de Grés qui devra refter, d'après les chargera ens fucceflifs qui
en auront été faits, & qui fera toujours fournis au contrôle & au calcul
des Employés.

I I ï.
Il ne fera délivré dorénavant aucun permis pour tranfport de Grés,

à une deftination quelconque, que pour le terme d'un an feulement, à
compter du jour où ils auront été expédiés, lequel délai pafîé, lefdits
permis feront de nulle valeur , foit que l'objet du tranfport ait été rempli
ou non, & les Grés qui n'auront pas été conduits à leur deftination
dans le terme fixé, appartiendront aux Etats, qui en payeront la valeur
fur ie pied du Tarif par eux arrêté.

IV.
Déclarons pareillement nuls & de nulle valeur, tous permis que nous

avons accordés jufqu'à ce jour, fauff à ceux qui en feront porteurs,
à nous les repréfenter fans délai, pour que nous leur accordions de nou¬
velles permiÉons , qui feront limitées à la quantité dont le tranfport
pourra s'exécuter dans le terme d'un an. Ordonnons en conféquence
qu'à compter du jour de la publication de la préfente Ordonnance, jufqu'au
premier Ayrif prochain , tous les Grés qui fe trouvent dépofés fur les
rivages & ailleurs, tant en Flandres qu'en Artois , feront enlevés parles
marchands & autres auxquels ils appartiennent, fmon autorifons les Etats,
après ledit délai expiré, à prendre pour leur compte tous les Grès dont
le dépôt n'auroit pas été évacué , & dont ils payeront pareillement la
valeur, fur le pied du Tarif ; bien entendu que la permifïion que Nous
avons accordée aux Etats, par notre Ordonnance du 3 du préfent mois,
d'employer à leur ufage une certaine quantité de Grés appartenons à
différeras particuliers, & dépofés fur les rivages de la Scarpe, aura fou
effet, indépendamment des difpofitîons du préfent article.
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V

/ V*
Les Employés &Eclufiersne laifleront palier aucuns Grés, fans être

accompagnés d'un permis figné de Nous ou de notre Subdélégué général ,

ou d'une copie çollationnée par les Etats; leur défendons d'avoir aucun
égard aux permiffions qui feroient revêtues d'autres fignatures ; leur en¬
joignons au furplus d'annoter exactement en marge défaits permis, les
chargemens & la quantité dont ils feront compofés , & d'obferver à cet
égard toutes les formalités prefcrites par les Règlemens.

V I.
La furveillance des Eclufiers chargés de contrôler , au pafîage , les

Grés conduits par bateaux , devant être encouragée par quelque récom-
penfe , Nous avons autorifé & autorifons les Etats à leur accorder
annuellement une gratification proportionnée à l'exactitude qu'ils auront
montrée dans l'exercice de leurs fonctions, nous réfervant, d'après la
preuve qui nous aura été adminiftrée de leur attention à maintenir l'exé¬
cution de nos ordres , de leur aflùrer, indépendamment de cette grati¬
fication , une part dans les amendes qui feront prononcées contre les
fraudeurs ou contrevenans qu'ils auront dénoncés. "Déclarons que la
moindre négligence ou prévarication de leur part, fera punie par la
révocation de leurs emplois, laquelle peine ne pourra être- regardée
comme comminatoire.

VII.
Déclarons au furplus, que l'Arrêt du Confeil du 21 Mai 1771, &

l'Ordonnance par Nous rendue, le 15 Mars 1772, feront exécutés
félon leur forme & teneur, quant aux difpofitions qui ne dérogent point
à la préfente, qui fera imprimée, publiée & affichée dans toute l'étendue
de notre Département, & par-tout où befoin fera, à ce que perfonne
n'en prétende caufe d'ignorance.

Fait à Lille le fix Janvier mil fept cent foixante - dix - huit.

•Signé, CAUMARTIN.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Pexerinck - Cramé.
Imprimeur ordinaire du Roi.



V.

AiREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI)
Pour TElection des Gardes-Jurés des Marchands

& Fabricans, dans les Villes & lieux
où il eft dfufage d\n nommer.

Du premier Décembre 1777.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat*

LE ROI étant informé que depuis la publication defÉditdu mois d'Avril dernier, par lequel Sa Majefté a fupprimé
les Communautés d'Arts & Métiers établies dafis les Villes du
reifort de fon Parlement de Paris, il s'eft élevé des doutes par
rapport à l'éleCtion des Gardes-Jurés des Marchands & Fabriçans,
qui doit être faite chaque année , en exécution des Réglèmerts
de Manufactures : Et Sa Majefté ayant reconnu que la police
& infpection qui fefait par les Gardes-Jurés des Marchands <Sc
Fabriçans, eft très - utile au progrès des Manufactures ; que le
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Commerce en a tiré de grands avantages ; que cette police n'a
rien de commun avec celle qui eft confiée aux Gardes & Adjoints
des Communautés d'Arts & Métiers, fur leur régime intérieur,
& qu'il e(t à propos de la maintenir non-feulement dans les Villes
dans lefquelles Sa Majefcé a rétabli des Communautés d'Arts
& Métiers, mais encore dans tous les Lieux dans lefquels Sa
Majefté n'a pas encore jugé à propos d'en établir. A quoi voulant
pourvoir: Ouï le rapport du fieurMoreaudeBeaumont5Con-
ieiller d'Etat ordinaire, & au Confeil royal des Finances; le
Roi étant en fou Confeil, a ordonné & ordonne que les
Règlemens concernant la police & infpeétion qui doit être faite
par les Gardes-Jurés des Marchands & Fabricans, feront exécu¬
tés; Ôc qu'en conféquenceil continuera d'être procédé, en la
manière accoutumée, à l'électiondefdits Gardes-Jurés,comme
auparavant l'Edit du mois d'Avril dernier; 6c ce, dans toutes
les Villes & autres Lieux où il étoit d'ufage d'en nommer, foit
que lefdites Villes aient été comprifes dans l'état annexé à
l'Édit, foit qu'elles n'y aient pas été comprifes. Enjoint Sa
Majefiié aux fieurs Intendans & Commifîaires départis dans
les différentes généralités de fon Royaume , de tenir la main
à l'exécution du préfenc Arrêt. Fait au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à Ver failles le premier Décembre
mil fept cent foixante-dix-fept.

Signé, A M E L O T.

Antoine - Louis - François le Fevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de Si. Ange, Comte deMoret, Seigneur de
Caumartin, Boijjy - le - Châtel, Ville - Cerf, Dormeilles,
Ville St. Jacques, Flagy, la Commanderie & antres Lieux,
Cenfeiller du Roi enfes Confeils^Maître des requêtes honoraire
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âefon Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux
de l "Ordre Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de
Flandres & Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - deffiis, de le#
ordres particuliers à Nous adreffiés, Nous ordonnons que
ledit Arrêt fera imprimé, lû, publié & affiché par - tout où
befoin fera, à ce que perfonne n'en prétende caufe
d'ignorance. Fait le 8 Janvier 1778.

Signé, Caumarti n.

A Lille, de l'Imprimerie de N, J. B. Peterinck-Cramé^
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ORDONNANCE
DE SA MAJESTÉ,

Portant institution d*un Prix public 5 en faveur des
nouveaux établifemens de Commerce & cîlnduftrie.

Du 28 Décembre 1777*

LE ROI, dans le compte qui lui a été rendude fes finances, a approuvé les difpofitions qui
lui ont été préfentées pour afliirer des fecours
pécuniaires aux nouveaux établiffemens de Com¬
merce & de Manufaélure qui méritent ces encourage-
mens: Et Sa Majefté defirant entretenir encore

l'émulation par des motifs de gloire & d'honneur,
a jugé à propos de fonder un Prix annuel en
faveur de toutes les perfonnes, qui, en frayant
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de nouvelles routes à 1'induftrie nationale, ou en
la perfectionnant effentiellement , auront fervi l'État
& mérité une marque publique de l'approbation de
Sa Majefté. Le Prix honorable que fon amour pour
les travaux utiles l'engage à inftituer , confiftera
dans une Médaille d'Or, du poids de douze onces,
ayant d'un côté la tête du Roi, & de l'autre ,

une exergue & une légende analogues au fujet.

Cette Médaille fera décernée dans les premiers
mois de chaque année, à commencer en Mars 17 79,
pour l'année 1778, & ainfi de fuite, au jugement
d'uneaffemblée extraordinaire, compofée duMiniftre
des finances, de trois Confeillers d'État, des Intendans
du commerce, & à laquelle feront appelés les Dé-
putés & les Infpeéteurs généraux du commerce.
Sa Majefté veut que les Intendans du commerce
rendent compte à cette affemblée , de tous les
nouveaux établiffemens dont on aura eu connoif-
fance dans le cours de l'année, & qu'ils ne négligent
rien pour l'acquérir , foit par leurs correlpondances
avec tous les Infpeéteurs du royaume, foit par les
avis qui leur feront donnés par les Commiflaires
du Roi départis dans les provinces : Enfin, les
perfonnes même qui croiront avoir des droits à
çe concours , pourront adreffer leurs titres au
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Secrétaire général du commerce. Sa Majefté veut
que le Prix ne puiffe jamais être adjugé aux auteurs
de fimples mémoires , mais feulement aux perfonnes
dont les idées utiles auront été mifes en exécution.
Le Roi permet que la perfonne qui aura obtenu
ce Prix, lui foit préfentée par le Miniftre de fes
finances ; fe réfervant encore Sa Majefté d'ajouter
à cet honneur , de nouvelles grâces , félon le
mérite & l'importance de la découverte qui aura
été couronnée : Elle approuve même que l'affemblée
nommée pour juge, puiffe demander la permiffion
de décerner un fécond Prix, s'il arrivoit que deux
Citoyens enflent des droits à peu - près égaux à
cette marque de diftinétion. Enfin, l'intention du
Roi eft que ces Médailles deviennent dans les
familles, une preuve fubfiftante d'un fervice rendu
à l'État, & un titre à la prote&ion particulière de
Sa Majefté ,

F a i t à Verfulles le vingt - huit Décembre
mil fept cent foixante - dix - fept.

Signé, L O UI S. Et plus bas , Amelot,
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A Lille, de fImprimerie de N. J. B. Pe terinck-Cr amé3
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ORDONNANCE
... ■ D U M A R É C H A L

P R I N CE D E S O U B I S E ,

Du 13 Janvier 1778,

Concernant la Clôture de la Chajfe dans détendue des Réfère es
du Gouvernement général de Lille.

CHARLES DE ROHAN, Prince de Soubise, d'Epinoy etde Maubuisson, Dec de Rohan-Rohan, Pair & Maréchal de
France, Miniftre d'Etat, Vicomte de Gand, premier Béer & Conné¬
table héréditaire-de Flandres, Sénéchal de Haynaut, Capitaine-
Lieutenant des Gendarmes de la Garde ordinaire du Roi, Lieutenant-
Général pour Sa Majefté defdites Provinces de Flandres & Haynaut,
Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille y fouverâin
Bailli des Ville & Châtelïenie dudit Lille.

Etant informé des différens abus qui fe commettent dans l'étendue
des Réferves de notre Gouvernement général, à l'occafion de la
Chafie, & defirant y pourvoir par un Règlement qui puifle contenir
chacun dans fon devoir, Nous avons ordonné & ordonnons ce qui fuit.

Article F R E M I E R.

La Chafle fera généralement interdite à toutes perfonnes de quel¬
que qualité & condition qu'elles foient, dans les Cantons réfervés V

à
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titre de plaifirs du Roi, depuis le 15 Février julqu'au jour où nous
jugerons convenable de fixer l'ouverture des Challes, relativement
à la fituation des Riens delà Terre, à peine contre les contrevenant
de cent florins d'amende, & de tous dommages & intérêts.

IL Dans le temps permis pour la Cbaiïe, c'elt-à-dire depuis le
premier Septembre jufqu'au jour de la clôture, perfonne ne pourra
Chafler dans les Cantons réfèrvés à titre de Plaifirs du Roi, fans
notre permiflion exprefle, ou celle du Commandant pour Sa Majelté
dans la Place d'où dépend chaque Réferve; & ceux qui y contre¬
viendront, fubiront la peine de trois mois de prifon & d'une amende
de cent florins. Exceptons cependant les Gentilshommes Haut-
Jufliciers & Vicomtiers qui pofiedent des Terres à ce titre dans
lefdites Réferves, auxquels nous permettons de Chafler fur lefdites
Terres, dans le temps permis, accompagnés d'un valet ou d'un garde
feulement , lefquels ne pourront, fous quelque prétexte que ce foit,
y Chafler, que conjointement avec îefdits Seigneurs. Et comme il
fe trouve des Abbés, Chapitres & Ecçléfiafliques qui polfédent des
Terres au même titre dans lefdites Réferves, leur permettons de
commettre leur Bailli, ou tel autre Officier qu'ils jugeront à propos,
pour exercer en leur nom le droit de Chafle dans lefdites Terres *

âecompagné d'un valet où d'un garde feulement, ainfi qu'il efi: ci?
defius expliqué, à condition que chacun defdits Seigneurs Eccléfiafti-
ques nommera un feul Officier pour toutes les Terres qu'il poflede
dans chacune defdites Réferves, & qu'il autorifera cette nomination
par un acte figné de lui, que l'Officier ainfi nommé nous préfentera, ou
au Commandant pour Sa Majefté dans la Place d'où dépendra ladite
Réferve, pour en obtenir une permiffion par écrit de chafler dans lef*
dites Terres ; & au défaut de ladite formalité de la part defdits Seigneurs
Eecléfiaftiques, ils feront con damnés à une amende de trente florins.

III. Tout particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou
des nids de Perdrix, dans l'étendue defdites Réferves, fubira la
peine de trois mois de prifon & d'une amende de cent florins ; &
ceux qui en feront trouvés Mis, feront cenfés les avoir levés &
punis comme coupables ; de même ceux chez qui l'on trouvera des
Perdreaux vivans

IV. Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets,
ou d'avoir drefle des pièges pour furprendre le Gibier, dans lefdites
Réferves, fubiront ladite peine de trois mois de prifon & de cent
florins d'amende. Enjoignons à tous Propriétaires & Fermiers des
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Terres & Maifons fituées dans l'étendue defdites Réferves, de vifi-
ter diligemment toutes leurs Haies, Enclos & Terres labourables, ou
autres appartenant à eux, ou à titre de Fermes, d'en ôter les collets,
filets & autres pièges qu'il y aura, à peine d'être cenfés les avoir
tendu eux-mêmes, s'il fe trouve chez eux du Gibier, ou qu'ils
foient fufpeéts, pour avoir été convaincus autrefois d'avoir tendu des
collets ou filets , ou d'avoir drefle des Pièges pour furprendre le
Gibier, & condamnés à l'amende.

'V... Ceux qui auront des Chiens dans l'étendue defdites Réferves,
feront obligés de les tenir à l'attache, ou de leur mettre au col des
billots longs au moins d'un pied & demi , fufpendus de travers &
gros de quatre pouces, & ne pourront les mener eux-mêmes à la
campagne, quand ils iront labourer, ou autrement, le tout à peine
de vingt florins d'amende.

VI. Nuls particuliers , excepté ceux qui auront droit de chalîer
dans l'étendue defdites Réferves, ne pourront avoir Lévriers, Chiens
douchans & autres dreflfés à la Chafle ; & quand on leur en trouvera,
ilsferonr punis de vingt florins d'amende & de la perte de leurs Chiens,

VII. Tous les Habitans des Terres fituées dans lefdites Réferves ,

feront tenus d'abattre les nids de Pies & de Corbeaux qui fe trou¬
veront fur les arbres des Terres qu'ils pofledent, ou des chemins qui y
abordent, à peine deTix florins d'amende pour chaque nid où il fe
trouvera avoir des petits.

'VIII. Toutes fortes de filets, lacets & autres pièges fervant à
furprendre le. Gibier, feront confifqués ; & tous les Habitans des
Terres fituées dans lefdites Réferves, chez qui on en trouvera,
lubiront la peine de trois mois prifon & de vingt florins d'amende.

IX. Tout particulier qui fera convaincu d'avoir bleffé ou tué, de
quelque façon que ce foit, des Cignes fur les -rivières, canaux,
■foffés des Places, ou même dans l'étendue defdites Réferves, fera
puni de quatre mois de prifon & d'une amende de cent florins.

X. Tous Manans & Habitans des Villes, Bourgs & Villages de
notre Gouvernement général, qui feront commerce de Poudre, de
dragée ou menu plomb , ou qui en auroit chez eux, feront punis
de trois mois de prifon & de eent florins d'amende.

XI. Tous Propriétaires ou Fermiers des Terres dans l'étendue des
Plaines réfervées pour Sa Majeflé, feront tenus de n'y foufirir aucun
trou où un homme puifle fe tenir /caché, foit debout ou affis, pouc
$rer, à peine de cinquante florins d'amende.
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XIL De toutes les contraventions fufdites, les Chefs de Familles

& Maîtres de Maifons feront refponiabîes pour leurs enfans &
domeftiques ; & les amendes ci-deifus feront appliquées moitié aux
dénonciateurs, & l'autre moitié au profit de Sa Majefté.

Ordonnons aux Baillis, Mayeurs, Lieutenans, Ëchevins & Gens
de Loi des Villes, Bourgs, Villages & Hameaux fitués dans l'éten¬
due des Réferves de notre Gouvernement général, de faire arrêter
& conduire aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Pla¬
ces d'où ils dépendent, tous ceux qui fe trouveront chailant fur les
Terres fituées dans lefdites Réferves pendant le temps défendu ,

comme auifi tous ceux qui n'ont point le droit de Chaile dans le
temps permis, pour les mettre en prifon & leur faire fubirles peines
portées par la préfente Ordonnance,. à l'exception des Militaires,
Haut-Jufticiers & Vicomtiers, lefquels, en cas de contravention à
cette Ordonnance, ils feront feulement obligés de dénoncer aux
Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places d'où ils dé¬
pendront : Leur enjoignons en outre de tenir la main à l'exécution
de la préfente Ordonnance, laquelle fera lue, publiée & affichée ès
lieux & en la manière accoutumée.

Vu & approuvé l'Ordonnance ci-deflùs pour la clôture de la
Chaffe pour la préfente année. Fait à Paris ce 13 Janvier mil fept cent
foixante-dix-huit.

Signé 9 Le Maréchal Prince de S 0 U BIS E.

Par fon Altefle, Lucet.
'

Lus- &1 publiés è's Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage ds
Lille, le 1-1 Janvier I / 7 8 , & enrêgiflrée au Greffe dudit Siège ; oui &
ce-requérant* l&P&cureur duLloi, par le Greffier dudit Siège, fouffigné,

Signé, L. J. LEMERRE*

hLille> de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cr amé,
Imprimeur ordinaire, du Roi»
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ARREST
DU CONSEIL D' ÉTAT

DU ROI,
> Qui autorife les États de la Flandre Wàllone & les Chefs-

Collèges de la Flandre Maritime, à accéder à la proportion
qui leur a été faite par les Magiflrats des Villes de Bruges ,

Couriray & Tpres, de ne plus fuivre le Concordat de mil
fept cent cinquante, concernant l 'entretien des Pauvres,
en confèquence du Décret de l 'Impératrice Reine, du vingt-
un Mars dernier, qui leur en accorde le pouvoir.

Du 23 Janvier 1778.

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat.

YU au Confeil d'Etat du Roi, le Mémoire préfenté àSa Majefté par les Etats de la Flandre Walione & les
Chefs-Colleges de la Flandre Maritime , expofitif qu'ils ont
été autorifés par un Arrêt du Confeil du 17 Oétobre 1750,
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à exécuter une Convention faite le <5 juin de îa même année s:

pour l'entretien des Pauvres, avec les Magiftrats des Villes
de la Wefl-Flandre foumife à la Domination Autrichienne ;

que cette convention a eu fon effet jufqu'à préfent, mais
que Sa Majefté l'Impératrice Reine a permis par un Décret
du 21 Mars 1776, aux Magiftrats des Villes de fa Domina¬
tion qui ne trouvent aucun avantage à fuivre ce Concordat,
de ne plus s'y conformer ; ce qui a déterminé ceux de Bruges,
de Courtray & d'Ypres, à notifier aux Adminiftrations delà
Flandre Françoife , l'intention où elles étoient de profiter
de la permifîlon qui leur efl accordée par ledit Décret ; que
dans ces circonftances, les Etats de la Fandre Wallone 6c
les Chefs-Colleges de la Flandre Maritime, ont recours à
Sa Majefté, pour être autorifés à accédera ladite propofiti on,
tant à l'égard defdits Magiftrats que de ceux qui voudroient
par la fuite faire ufage de la permifîlon motivée par le Dé¬
cret ci-deffus rappelîé : Vu l'Arrêt du Confeil du 1 g Octobre
175°, qui confirme la Convention du 6 Juin précédent,
concernant l'entretien des Pauvres, & ordonne qu'elle fera
exécutée dans tous les lieux qui compofoient alors le Dépar¬
tement de Flandres ; le Décret de l'Impératrice Reine, donné
à Bruxelles le 21 Mars 1776 ; enfemble l'avis du fleur de
Caumartin, Intendant de Flandres & d'Artois. Ouï te rapport,
Sa Majefté étant en fon Confeil, a autorifé & autorife les
Etats de la Flandre Wallone & les Chefs - Collèges de la
Flandre Maritime, à accéder à la propofition qui leur a été
faite par les Magiflrats des Villes, de Bruges , Courtray 6c
Ypres , de ne plus fuivre le Concordat de mil fept cent
cinquante , en conféquence du Décret de l'Impératrice
Reine , du vingt-un Mars dernier , qui leur en accorde le
pouvoir ; difpenfe pareillement Sa Majefté toutes les Ad*
uuniftrations des Provinces de Flandre Wallone & Maritime,
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d'exécuter les difpofitions du dit Concordat, à l'égard des trois
Villes de Bruges, Courtray Ypres, & de toutes autres de
la Flandre Autrichienne qui voudront y renoncer par la fuite
en vertu de ce même Décret : Enjoint Sa Majeflé audit fleur
Intendant & Commiflaire départi, de tenir la main à l'exécu¬
tion du préfent Arrêt. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa
Majeflé y étant, tenu à Verfaiiîes le vingt-trois Janvier mil
fept cent foixante-dix-huit.

Signé9 LePpvINCe de Montbarey.

Antoine - Louis - François le Fevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneuf

de Caumartin , Boijfy-le-Chatel, Ville-Cerf, Dormeil/es
Ville St. Jacques, Flagy, la Commanderiez autres Lieux,
Confeiller du Roi en [es Confeils, Maître des Requêtes
honoraire defin Hôtel, Crand-Croix, Chancelier & Garde
des Sceaux de l'Ordre royal & militaire de St. Louis,
Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu le préfent Arrêt, enfemble la Commifîion expédiée
fur icelui :

Nous, Intendant fufdit, avons ordonné & ordonnons
que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme Se teneur.

Fait le 9 Février 1778. Signé, Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B.Peterinck-CramI,
Imprimeur ordinaire du RoL
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N* IX.

DU CONSEIL D'ÉTAT

U ROT
Interprétatif de celui du 8 Août 1777 > concernant le droit

de fouille & recherche du Salpêtre ; & qui permet aux
Communautés de fe rédimer de cette fervitude par l 'èta-
hlijfement des Nitrières artificielles , &c.

Du 24 Janvier 1778.

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat,

LE ROI ayant, par l'Arrêt de Ton Confeil du 8 Aoûtrdernier, foulagé fes fujets des dépenfes qu'occaflonnoit
dans plufieurs Provinces, l'exercice du droit de fouille ôc
recherche du Salpêtre dans les maifons : Sa Majefté ayant
voulu auffi, par ce même Arrêt, faciliter aux Communautés
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d'habitans , ainfi qu'aux Communautés religieufes , les
moyens de fe rédimer de la fouille même, par la conftruc-
tion des Nitrières artificielles , deftinées à en remplacer
le produit, Elle a jugé qu'il étoit de fa bonté d'ajouter
de nouvelles facilités à celles qu'EIle a déjà données à
ces Communautés, par les articles III. 6c IV. de cet
Arrêt, en même temps qu'il efl de fa prudence de foutenir
le travail des Salpêtriers. C'eft pour remplir ce double objet,
mais fur-tout pour accélérer la ceffation totale de la fouille,
qui ne pourra avoir lieu que lorfque la récolte des Nitrières
artificielles fuffira aux befolns du Royaume, 6c pour diriger
la formation de ces établiffemens, de manière que l'État ni
les Communautés ne foient point expofés à perdre le fruit
des travaux 6c des frais faits à cette occafion, que SaMajefté
a voulu expliquer plus particulièrement fes intentions fur
cette partie de/on fervice : Oui le rapport du fieurMoreau
de Beaumont , Confeiller d'État ordinaire, 6c au Confeil
royal ; Le Roi étant en son Conseil , a ordonné 6c
ordonne ce qui fuit:

Article premier.

Les Communautés laïques, féculières 6c religieufes, qui
formeront des Nitrières à leurs frais, conformément à l'article
III. de l'Arrêt du Confeil du 8 Août dernier, 6c qui les
feront exploiter à leurs frais, recevront le prix du falpêtre
qui en proviendra, à raifon de dix fous la livre, à la déduc¬
tion des quatre au cent, pourvu que leur falpêtre ne déchoie
pas de plus de vingt-cinq pour cent aux raffinages en trois
cuites, 6c elles jouiront à perpétuité de l'exemption de la
fouille, qui ne pourra plus y être faite que de gré à gré &
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par convention volontaire, entre les Salpêtriers & les par¬
ticuliers.

I I.

L'exemption de la fouille n'aura lieu, pour les Commu¬
nautés qui auront conftruit des Nitrières , qu'après que ces
établiffemens auront été reçus ôc approuvés par un Infpec-
teur des poudres, qui dreflera procès-verbal de leur réception,
avec telle autre perfonne que le fleur Intendant de la Pro¬
vince aura nommée pour y affilier, & du jour feulement où
fe fera la première livraifon du falpêtre provenant cies terres
de la Nitrière ; les procès - verbaux de réception & defcrip-
tion des Nitrières (èront faits triples, l'un fera dépofé au
Secrétariat de l'Intendance, l'autre au dépôt de la Régie des
poudres, & le troinème dans le coffre des Archives de la
Communauté.

I I I.

Les Communautés qui, après avoir conftruit & garni des
Nitrières à leurs frais, les remettront à SaMajefté, pour les
faire exploiter fous les ordres, par les Régifïeurs des pou¬
dres , recevront un fou par livre du falpêtre qui en pro¬
viendra aux conditions & déduélions ci - deffus , <Sc le
décompte de ce fou leur fera fait à la fin de chaque année ;
ces Communautés jouiront également de l'exemption de la
fouille.

I V.

Les Communautés laïques qui ne voudront ou ne pour¬
ront faire toute ladépenfe de la conftruclion des Nitrières,
pourront s'arranger avec un ou plufieurs particuliers qui
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formeront ces établiffemens, danslefqueîs les Communautés
tranfporteront feulement les terres ôc matières faîpêtrées, 6c
au moyen de cette contribution à la formation des Nitrières,
Sa Majefté veut bien leur accorder l'exemption de la fouille;
mais elles ne recevront rien fur le prix du falpôtre qui en
proviendra.

V.
x

Les particuliers qui s'arrangeront avec les Communauté»
pour la conftruclion des Nitrières, aux conditions portées
en l'article précédent, recevront neuf fous de la livre du
falpêtre qu'ils fourniront dans les magafins de Sa Majefté,
aux mômes conditions 6c déductions que deffus.

VI,

Les Nitrières feront conflruites, autant qu'il fera pofîlble,
fur des terreins appartenans aux Communautés d'habitans,
afin de prévenir les difficultés que pourraient élever les
propriétaires des terreins , dans le cas où par la négligence
eu rimpoffîbilité de ceux qui fe feront chargés pour les
Communautés de fuivre l'exploitation de ces Nitrières, ou
des héritiers de ces Entrepreneurs, Sa Majefté feroit obligée
de s'en remettre en poffeffion, pour qu'un fervice aufïï
effentiel ne foit point interrompu ; mais fi, k définit de terreins
communaux, la conftruCtion des Nitrières avoit été faite
fur des terreins appartenans à des particuliers, la valeur en
fera rembourfée à ceux-ci parles Communautés, furl'eflima-
tion qui en fera faite par experts nommés par elies, par
les propriétaires 6c par les Régiffeurs, 6c au cas de difficulté,
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par des experts nommés d'office pour Sa Majeflé, par le#
fieurs Intendans ; à l'égard de la valeur des bâtimens confiraits
aux frais des particuliers, elle leur fera rembourfée par Sa
Majeflé , d'après l'eflimation faite également par expert#
convenus ou nommés d'office.

V I I.

Les Communautés d'habitans qui fe feront arrangées avec
des particuliers , ne jouiront de l'exemption de la fouille
qu'après la réception des Nitrières , 6c la première Mvraifo»
de falpêtre, fuivant l'article IL ci-deflus.

VIII.

Les Communautés laïques 6c eccléfiafliqiies qui ne
çonflruiront point de Nitrières à leurs frais, ou qui n'en
fourniront point à la Régie, ou enfin qui ne s'arrangeront
point avec des Entrepreneurs pour en former, continueront
d'être afiujettis au droit de fouille fuivant les règlemens ;
duquel droit feront cependant exceptés, conformément à
l'Arrêt du 8 Août dernier, les caves, celliers à vin, 6c le
lieu d'habitation perfonnelle feulement.

I X.

Pour prévenir toutes les difficultés que les Salpêtriers de Sa
Majeflé pourraient rencontrer dans leur travail , encore
indifpenfable à l'État, veut 6c entend Sa Majeflé que les
Communautés dans lefquelles ils fe préfenteront avec leur
Commilfion 6c l'ordre du fieur Intendant de la province 9
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pourvoient à l'approvifionnement du bois néceffaire à leurs
cuites, l'oit par des réferves fur les bois communaux, foit
par des demandes dans les forêts de Sa Majeflé , foit par des
achats dans les coupes ouvertes, qu'elles leur fourniffent des
logemens convenables à leur profefîion, & toutes les voitures
dont ils auront befoin pour le tranfport des uflenfiles des
ateliers, & pour celui du falpêtre au magalin le plus prochain;
mais le tout en payant comptant & au prix courant de
Chaque lieu: L'intention de Sa Majeflé étant que les Com¬
munautés n'éprouvent à l'avenir aucune perte fur ces différons
objets , éc qu'il ne relie à leur charge que l'embarras de la
fouille, qu'Elle fe propole même de fupprimer aUffitôt qu'Elle
le pourra fans expofer le fervice pubîic.

X.

Défend Sa Majefté aux Communautés de refufer au

Salpêtrier porteur de commifîîon & d'ordre, ainfi qu'il ell
dit ci -delfus, les bois, logemens ôc voitures néceffaires, en

payant comptant le prix courant de ces fournitures, fous
peine de Cinquante livres d'amende pour le refus qui fera
conflaté par le premier Huiffier ou Sergent fur ce requis ;
ladite amende applicable pour moitié au dédommagement du
Salpêtrier, ôc pour l'autre moitié applicable au profit de
l'Hôpital le plus proche de la Communauté.

X I

Les chaudières , uflenfiles, outils, chevaux 6c autres
inflrumens néceffaires à l'exploitation des Nitrières & ateliers,
ne pourront être faifîs fous quelque prétexte que ce foit,
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excepté par ceux qui les auront vendus., 6c qui n'en feroient
pas payés ; voulant Sa Majefté que les difpofitions des anciens
règlemens foient exécutés, à cet égard, fuivant leur forme
6c teneur.

X I I.

Défend très - expreffément Sa Majefté, tant aux Corn-
munautés qui exploiteront par elles-mêmes, qu'aux particulier s
qui formeront des Nitrières, 6c aux Salpêtriess, de vendre,
détourner, répandre de quelque manière que ce foit,oude
raffiner aucune partie de falpêtre ; veut 6c entend que tout
celui qui fe fera foit porté dans les magafins de Sa Majefté,
de mois en mois, fous peine de Trois cens livres d'amende
contre les Communautés, particuliers 6c Salpêtriers, pour
chaque contravention, applicable à l'exploitation delà Régie
des poudres, 6cencore de privation de l'exemption de la
fouille contre les Communautés, d'expulfion des Nitrières
contre les particuliers, 6c de révocation 6c emprifonnement
contre les Salpêtriers, en cas de récidive.

XI IL

Enjoint Sa Majefté aux fleurs Intendans 6c Commiflaires
départis dans les provinces, de tenir la main à l'exécution du
préfent Arrêt ; leur confirmant à cet effet la connoiffance de
tout ce qui concerne les poudres 6c falpêtres, ainfi qu'elle
leur a été attribuée par l'Arrêt du 8 Août dernier, 6c par les
Ordonnances, Déclarations 6c les Règlemens rendus fur cetté
partie de fon fervice. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa
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Majefté y étant, tenu à Verlailles le vingt-quatre Janvier mil
fept cent foixante-dix- huit. Signé, le Prince de Montbarey.

Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin,
Chevalier , Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur

de Caumartin, BoiJJy - le - Châtel, #?//<? - Cerf, Dormeilles ,

^7/fe St. Jacques, Flagy,.la Commanderiez autres Lieux>
Confeiller du Roi en [es Confeils , Maître des Requêtes
honoraire de [on Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde
des Sceaux de VOrdre royal & militaire de St. Louis
Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus, & les-.
Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon ûi
forme & teneur; à cet effet imprimé, lu, publié & affiché
par - tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore. -

Fait le 4 Mars 1778. Signé, Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi
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DE PAR LE ROI.
LES LIEUTENANT PARTICULIER

ET AUTRES OFFICIERS

Tenant le Siège Royal de la Gouvernance du Souverain
Bailliage de Lille.

f

SUR le Requifitoire du Procureur du Roi, contenantqu'il a toujours été d'ufage à ce Siège, ainfi que dans
les autres Tribunaux, que les dépens adjugés par Sentence,
ou enfuite de déport, fe taxoient par le Greffier ou fou

o Commis prépofé à cet effet ; que depuis quelque temps le
Requérant eft cependant informé que non - feulement la
plupart des Procureurs cherchent à fruflrer le Greffe du
droit modique qui lui efl dû , mais encore à fe l'approprier
perfonnellement, en arrêtant ces états entre eux , ou en
abandonnant ce foin à leurs Clercs , dont la plus grande
partie ne connoît pas ce qui doit être , ou ne pas être à la
charge du condamné , lefquels loin de faire le bien de leur
Partie , paffent fouvent aveuglément & par réciprocité , ce
que la Partie obtenante demande, en forçant de deux trois,
ce que l'on nomme communément le Fin de taxe, qu'ils
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partagent entre eux avec ce qu'on appelle A&e à Cour, &
qu'ils regardent comme un accroiffement aux différais pro¬
fits que leurs Maîtres leur abandonnent, en y comprenant
également en entier les falaires de ces derniers 6c le droit
de contrôle, comme fi ces états avoient été taxés juridique¬
ment ; que cet abus eft très-préjudiciable aux Cliens, qui
prefque tous ignorent cette manœuvre , en ce qu'ils font
doublement léfés par la hauteur du Vin détaxé que les
Procureurs ou leurs Clercs demandent dans leurs arrêtés

amiables, 6c parce que la complaifance mutuelle, qui regne
entre ces derniers, les met dans le cas de payer quelquefois
ce qui ii'eft pas valablement juftifié par quittance ; que les
fuites qui pourroient réfulter de ces abus, intéreffent trop
le public , pour qu'il ne s'empreffe de porter toute fon
attention à les réprimer 6c à maintenir les droits dus au
Greffe : A ces Caufes , requéroit ledit Procureur du Roi,
qu'il foit fait défenfes à tous Procureurs d'arrêter aimable¬
ment aucuns états de dépens entre eux , lorfqu'il y aura eu
un Jugement ou enfuite de déport ; 6c au Contrôleur de
les contrôler en fécond droit, fans qu'ils aient été taxés par
le.Greffier de ce Siège ou fon Commis prépofé à cet effet,
à péril de telle amende qu'il nous plaira arbitrer , en leurs
propres 6c privés noms ; qu'il foit enjoint audit Greffier 6c
à fon Commis , de fe conformer au Règlement de la Cour
du trois du mois de Février dernier, concernant les Mémoires
imprimés ,• 6c pour qu'on n'en prétexte caufe d'ignorance ,

que le Jugement à intervenir foit lu, publié 6c affiché par¬
tout où befoin fera : Vu ledit Requifitoire ; ouï le rapport
de Me. Ântoinejofeph Queflroy , Concilier ; Tout confî-
déré : Nous avons fait 6c faifons très-expreffes inhibitions
ôc défenfes à tous Procureurs d'arrêter aimablement aucuns

états de dépens entre eux;, lorfqu'il y aura eu un Jugement,
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ou enfuite de déport, & au Contrôleur de les contrôler en
fécond droit, fans qu'ils aient été taxés par le Greffier de ce

Siège ou fon Commis prépofé à cet effet , à péril de vingt
florins d'amende en leurs propres. & privés noms ; enjoignons
audit Greffier à fon Commis, de fe conformer au Règlement
de la Cour du trois du mois de Février dernier, concernant
les Mémoires imprimés; ordonnons que JepréfentJugement
fera imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin fera.

Fait en Confeil le 7 Mars 1778. Signé, L. J. Lemerre,

Lu & publié es Plaids extraordinaires de la Gouvernance
du Souverain Bailliage de Lille, ledit jour 7 Mars 1778 9

& enrégiflré au Greffée de es Siège , par le Greffier foufjignê.

Signé , L. J. Lemerre*

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. PeterinckCramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



Portant-Règlementpour les Salaires des Procureurs en ladite Cour.

Du 3 Février 1778.

SUR le Requifitoire de Procureur général du. Roi, contenantque, fi la Cour, par la fiageffie des différens Règlemens
qu'elle a portés, a fixé avec juftice & équité les Salaires dus
aux Procureurs fervans près-ficelle, pour les différens devoirs
qu'ils remplifient dans les Procès où ils font employés par les
Parties, il arrive cependant aujourd'hui, que plufieurs objets
n'ayant été prévus , il en réfuite fouvent des difficultés entre
lêfdits Procureurs & îefdites Parties. A ces Caufes, requéroit
ledit Procureur générai du Roi, qu'il plût à la Cour y pourvoir
félon fit prudence <Sc fa fagefTe ordinaires *, Vu ledit Requifitoire,

DU PARLEMENT DE FLANDRES,
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la matière mile en délibération, la Cour a arrêté par forme
de Règlement, les points & articles fuivans.

Article premier.

Les Mémoires imprimés , fignifiés dans J'inflruélion des
Procès pendans à la Cour, foit en première inftance, foitpar
appel, feront taxés à raifon de laieuilled'impreflion, contenant
huit pages in- quarto ou quatre pages in-folio.

I I.

La feuille d'impreflion du caraélère défigné par le nom de
gros - romain, fera taxée à raifon de huit rôles; Se celle du
caraélère défigné par le nom de faint - auguflin, fera taxée à
raifon de dix rôles , Se ainfien proportion pour la demi-feuille
Se le quart; lefquels rôles demeureront fixés à trois patajds
chacun, conformément à fArrêt de la Cour, fervant de Règle¬
ment pour la taxe des Salaires des Procureurs en la Cour , du
14 Janvier 1671.

III.

Lorfqu'il y aura un ou plufieurs Mémoires imprimés dans
une même Affaire , il ne fera taxé à la charge de la Partie
condamnée, qu'un droit de vifite pour chaque Mémoire, à
raifon de trois patards du rôle , évalué comme par l'Article
premier Se le deuxième ci -deflus, encore qu'il y ait plufieurs
Parties en Caufe.

I V.

Abroge le droit de copie retenue des Mémoires imprimés ;
défend auxdits Procureurs de le porter dans leurs états de
dépens, & aux Greffiers , commis pour la taxe, de le palier ;
autorife néanmois lefdits Procureurs, de porter dans leurs états
de dépens, le droit de copie lignifiée,ainfi quête frais de

■placer pour obtenir la permifilon de
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V.

Défend auxdits Procureurs de porter dans les états de faux-
frais , la demande d'une copie de Mémoire, pour être remife à
l'Imprimeur, fous prétexte que la minute de l'Avocat travaillant
en Caufe, n'eft pas lifible ; h moins que les Procureurs ne

juflifient par écrit du refus fait par l'Imprimeur, de travailler
fur l'original à lui préfenté ; permet néanmoins au Procureur
qui aura remis à l'Imprimeur la minute ou la copie du Mémoire
à imprimer, de porter dans fon état une vacation, qui demeurera
fixée à douze patards.

VI.
Défend également à tous Procureurs, de former Ja demande

dans les états -de faux - frais , d'une copie de Mémoire
envoyée à la Partie avant l'impreflion, à moins qu'ils ne jufli¬
fient par écrit de la demande qui leur en aura été faite.

VII.

Fait pareillement défenfes auxdits Procureurs, d'exiger dans
les états de faux-frais, le paiement du Mémoire imprimé de
la Partie adverfe qu'il auroit envoyé à fa Partie, & dont il efl
d'ufage de fe faire payer, d'après l'évaluation des rôles que le
Mémoire imprimé peut contenir : accorde dans le cas de l'en¬
voi effectif dudit Mémoire, un droit de huit patards, non
compris la lettre miilive.

VIIL
Il ne pourra être porté dans les états de faux-frais, pour

droit de diflribution d'un Mémoire imprimé, que la fomme de
trente-trois patards pour un Procès ordinaire, & celle de quatre
florins dix-neuf patards pour un Procès de révifion ; en confé-
quence, il ne fera rien exigé fous prétexte d'avoir follicité
l'impreflion.

IX.

Défend très - exprefTément aux Procureurs, de porter en

dépens aucune fomme quelconque, à la charge de la Partie
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condamnée, pour le port de l'argent envoyé "pour configner
les épices des Arrêts \ permet au Procureur de la Partie qui
aura confignée , de fe faire reftituer des frais qu'il jufti fiera
avoir payés, & de porter dans fon état une vacation qui demeu¬
rera fixée à douze patards.

X.

Ordonne auxdits Procureurs, de fe conformer aux articles
4, 5 , 6, 7, 9 ci-deflus, fous peine de vingt-quatre florins
d'amende pour chaque contravention , & aux Greffiers, commis
pour la taxe, de tenir la main à l'exécution du préfent Règle
ment

XI. ,

Ordonne que l'Arrêt dé Règlement du- 14 Janvier1m 671,
concernant les Salaires dus aux Procureurs, pour la production
& lignification--d'écritures manufcrites & des autres devoirs en
Caufe, fera exécuté felomfà forme & teneur, pour tout ce à
quoi il n'eft pas dérogé par le préfent Arrêt de Règlement

XII.
Ordonne que îè prélent Arrêt fera lu, publié, l'Audience

tenant, enrégiltré, imprimé & affiché, & copies collationnées M
envoyées aux Bailliages & autres Sièges du Reflfort, pour y être
pareillement lupublié ôc enrégiftré.

Fait à Dôuay , en Parlement, les Chambres aflemblées, le 3
Février 1778.

Colîationné. Signé, Màzengarbe,

Lu, publié, l"Audience tenant, h 7 Février 1778.
Signé, Maze ngarbe.

A. Lille-, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - C r a m é»
Imprimeur ordinaire du Roi
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ORDONNANCE
DU ROI,

Concernant fes Troupes Provinciales.

Du 30 Janvier 1778.

DEPAR LE
A MAJESTÉ voulant avoir,

dans le cours de cette année, une

connoiffance exafte & particulière
de l'exiftence de fes Troupes
Provinciales ; & délirant en même

temps leur donner une conftitution & une forme
qui puiffent , dans tous les cas , les rendre
effentiellement utiles à l'État, a jugé néceffaire&
à propos d'ordonner ? dès-à-préfent, ce qui fuit
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A R T I Ç L E P R E M î E R.

Ordonne & veut en conféquence , Sa Ma¬
jefté , que les Cent - cinq Bataillons de Troupes
Provinciales qui , par fon Ordonnance du 15
Décembre 1775, ont été licenciés , foient rap-
pellés & réunis le premier du mois de Juin
prochain : Sa Majefté dérogeant à cet égard,
aux difpofitions contenues dans ladite Ordonnan¬
ce , & qui fe trouveront contraires à celles de
la préfente.

2.

Veut & ordonne auffi Sa Majefté, que defdits
Cent-cinq Bataillons , Soixante - dix - neuf foient
attachés chacun, à un des foixante - dix - neuf
Régimens de fon Infanterie françoife, fous le
titre de Bataillon de garnifon, & portant cepen¬
dant le nom du Régiment auquel il fera attaché ,

conformément au Règlement que Sa Majefté fe
réferve de rendre, tant fur la compofition que
fur le fervice ultérieur & le raflfemblement de

chacun defdits foixante - dix - neuf Bataillons.
?:

- " % ; ' ^ . 1
Se réferve au furplus Sa Majefté de prononcer,

par le même Règlement, fur la compofition,
le fervice & l'emploi des Vingt-fix autres Bataillons
de troupes Provinciales excédant les Soixante-
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dix-neufci-deffus, fiir la dilpofition & 1 affemblée
defquels Elle vient de ftatuer.

Mande & ordonne Sa Majefté, aux Gouverneurs
& fes Lieutenans généraux en fes Provinces *

au Lieutenant général de Police de la Ville de
Paris, pour ce qui concerne le rappel, la com-

pofition & l'affemblée du Régiment de ladite
Ville ; aux Intendans des Province du Royaume,
& aux Commiffaires des guerres, de s'employer,
chacun en droit foi, à l'exaéte obfervation &
exécution de la préfente Ordonnance. Ordonne
auffi Sa Majefté, aux Gouverneurs & Commandans
de fes Villes & Places, & aux Baillis , Sénéchaux 9

Prévôts, Juges, leurs Lieutenans , enfin à tous
autres fes Officiers qu'il appartiendra, de tenir
la main à fon exécution.

F a i t à Verfàilîes le trente Janvier mil fept
cent foixante- dix -huit. Signé, LOUIS. Rt
plus bas, le Prince de Monte are y.

isbmêssbï«B« EH

A Lille, de 1 Imprimerie de N. J. B. P et e r i n c k - C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
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ROYAL DE LA M ON NOIE DE LILLE,

Qjii condamne le Sr. Odeîaiit, Marchand Drapier en la Ville
du Quefnof , en l'Amende de trois cens livres , pour avoir
fait fans qualité, le Commerce d'Orfèvrerie, & avoir expofé en
Vente des matières qui n èîoient point au titre ou non marquées
en conformité des Ordonnances ; & fait itératives défenfes à
toutesperfonnes fans qualité, de vendre, acheter, troquer, ou
autrement débiter aucuns Ouvrages, Vaifelle, Bijoux & autres
Marchandées d'Or & d'Argent.

Du 14 Mars 1778'.

LEs Général , Provincial & Conseillers duRoi tenant le Siège de la Monnoie de Lille,
pour les Provinces de Flandres , Artois, Ilainaut &
Cainbrefis : A tous ceux qui ces préfentes Lettres
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verront, Salut. Savoir faifons que vu le Procès - verbal
de vifite & faille faite par les jurés - Gardes Orfevres
de la Ville de Valenciennes ,1e vingt Février dernier,
chez le fleur Odelant , Marchand Drapier en la Ville
du Quefnoy - le - Comte , d'une Croix d'Or à Dieu
avec fon enfilure de fines Perles , d'un Cœur d'Or en

Filigrane , fans être revêtus des Marques prefcrites
par les Ordonnances ; d'une vieille Chaîne de Montre
& quelques clouans de Livres , en Argent ; le dépôt
en fait au Greffe de ce Siège , & l'inventaire defdits
Effets dreffé pardevant Commiffaire ; notre Sentence
du vingt-huit Février, qui ordonne que lefdites matières
d'Or feront cffayées ; le Procès - verbal d'effai du fept
de ce mois, duquel il confie que l'Or eft au titre de
dix-huit karats ; la lignification en faite audit Odelant,
avecaffignation à comparoir cejourd'hui pardevant Nous;
les moyens de xiéfenfes ; concîufions du Procureur
du Roi.

Vu aufîî les Edits , Arrêts & Règlemens intervenus
fur la Police & le Commerce de l'Orfèvrerie : Ouï
le rapport de Me. Robert-Séraphin -Jofeph Delepierre
de Ligny, Confeiller à ce commis ; Tout confidéré :

Nous avons déclaré & déclarons les effets faifîs fur

N. . . Odelant , acquis & confifqués au profit du



■
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Roi 9 auquel effet ils feront portés au Change de cet
Hôtel, poury être fondus & convertis en efpèces aux
coins & Armes de Sa Majefté , dont fera dreffé Pro¬
cès-verbal pardevant le Confeiller Rapporteur ; con¬
damnons ledit Odelant 3 pour les différentes contraven¬
tions par lui commifes > en trois cens livres d'amende,
applicables pour un tiers aux Jurés - Gardes, & deux
tiers au profit du Roi , dont le Direfteur de cet Hôtel
fe chargera en recette pour en compter ; fur lefqueîles
confifcation & amende feront préalablement pris les
frais & mifes de juftice , fauf audit Odelant fon recours
contre & ainfi qu'il avifera bon être , pour le défaut
de titre ; faifons itératives défenfes à toutes perfonnes
fans qualité , de vendre , acheter , troquer ou autre¬
ment débiter aucuns Ouvrages , Vaiffelle , Bijoux &
autres Marchandées d'Or & d'Argent généralement
quelconques , à peine de confifcation & de cinq cens
livres d'amende ; ce qui fera exécuté nonobftant oppo-
fition ou appellation quelconque , & fans préjudice
d'icelle : Et fera la préfente Sentence imprimée 9 lue 9

publiée & affichée en la Ville du Quefnoy ; & à la
diligence du Procureur Roi, envoyée dans toutes les
Villes & lieux de notre Département 9 pour y être
pareillement lue 9 publiée & affichée.

Mandons au premier notre Huiffier requis, de faire,
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pour l'exécution des préfentes, tous actes & exploits
néceffaires. Fait au Siège Royal de la Monnoie de
Lille , le quatorze Mars rail fept centfoixante-dix-huit.

■

. '

Signé , Liberi.

Lille ? de l'Imprimerie de N. J. B. Pe te r i n c k - Cr a m
Imprimeur ordinaire du Roi.
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EXTRAIT
DES REGISTRES

DE LA COUR DE PARLEMENT.

PUR le Requifitoire du Procureur-Général du Roi*
contenant que, pour furvenir à faire exécuter avec fuccès

les Arrêts de Règlement que la Cour a portés en diftérens
temps pour affûter la réparation & l'entretien des Chemins
Royaux , Vicomtiers & autres des Provinces de fou reffort,
il auroit cherché k connOître les principaux obflacîes , qui ,

jufqu'à préfent , auroient empêché que les fages difpofitions
de ces Arrêts ne fûffent exactement & généralement fuivies ;
que, par les différens comptes qui lui auroient été rendus 9

il auroit reconnu que , fi quelques Placards anciens ordonnent
que les réparations de chemins fe feront fans forme ni figure
de Procès, nonobflant toutes oppofitions ou appellations quel¬
conques & fans préjudice d'icelles, ces difpofitions- n'étoienc



N.°- XïV. ( a )
point exécutées à la rigueur; que d'ailleurs , ces Placards
n'avoient compris dans leurs difpofitions , que quelques parties
des Provinces du refïort de la Cour ; que les Arrêts de Rè¬
glement que la Cour avoit rendus pour apurer l'exécution de
ces Loix 5 s'étoient bornés à ordonner que les anciens Placards
feraient exécutés félon leur forme & teneur, mais qu'ils n'a¬
voient pas rendu générales à toutes les Provinces du reffort,
les difpofitions qui autorifent les Officiers des différentes
Seigneuries à faire les réparations des chemins d'office, non-
obftant oppoffrions ou appellations quelconques & fans préju¬
dice d'icelles, lorfque les Habitans n'ont pas exécuté par eux-
mêmes les condamnations portées contre eux ; que cette
incertitude , qui avoit donné lieu à la facilité avec laquelle
les Propriétaires & "Occupeurs des terres abordantes aux diffé¬
rais chemins , fe fouilrayoient à l'exécution des Ordonnances
de Police qui les condamnoient à faire les réparation s jugées
néceiïaires , au moyen de l'appel qu'ils interjettoient de ces

Jugemens, étoit un des principaux motifs de l'inexécution
des Arrêts de Règlement fur cette partie ; que l'expérience
ne permcttoit pas de douter que les Baillis & Gens de Loi
préféraient prefque toujours d'abandonner l'effet des Ordon¬
nances qu'ils avoient rendues pour la réparation des chemins,
plutôt que de foutenir un Procès , qui éprouvait fouvent
plufieurs degrés de Juridictions ; que la décifion, prefque
toujours tardive de ces conteffations , ruinoit fouvent les
Particuliers refufans , & ne procurait pas l'avantage dont le
Public aurait profité, fi les chemins avoient été réparés à temps;
que le même inconvénient avoit lieu, lorfque les Baillis & Gens
de Loi , après avoir fait faire quelques réparations d'office,
ôe arrêté la répartition des frais à la charge des refufans, en
ordonnoient le paiement ; qu'il en réfultok quelefdits Baillis
& Gens de Loi étoient obligés de faire les avances de ces frais
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de leurs propres deniers, ou que les Ouvriers employés étoient
obligés d'attendre quelquefois des années le paiement d'un
falaire juftement mérité ; qu'enfin , les différentes Seigneuries
enclavées dans l'étendue des Communautés, prefque toujours
dépourvues d'Officiers néceffaires , & auxquels on pût avoir
recours au befoin , étoient encore un obftacle à ce que les
chemins fuffent réparés à temps ; qu'en effet , ledit Procureur-
Général du Roi ou fes Subftituts dans les diffërens Sièges,
éprouvoient les plus grandes difficultés, pour réunir les Offi¬
ciers des différentes Seigneuries enclavées dans quelques Pa¬
reilles du refîbrt de la Cour , à l'effet de conftater par des
vifiites l'état des chemins de ces différentes Jurifdiélions , &
d'y faire ordonner d'office les réparations jugées néceffaires :
A ces Causes , requéroit le Procureur-Général du Roi, qu'il
plût à la Cour ordonner, par forme de Règlement, & jufqu'à
ce qu'il en ait été autrement difpofé, prémièrement, que les
Arrêts de la Cour des huit Avril mil fix cent foixante-onze
& vingt Décembre mil fept cent foixante-trois, concernant la
réparation & l'entretien des chemins, feront exécutés fuivant
leur forme & teneur ; fecondement, qu'en interprétant ou

"ajoutant aux difpofitions défaits Arrêts, toutes réparations or¬

données, foitpar les Baillis & Gens de Loi des Communautés
& Seigneuries refpeêrives , foit par les Procès-verbaux des
vifites faites d'office à la requifition dudit Procureur-Général
du Roi ou de fes Subftituts dans les différens Sièges, feront
exécutées nonobftant oppofitions ou appellations quelconques
& fans y préjudiciel* ; troifièmement, que les frais defdites
réparations , foit qu'elles aient été faites aux dépens de la
Communauté, ou d'office à la charge des Baillis & Gens de
Loi ou des Particuliers, feront exécutoires, même par corps.,
nonobftant oppofitions ou appellations quelconques & fans
préjudice d'icelles; quatrièmement, que les Baillis ôc Gens de
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Loi de la Seigneurie du Clocher de chaque ParouTe, feront
commis pour faire, dans l'étendue deiciltes Paroiffes, fans
diftinétion des lieux exempts 011 non exempts, privilégiés ou
non privilégiés3 les vilites dont ils feront requis d'office, foit
par les Subftituts dudit Procureur-Général du ÏVoi dans les
refforts refpectifs de leurs Sièges, ou par les Procureurs d'Office,
foit par ledit Procureur - Général du Roi dans tous les lieuse
du reflort de la Cour; auquel effet, ordonner que les Procès-
verbaux defelites vifites feront exécutoires, ainfi que les frais
d'iceux 6c des réparations qu'ils auront ordonné être faites
d'office nonobstant oppofitions ou appellations quelconques
êc fans préjudice d'icelles, lefquelles devront être portées par-
devant le Juge d'appel des Officiers qui auront fait lefdites
vifites; cinquièmement, ordonner que l'Arrêt à intervenir fera
lu , publié, l'Audience tenant, imprimé & envoyé dans toutes
les Seigneuries du reffortdela Cour, & affiché où befoin fera.

\ \

Vu ledit Requifitoire ; ouï le Rapport de Meffire Charles-
Marie Evrard , Confeiller ; tout conhdéré :

La Cour ordonne, par forme de Règlement, & jufqu'à ce

qu'il en ait été autremement ordonné , les Points 6c Articles
fuivans :

article p r e m ï e a

Les Arrêts de la Cour des huit Avril mil fix cent foixante-
onze & vingt Décembre mil fept cent foixante - trois, con¬
cernant la réparation 6c l'entretien des chemins , feront
exécutés fuivant leur forme 6c teneur.

• :
. "

'

A
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I I.
i

Toutes réparations ordonnées , foit par les Baillis &
Gens de Loi des Communautés & Seigneuries refpeflives, foit
par les Procès - verbaux des vifites faites d'office à la requifitioti
du Procureur- Général du Roi ou de Tes Subflituts dans les
différens Sièges, feront exécutées, nonobflant oppofitions ou
appellations quelconques & fans y préjudicier.

I I I.

Les frais defdites réparations , foit qu'elles aient été
faites aux dépens des Communautés, ou d'office à la charge
des Baillis & Gens de Loi ou des Particuliers, feront exécu¬
toires , même par corps, nonobflant oppofitions ou appellations
quelconques & fans préjudice d'icelles.

I V.

Commet les Baillis & Gens de Loi de là Seigneurie du
Clocher de chaque Paroifîe, pour faire, dans l'étendue defdites
Paroiffes, fans diflinélion des lieux exempts ou non exempts,
privilégiés ou non privilégiés /les vifites dont ils feront requis
d'office, foit par les Subflituts dudit Procureur-Général du
Roi, dans les refforts refpeélifs, de leurs Sièges, ou par les
Procureurs d'Office, foit par ledit Procureur-Général du Roi
dans tous les lieux du reffort de la Cour; auquel effet, ordonne
que les Procès - verbaux defdites vifites feront exécutoires, ainfî
que les frais d'iceux & des réparations qu'ils auront ordonné
être faites d'office , nonobflant oppofitions ou appellations
quelconques 6c fans préjudice d'icelles, iefquelles feront



N.# XIV. Ç 6 Y
portées pardevant le Juge d'appel des Officiers qui auront fait
lefdites vifites.

V.

Le préfent Arrêt fera lu, publié, l'Audience tenant, imprimé
& envoyé dans toutes les Seigneuries du reflbrt de la Cour,
& affiché où befoin fera.

Fait à Douay, en Parlement, le vingt-quatre Mars mil
fept cent foixante-dix-huit. Collationné, Mazengarbe.

Lu, publié, îAudience tenant, h 27 Mars 1778. Signé, Mazengarbe.
Lu & publié ès Plaids extfaordinair es de la Gouvernance du Souverain

Bailliage de Lille> le premier Avril 1778 ; enrégiftrè au Greffe dudiî
Siège, oui & ce requérant le Procureur du Roi , par le Greffier dudit
Siège foufflgné.

Signée L. J. Lemesre.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Pete rinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



 



DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne à tous Particuliers qui voudront faire confîruire

des Moulins , [oit à Eau ou à Vent, dans la Province de
Hainault, de fe pourvoirpréalablement au Bureau des Finances
de la Généralité de Lille, & enfuite au Confeil, pour en (obtenir
la Permijfton.

Du 21 Janvier 1778.

Regijlrê au Bureau des Finances de Lille , le 2 Avril 177S*

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT.

SUR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en fon Confeil, quele droit d'Eau <k de Vent étant un droit Domanial dans la Province
de Hainault, aucun particulier ne peut y conftruire de Moulins, foit
à eau, foit à vent, fans en avoir préalablement obtenu la permilîionde Sa Majefté; que ces permi(fions ne s'accordent que fur l'avis duBureau des Finances, chargé de vérifier auparavant l'expofé fait par
ceux qui follicitent la permitfion ; qu'il effc pareillement d'ulage deeonfulter l'intendant & Commiflaire départi en ladite Généralité ; que
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ces précautions ont été làgement établies pour s'a durer que les conf-
truétions de Moulins demandées, ne fontfufceptibles d'aucun incon¬
vénient, & qu'elles ne peuvent porter préjudice, ni au Public, ni aux
Particuliers ; que néanmoins plufieurs particuliers s'y fouit raient, foit
en conltruifant des Moulins, làns avoir préalablement obtenu le
jugement du Bureau des Finances & FOétroi de Sa Majelté, foit
après avoir uniquement obtenu le Jugement du Bureau des Finances,
foit enfin en allant payer aux Fermiers des Domaines de la Généralité,
les redevances d'ufage, comme s'ils avoient obtenu l'Oétroi de Sa
Majelté, ce qui elt aulfi contraire aux Règlemens, qu'il peut être
préjudiciable aux Particuliers eux-mêmes, qui s'expofent à fupporter
la perte des frais de conltruétion defdits Moulins : A quoi Sa Majelté
voulant pourvoir ; Vu fur ce l'avis du Sieur Intendant &
Commifiaire départi en ladite Province ; Oui le rappport du Sr.
Moreau de Beaumont, Confei'ler d'Etat ordinaire & au Confeil royal
des Finances. Le Roi étant en son Conseil,a ordonné
& ordonne ce qui fuit.

Article premier.

Tous ceux qui pourroient avoir conltruit dans fa Province de
Hainault aucun Moulin, foit à eau ou à vent, fans Jugement préala¬
ble du Bureau des Finances de Lille, &fans avoir fur ledit Jugement
obtenu la permiffîon de Sa Majelté, feront tenus de fe pourvoir, dans
trois mois pour tout délai, audit Bureau des Finances, à l'effet d'ob¬
tenir Jugement qui autorife lefdites conltruétions, & dans les trois
mois dudit jugement, de fe retirer pardevers Sa Majelté,à l'effet
d'obtenir les permifiions nécefifaires.

I I.
Ceux qui pourroient avoir conltruit dans ladite Province, aucun

Moulin fur le feul Jugement du Bureau des Finances, & fans avoir
fur icelui obtenu les permiffîons nécefifaires de Sa Majelté, feront
pareillement tenus de fe retirer dans les trois mois du jour de la
publication du préfent Arrêt, pour tout délai, pardevantSa Majefté,
à l'effet d'obtenir les permiffîons.

III.
Lefdites permiffîons ne pourront, dans l'un & l'autre cas, être

accordées qu'à la charge par ceux qui les obtiendront, de payer fis
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rentes prefcrites par l'Arrêt de notre Confeil du quatre Mai mil fept
cent, &les arrérages d'icelles depuis l'époque defdites conflruclions,
ou du dernier paiement qu'ils pourroient avoir fait»

I V,
Veut Sa Majeflé, que faute par les Propiétaires defdits Moulins,

d'obtenir lefdits Jugemens & Permiffions dans les délais ci-deffus
fixés, lefdits Moulins foient démolis, & les Propriétaires d'iceux,
contraints au paiementdes arrérages des rentes qu'ils auraient dû acquitter
depuis l'époque des conftruéiions defdits Moulins, ou du dernier paie¬
ment des arrérages defdites rentes, jufqu'au jour de la démolition d'iceux»

V.
Fait Sa Majeflé, très-exprefîes inhibitions & défenfes à toutes

perfonnes, de quelque condition & qualité qu'elles foient, de faire
conflruire à l'avenir, dans ladite Province de Hainault, aucuns Mou¬
lins, fans avoir préalablement obtenu Jugement du Bureau des Finan¬
ces , qui autorife lefdites conflruélions, & fur iceux la permiffion de
Sa Majefté, laquelle permiffion ne fera accordée que fur l'avis du Sr.
Intendant & Commilîàire départi dans ladite Province.

V I.
Ordonne Sa Majeflé, que tous les Moulins qui feront conflruits

dupuis le jour de la publication du préfent Arrêt, même les ouvrages
commencés avant d'avoir obtenu lefdits Jugement & permiffion, fe¬
ront démolis aux frais des Propriétaires, lefquels feront en outre
condamnés en trois cens livres d'amende.

VIL
Fait pareillement Sa Majeflé, très - exprefîes inhibitions & dé¬

fenfes aux Fermiers & Receveurs des Domaines en Hainault, à,leursj Si

Prépofés & Commis, d'accepter & recevoir le paiement des rede¬
vances ordinaires pour aucun nouveau Moulin , fi préalablement il
ne leur efl apparu defdits Jugement & Permiffion ; leur ordonne de
dénoncer à notre Procureur au Bureau des Finances de Lille, les
conflruélions des Moulins qui fe trouveront avoir été faites en contra¬
vention aux difpofitions du préfent Règlement, à l'effet par notredit
Procureur d'en pourfuivre la démolition, & de faire condamner les
contrevenais en l'amende ci - deffus prononcée.

V I I I.

Enjoint Sa Majeflé, au Officiers du Bureau des Finances de Lille,
de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, lequel fera enrégiflré
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en icelui, la, imprimé , publié & affiché par-tout où bsfoin fera, &
exécuté félon fa forme & teneur, nonobftant toutes oppofitions &
autres empêchemens généralement quelconques : & feront fur le pré-
fent Arrêt toutes Letrres-patentes néceffaires expédiées. -

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Vefailles
le vingt-un Janvier mil fept cent foixante-dix-huit.

Signé, Le Prince de Montbarey.

Lu, publié cejourethul, l ''Audience tenante , enrègiflrè au Greffe de cette
Cour ; oui & ce requérant le Procureur du Roi, pour être exécuté félon fa
forme & teneur, enfuite imprimé & affiché par-tout ou hefoin fera, à ce
que perfonne n en ignore. Fait au Bureau des Finances & Domaines de Flan¬
dres , Hainault, Artois & Camhrefîs, le deux Avril mil fept cent foixanie-
ffix-Èuit. Signé, F r a n s, par Ordonnance.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi,

r
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RÈGLEMENT
CONCERNANT LES TROUPES PROVINCIALES.

Du i.er Mars 1778.

DE PAR LE ROI.

SA MAJESTÉ ayant eu en vue, par fon Ordonnance du 30 Janvier dernier,portant rétabliflement de fes Troupes provinciales , d'afligner aux différens
bataillons qui en font partie, une deftination plus utile k fon fervice ; & voulant
expliquer fes intentions & régler leur compofition, leur aflembléc & leur fervice,
Elle a ordonné & ordonne ce qui fuit :

TITRE PREMIER.

Compofition & répartition des Régimens & Bataillons Provinciaux.
Article premier.

LE nombre des bataillons qui feront levés dans les provinces du royaume, feraporté à l'avenir à Cent fix, au. lieu de Cent cinq; & pour cet effet, l'intention
de Sa Majeflé eft que les généralités d'Auch & de Bayonne , foiirniflent trois bataillons,
au lieu de deux, ainfi qu'il a voit été réglé par l'Ordonnance du 19 Octobre 1773 î

A
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En eoriféquence de cette difpofition, il fera procédé inceffamment à la levée du
premier fixième de ce nouveau bataillon, fur le pied de fept cens dix hommes,
conformément à Yarticle premier du Titre Vil du préfent Règlement.

2. Les Pvégimens provinciaux de Chdlons y de Troyes, dG. Moulins, de Lille, de Lyon,
de Valence, dé Verdun , de Colmar, de Dijon, à'Autun , à'Andufe & de Véfoul, continueront
à être compofés chacun de deux bataillons.

3. Vent Sa Majefté que des douze régimçns Provinciaux dénommés ci - deffus,
fept foient deftinés., en campagne, au fervice de l'Artillerie , & particulièrement
attachés fous une nouvelle dénomination:

SAVOIR;

Le régiment provincial de Chdlons, au régiment d'artillerie de la Père, fous la
dénomination de régiment provincial d'artillerie de la père.

Le régiment provincial de Valence, au régiment d'artillerie de Grenoble, fous la
dénomination de régiment provincial d'artillerie de Grenoble.

Le régiment provincial de Verdun, au régiment d'artillerie de Met-^ fous la dénomination
de régiment provincial d'Artillerie de Metg.

Le régiment provincial de Colmarau régiment d'artillerie de Strasbourg, fous la
dénomination de régiment provincial d 'artillerie de Strasbourg.

Le régiment provincial de Dijon, au régiment d'artillerie de Beftnçon , fous la
dénomination de régiment provincial d'artillerie de Befançon.

Le régiment provincial à'Autim, au régiment d'artillerie d'Auxonne, fous la dé¬
nomination de régiment provincial d'artillerie d'Auxonne.

^

Enfin le régiment provincial de Véfoul, au régiment d'artillerie de 7W,fous la
dénomination de régiment provincial d'artillerie de Toul.

4. Les cinq autres régimens Provinciaux, qui font ceux de Troyes, de Moulinss
de Lille, de Lyon h d'Andufe 3 feront attachés à l'État-major de l'Armée, lorfque les
circonllances exigeront de les faire marcher en campagne ; ils feront connus fous la
dénomination ci - après.

SAVOIR ;

Le régiment provincial de Troyes, portera le nom de Premier régiment d'État - major.
Le régiment provincial de Moulins, portera le nom de Deuxième régiment d'État-major.
Le régiment provincial de Lille, portera le nom de Troifième régiment d'État-major.
Le régiment provincial de Lyon, portera le nom de Quatrième régiment d'État- major.
Enfin le régiment provincial d'Andufe, portera le nom de Cinquième régiment d'État-major.
Ces régimens marcheront entr'eux, ainfi qu'ils font dénommés ci-deffus, & avant

les régimens d'Infanterie créés depuis le 25 Février 172.6, époque de l'établiffement
des Milices.

5. Le régiment de Paris, continuera àêtre formé & recruté par la voie des engngemens
Volontaires, ainfi qu'il efl: prefçrit par l'Ordonnance du premier Février 1775, qui
aura fon exécution en tout ce qui ne fera point contraire au préfent Règlement ; & il
aura rang après les régimens d'État-Major,

6. Indépendamment de ces régimens, le régiment provincial de Corfc continuera
à relier fur le pied qu'il a été créé & établi par les Ordonnances des 23 Août 177*
& 2 Juin 1777.

C
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7. LeS foixante- dix-neuf bataillons qui formoient les trente-cinq autres régi mens

Provinciaux , ainfi que le bataillon que doivent fournir de plus les généralités d'Au.çk
& de Bayonne, feront affeftés aux ditférens fégimens d'Infanterie françoife :

SAVOIR;

Deux bataillons feront attachés au régiment de Sa Maiefté, & chneam des antres
bataillons, à un régiment, fous le titre die Bataillon de Gamifan', -ils porteront ie nom
du régiment auquel ils feront attachés.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Pèronne, feront attachés,
le premier au régiment de Picardie, & le fécond au régiment de Cambnfis ; ils feront
connus, l'un fous la dénomination de bataillon de garni/on de Picardie, & l'autre fou à
celle de bataillon de garnifon de Cantbrefis.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provinêit^î d'Abbeville 9 feront attachés,
le premier au régiment de Haynault, & le fécond au régiment de Vemandais.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Rouen, feront attachés,
Je premier au régiment de Normandie, & ie fécond au régiment de Boulonnais.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Pont - Audcmer, feront
attachés, le premier au régiment de Ncufirie, & le fécond au régiment de la Marine»

Les trois bataillons qui formoient le régiment provincial de Caen, feront attachés ,

le premier au régiment Dauphin, le fécond au régiment de la Coutonne, & le troifièmc
au régiment de Penthièvre.

Les trois bataillons qui formoient le régiment Provincial d'Alenton, feront attachés,
ie premier au régiment du Perche 5 le fécond au régiment de Beauce, & le troisième a#
régiment de Pcx in.

Les deux bataillons qui formoient îe régiment provincial de Clemont, feront attachés,
Je premier au régiment d'Auvergne,, & le fécond au régiment de la Sarre.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Montauban, feront
attachés, le premier au régiment de Rpuergue, & le fécond au régiment de Beaujolais*

Les deux bataillons qui fonnoient le régiment provincial de Rhodes , feront attachés,
le premier au régiment de Lyennois, & le fécond au régiment de Bourbon.

Les deux bataillons qui fonnoient le régiment provincial d'Auch, feront attachés ,

le premier au régiment de Navarre, & le fécond au régiment de BUm.
Le bataillon que doivent fournir de plus les généralités d' Auch & de Rayonne

fera attaché au régiment de Poix.
Les trois bataillons qui formoient le régiment provincial de Bordeaux 3 feront attachés.,

îe premier au régiment de Guyenne, le fécond au régiment d'Aquitaine, & troifième
au régiment de Médoc.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Mamande, feront
attachés, le premier au régiment d'Armagnac, & le fécond au régimentd'Agénois.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Périgueux , feront
attachés, le premier au régiment de Forés, & le fécond au régiment de BreJJe.

Les trois bataillons qui formoient le régiment provincial de Poitiers, feront attachés „

ie premier au régiment de Poitou, le fécond au régiment d'Angoumois, & le troifième
au régiment de Saintonge.

Le bataillon qui feul formoit le régiment provincial de la Rochelle, fera attaché
au régiment d'Amis.
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Les trois bataillons qui formoient le régiment provincial de 7ours, feront attachés,

le premier au régiment de Touraine, le fécond au régiment de la Reins, & le troifième
au régiment de Conti.

Les trois bataillons qui formoient le régiment provincial du Mans , feront attachés,
le premier au régiment du Maine, le fécond au régiment d'Anjou, & le troifième au
régiment de Rokan-Soubife.

Le trois bataillons qui formoient le régiment provincial de Senlis, feront attachés,
le premier aux deux premiers bataillons du régiment du Roi, le fécond au régiment de
Brie, & le troifième au régiment de Beauvoifis.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Mantes, feront attachés,
îe premier au régiment de l'JJle -de - France, & le fécond au régiment de Chartres.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Sens, feront attachés,
le premier au régiment Royal, & le fécond au régiment de Bourgogne.

Les trois bataillons qui formoient le régiment provincial de Soijfons, feront attachés,
le premier aux deux derniers bataillons du régiment du Roi, le fécond au régiment
de Soijjonnois, & le troifième au régiment d'Orléans.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Limoges, feront attachés,
le premier au régiment de Bourbonnais, & le fécond au régiment de Lïmofin.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Blois, feront attachés,
îe premier au régiment de Blaifois, & le fécond au régiment de Nivernais.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Momargis, feront
attachés, le premier au régiment d 'Auxetrois, & le fécond au régiment' de GâtinoU.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial, de Rennes, feront attachés ,

îe premier au régiment de Bretagne, & le fécond au régiment de Monfieur.
Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Nantes, feront attachés,

le premier au régiment de Royal-Vaijfeanx, & le fécond ap régiment de Royal-la-Marine.
Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Vannes, feront attachés,,

le premier au régiment de Savoie-Carignan le fécond au régiment de la Fère,
Les deux bataillons qui formaient le régiment provincial de Nanci, feront attachés,

îe premier ail régiment d'AufiraJïe, & le fécond au régiment de Lorraine.
Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de sarde-Duc , feront

attachés, le premier au régiment de Champagne, & le fécond au régiment de sarrois.
Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial d'Arras, feront attachés,

le premier au régiment de Flandre, & le fécond au régiment d'Artois.
Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial de Châteauroux, feront attachés,

le premier au régiment de Bajjigny, & le fécond au régiment de Béni,
Les trois bataillons qui formoient le régiment provincial de Montpellier, feront

attachés, le premier au régiment de Piémont, le fécond au régiment de RoyalrRoujJillon,
& le troifième pu régiment de Languedoc.

Les deux bataillons qui formoient le régiment provincial d'Alby, feront attachés,
le premier au régiment de Viennois, & le fécond au régiment de Vivarais.

Les trois bataillons qui formoient le régiment provincial de Salins, feront attachés,
le premier au régiment de Çondê, le fécond au régiment de Royal - Comtois , & le troifième
au régiment d'Fnghien.

Enfin, les deux bataillons qui formoient le régiment provincial d'jix, feront
attachés, le premier au "régiment de Provence, & le fécond au. régiment de Dauphiné«
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S. Les bataillons, foit des régimens Provinciaux ou de Garnifon, continueront à

être portés-à fept cens dix hommes , ainfi qu'il eft prefcrit h l'article premier du titre
VII du préfent Règlement; & feront chacun divifés en cinq compagnies, dont une
de Grenadiers-roy auxà cent dix hommes, & quatre de Fufiliers, à cent' cinquante
hommes'.

9. Chaque compagnie de Grenadiers-royaux & dé Fufiliers, foit des régimens-'
Provinciaux ou des bataillons de Garnifon , fera commandée", en temps dé paix, pat-
un Capitaine, un Lieutenant & un Sous - lieutenant ; & compofée de'deux Sergens,
quatre Caporaux, cent deux Grenadiers ou cent quarante-deux Fnfilièrs & deux-
Tambours; il y aura déplus un Porto- drapeau par bataillon: Sa Majefté fe réferve ,

en temps de guerre,, d'ordonner l'augmentation des Officiers & bas Officiers qui feront
nécefl aires.

10. Chacun des treize régimens Provinciaux y compris-celui de Paris, fera corn-
mandé par un Colonel, urr Lieutenant-colonel & un Major; & chacun des quatre-
vingts bataillons de Garnifon fera commandé par'un Commandant de bataillon.

11. Les compagnies de Grenadiers - royaux des quatre-vingts bataillons'de Garnifon ,

attachés à l'Infanterie, ne feront partie' de leur bataillon qu'en temps de paix feulement;'
mais lorfqu'elles feront dans le cas d'être détachées pour marcher'eut campagne 5>

elles formeront huit régimens de Grenadiers-royaux, de dix compagnies chacun.
ru. Lefdits régimens de Grenadiers --royaux feront compofés des compagnies de

Grenadiers ci-après.
Le premier régiment , qui portera le nom de-Grenadiers-royaux de la Normandie, fera

compofé des compagnies de Grenadiers-royaux des deux bataillons provinciaux de"
Rouen, des deux de Pont-Audemer, des trois de Caen, & des trois èdAlençon.

Le deuxième régiment, qui portera le nom de Grenadiers-royaux de la Guyenne, fera
compofé des compagnies de- Grenadiers-royaux des deux bataillons provinciaux de'
Montauban, des trois ddAuch, desdeux ilç Marmande, & des trois de Bordeaux.

Le troilième régiment, qui portera'le nom de Grenadiers - royaux du Poitou, fer3"
compofé des compagnies de Grenadiers - royaux des deux bataillons provinciaux de;
Pirlyaux, des deux de Limoges, des deux- de- Châteauroux, des trois de Poitiers, &
de. celui de la Rochelle.

Le quatrième régiment»,» qui portera le nom de Grenadiers-royaux' de rifle - de - France,
fera compofé des compagnies de Grenadiers - royaux des deux premiers bataillons" de'
Senlis, des deux de Mantes, des deux premiers-bataillons du Mans 0 des deux àcr&ldisy
& des-deux de.Momargis.-

Le cinquième régiment, qui portera le nom de Grenâdiêfs"-royaux delà Aretagne, fera'
compofé des compagnies de Grenadiers - royaux des trois bataillons provinciaux de"
Tours, des deux de Nantes, des deux-de Vannes, des deux de Rennes, &- du dernier"
hataillon du Mans,

Le fixième régiment, qui portera le. nom de"Grenadiers-royaux de la Lorfairte, fera"
compofé des compagnies de Grenadiers - royaux des deux bataillons provinciaux de
Nancl,- des deux dcsar-le -Duc, ,des deux-de-é"^, des trois de Salins &- du premier"
bataillon" de Clermont.

Le fépîiëme régiment, qui portera le nom de- Grenadiers-royaux de VArtois, fera cour—
P'ofé des-eompagnies- de Grenadiers - royaux des deux bataillons provinciaux é'Arras, dés--
deuxffi'Abbsvïlledes. deux de Pérome ,.des trois de Sciffons, & du dernier-bataillon de- Sentis*'

&
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Le huitième régiment, qui portera le nom de Grenadiers-royaux du Languedoc, fera

compofé des compagnies de Grenadiers - royaux des deux bataillons provinciaux
dtAix, des trois de Montpellier, des deux d*Alby , des deux de Rhodes , & du dernier
bataillon de Clermonu

13. Chacun de ces régimens de Grenadiers-royaux, fera divifé en deux bataillons,
les compagnies feront rangées dans le bataillon, & les bataillons dans le régiment,
fui van t le rang du régiment auquel feront attachés leurs bataillons refpeétifs.

Ces régimens n'auront point de drapeaux.
Sa Majelté fe réferve de nommer, en temps de guerre feulement, les Officiers

fupérieurs qui devront compofer l'État - major de chacun de ces régimens , ainfi qu'un
Chirurgien & un Aumônier.

14. Lefdits régimens de Grenadiers - royaux, précéderont les régimens Provinciaux,
ainfi que tous les autres régimens créés depuis le 25 Février 1726.

1 ^. Les compagnies de Grenadiers-royaux des régimens Provinciaux d'Artillerie
& d'État - major relieront toujours attachées à leur régiment, elles n'en ferontféparées
que lorfqu'il fera néceffhire de les détacher pour quelques expéditions.

16. Toutes les compagnies de Grenadiers-royaux feront recrutées, dans tous les
temps, par leurs bataillons refpeclifs.

'»■— -

TITRE II.

Nomination aux Emplois.
Article premier.

LËs Officiers réformés des treize régimens Provinciaux, rétablis parce Règlement,feront rappelés & remplacés par préférence, dans les mêmes régimens.
2. Les Officiers réformés, depuis le Lieutenant - colonel jufqu'au Sous-lieutenant,

des trente - cinq autres régimens Provinciaux , dont les bataillons, par ce Règlement,
fe trouvent rétablis & attachés aux différens régimens d'Infanterie, feront de même
rappelés & remplacés dans leur bataillon ; mais Sa Majefté 11e voulant employer dans
lefdits régimens Provinciaux & bataillons deGarnifon, que les fujets dont la capacité
& le zèle foient reconnus, Elle déclare qu'Elle fera des plus réfervée pour le choix,
qui s'étendra également fur ceux des Officiers réformés ou retirés de l'Infanterie avec
des pendons.

3. Les Lieutenans-colonels & Majors, qui feront remplacés dans les différens
bataillons de Garnifon , auront chacun le commandement d'un barailloil , fous le
titre de Commandant de bataillon.

4. Lorfque les Officiers réformés des Troupes provinciales, auront été remplacés,
les emplois , dans chacun des bataillons de Garnifon, feront diftinés , par forme de
première retraite, aux anciens Officiers des régimens d'Infanterie, obligés par leur
fanté ou leur âge, à préférer un fervice moins actif.

Les Officiers qui feront d'une autre province que celle du bataillon attaché à
leur régiment, auront le choix de palier dans celui des bataillons de leur province,
qui fe trouvera le plus rapproché de leur domicile.

5. Les places de Sergens & Caporaux ne pouvant être occupées par les Soldats-
provinciaux dont le peu de fervice & d'expérience, en temps de paix, ne les rendent
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jroint fufceptibles, feront de même deflinées , f)ar fbriwe -de p*é!*rière retraite, aux
anciens bas Officiers des différens régim en s d'Infanterie, les plus inftruits dans toutes
les parties du fervice , & les plus en état de dreffer les Soldats en <cas de raffeitiblement.

Ces bas Officiers auront de même le choix de pafTer dans celui des bataillons de
leur province où ils defireront fe fixer.

6. Les places d'Officiers & de bas Officiers dans lés régimens Provinciaux d'Ar¬
tillerie & d'État-major, ainfi que dans toutes les compagnies de Grenadiers- royaux,
des bataillons de Garnifon, feront de même defMnées aux Officiers & bas Officiers
tirés des différens régimens , mais fufceptibles encore d'un fervice aétif Se réferve.
néanmoins Sa Majefté de difpofer de ces emplois , ainfi qu'Elle le jugera à propos.

I T R~Ë II I. "* ^
Appointement, Solde & tout autre Traitement,

SA R T I C L E PREMIER.A Majefté a réglé que les appointemens & folde des regimens Provinciaux & bataillon*
de Garnifon leur feroient payés pendant le temps de leur afifemblée fur le pied

SAVOIR;

APPOINTEMENS ET SOLDE

ÉTAT-MAJOR des régimens Provinciaux.
ParJour. Par Mois. Par An.

liv. fol. d. liv. fol. d. livres.

A chaque Colonel. ............ 5. n. il 166. 13. 4 20O0.

A chaque Lieutenant-colonel 5. # * 150. > * 1800.
A chaque Major. 4. 3. 4 I25. * * 1500.
A chaque Poire - drapeau I. 13. 4 50. * *: 600.

ÉTAT-MAJOR des Bataillons de Garnifon.
A chaque Commandant de bataillon. . . . 4- 8. io§ 133- 8 I,6oo.

A chaque Porte - drapeau 1./ 13- 4 50. *- * 600,

Compagnies.
?

*

A chaque Capitaine - 3- 10. * 105. * * ï 2 60.

A chaque Lieutenant . . O ïS 60. * s 720.

A chaque Sous - lieutenant 1. 13* 4' 50. * :# 600.

A chaque Sergent de Grenadiers. ...... 15- 4 23. » * 276.
A chaque Sergent de Fufiliers. ....... * 13- 4 20. " ^ 24Q,

A chaque Caporal de Grenadiers. ....
* 10. 4 15. 10. * 186. j

A chaque Caporal de Fufiliers * 9. 4 14. * * 168.

A chaque Grenadier. ..........
s* 7. 4 11, «5 * 13e* |

A chaque Fufilier i* 6. 4 9. IO, 114. ï
A chaque Tambour de Grenadiers*.... * 9. 4 14. * t 168. |
A chaque Tambour de Fufiliers ï S. 4. 12. I©. * 3 5o- |
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i. Sa Majefie' veut, bien accorder à chaque Commandant de bataillon, & à .chaque!.

Major , outre le traitement qui leur effc réglé ci-deffus, cent vingt livres par aïs
pour leur tenir lieu de frais de Butaati, & les dédommager des ports de lettres.

3. Lefdits régimens Provinciaux & bataillons de Garnifon, feront payés des appoin¬
temens & folde ci-deifus réglés pendant le temps de leur afiemblée feulement, &
lorfque lefdites Troupes tiendront Garniion ; les Tambours au moyen de leur paye,
■entretiendront leur caille de peaux, de cordages, & le fourniront de baguettes.

4. Tous les Officiers des régimens Provinciaux, & des régimens des Grenadiers-
royaux, toucheront, en temps de-guerre , la même paye que celle réglée pour toute
l'infanterie , & ce à commencer du jour de leur arrivée à l'année; .m ai s ceux qui
demeureront en garniion pendant la guerre, n'auront que la paye fixée ci - delfes.

5. La retenue des quatre deniers pour livre de k folde des Officiers , bas Officiers ,

, Grenadiers, Soldats & Tambours , pendant le temps d'affemblée , fera au compte
.du Roi; au moyen de quoi le montant en fera mis en fus dans les décomptes de
•jub fi fiance qui feront faits pour le temps d'afifembiée ; mais lorfque les circ.onfiances
exigeront que les Troupes provinciales tiennent garniion ou fervent aux armées , il
fera pourvu à ladite retenue, au moyeu d'une Maffe de fix livres par homme qui fervira,
riant pour les menues réparations, que pour ladite retenue de quatre deniers pour livre..

Les Commandans des régimens Provinciaux, & des bataillons de Garnifon, ren¬
dront compte, chaque année , de cette Maffe à l'Officier général qui fera chargé
de l'infpection defdites Troupes.

.6. Les Offieiers qui compofent l'État-major de chacun des régimens Provinciaux,
ainfi que les Commandans des bataillons de Garnifon, à la rélerve des Porte-dra¬
peaux , feront payés toute l'année des appointemens qui leur font réglés en garnifon.

7. Entend Sa Majefié , que tous les autres Officiers defdits régimens Provinciaux,
bataillons de Garnifon, reçoivent, indépendamment de leurs appointemens, lors

des aflemblées, un mois defdits appointemens, pour les dédommager des frais de
voyage, pour fe rendre au quartier d'affemblée ; & un "autres mois , après ladite
.afiemblée , pour leur faciliter le moyens de fe retirer chez eux.

;8,» Sa Maje fié voulant avoir égard aux anciens fervices des Officiers qui pafferonî
•des régimens d'Infanterie dans les Troupes provinciales, a réglé qu'il fera accordé
outre la gratification de deux mois d'appo.intemens ci-deffus, mie penûon de récom-
penfe à chacun de .ceux qui auront précédemment fervi vingt-cinq ans-: favoir; à
.chaque Capitaine, fept .cents quatre -vingts livres; à chaque Lieutenant, quatre
•cents huit livres ; & à chaque Sous-lieutcnant& Porte-drapeau, deux cents cinquante-
deux livres , pour leur tenir lieu de paye pendant que, les régimens & bataillons
feront difperfés dans les provinces.

9. Ceux des Officiers déjà retirés avec des penfions qui, par le defir de continuer
leurs fervices, auront obtenu de l'emploi dansies Troupes provinciales , cônferveront
les mêmes penfions que Sa Maje.fié a bien .voulu leur accorder, lefqueilespenfions
leur tiendront lieu du traitement ci-deffus..

te. Les Officiers ,qui n'auront point fervi dans les régimens d'Infanterie, ou
qui n'y auront point rempli le temps preferjt ci - delfus , jouiront cependant ,

•après vingt - cinq .ans de fervice révolus , foit partie dans rinfantefie &
$£•• Troupes provinciales , ou feulement dans les Troupes provinciales , d'une
penûon de réconipenfe ; fàvoir; les Capitaines, quatre cents cinquante livrés,
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les Lieutenans, trois cents livres, & les Sous-lieutenans & Porte-drapeaux, deux
cents quatre livres, que Sa Majeflé veut bien leur accorder, indépendamment des
deux mois d'appointemens réglés par 1 'article 8.

il Les bas Officiers qui, par la diftinétion de leurs fervices , feront parvenus au
grade d'Officier, participeront à la réeompenfe mentionnée dans l'article précédent,
lorfque, dans le nombre des vingt-cinq années ou plus de leurs fervices, il s'en
trouvera dix en qualité d'Officier.

12. Les traitemens réglés par les articles 8, 9 & 10 du prefent Titre, ailifi que les appoin-
terriens des Officiers fupérieurs des Etats-majors des régimens Provinciaux & bataillons de
Garnifon, feront payés tous les fix mois en conféquence des ordres qui en feront donnés
parle Secrétaire d'Etat delà Guerre; & il fera déduit, fur les penfions de réeompenfe
& penfions de retraite , le temps de l'afTemblée pendant laquelle les Officiers doivent
être payés des appointemens attribués à leur grade.

13. Sa Majeflé veut bien conferver aux Fourriers ou Sergens des régimens Pro¬
vinciaux , qui ont monté à l'emploi d'Officier , le traitement qu'Elle leur a précédemment
accordé , & qu'ils en foient payés fur les ordres des Intendàns , à raifon de quinze
fous par jour , pour ceux defdits Fourriers ou Sergens qui font Lieutenans, & de
vingt fous auiïi par jour, pour ceux qui ont été pourvus de Compagnies, ou ont
obtenu la commifiîon de Capitaine , jufqu'à ce qu'ils foient remplacés dans lefdits
emplois, & qu'ils y aient obtenu, par l'ancienneté de leurs fervices, les penfions de
réeompenfe réglées par les articles 8 & 10 du prifent Titre.

14. Veut auffî , Sa Majeflé , que les Sergens & Caporaux des Troupes provinciales 3

reçoivent indépendamment de leur paye , lors des aflémblées , un mois de ladite
paye , pour être employée à leur linge & chauiïure, & aux frais de voyage queleur
occafionnera l'afTemblée."

15. Sa Majeflé iupprimeles hauses-payes mentionnées à Varticle 10 de l'Ordonnance
du premier Décembre 1774, pour l'ancienneté de fervice , ain.fi que la petite folde
des bas Officiers & Grenadiers; mais voulant cependant avoir égard auferviee defdits
bas Officiers , Elle a réglé que ceux qui auroient précédemment fervi feize ans dans
l'Infanterie , ou vingt-quatre ans dans les Troupes provinciales , jouiraient , outre

-le mois de paye ci~deffus , des récompcnfes militaires accordées par l'Ordonnance du
25 Mars 1776 : favoir ; les Sergens de Grenadiers , cent quatre -vingt livres, les
Sergens de Fufiïiers , cent foixan te-huit livres ; les Caporaux de Grenadiers , cent
vingt-fix livres ; & les Caporaux de Fufiïiers , cent vingt livres , dont le décompte
leur fera fait tous les ans , en déduifant le temps de l'aiïemblée , pendant laquelle
lefdits bas-Officiers doivent être payés de leur folde.

A l'égard des bas Officiers qui n'auront pas allez d'ancienneté pour jouir defdites
réeompenfe s, Sa Majeflé veut bien pour les dédommager de la petite folde qu'Elle
a fupprimée , leur accorder, outre le mois de paye ci-deffus, une gratification chaque
année : lavoir ; aux Sergens de Grenadiers & de Fufiïiers * trente-fix livres; aux
Caporaux de Grenadiers & de Fufiïiers, vingt-quatre livres; & aux Tambours de
Gienadiers, dix-huit livres, dont le décompte leur fera pareillement fait tous les ans „

en déduifant le temps de l'afTemblée.
16. Il ne fera fait en temps de paix aucune retenue de Seip & huit deniers, pour raifon

de linge & chauiïure; elle n'aura lieu que pendant la guerre, & lorfque les régimens
Provinciaux & bataillons de Garnifon feront raflemblés, foit pour marcher en campagne

G
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ou pour tenir gârnifon , & ce conformément à ce qui efl re'glé pour toute l'Infanterie.

17. Les Officiers des Troupes provinciales , qui, après avoir fervi trente-cinq ans,
fe trouveront par leur âge, l'épuifement des forces, leurs bleflures ou leurs infirmités,
hors d'état de continuer leurs fervices, conferveront les appointemens ou penfions
de récompenfe qui leur font réglés , lorfque les bataillons font diperfés dans les provinces.

A l'égard de ceux des Officiers-qui parviendront à quarante ans de fervice fans
interruption volontaire, & bien conftatés, Sa Majeflé veut bien leur accorder, en
les continuant ; lavoir, aux Lisutenans-colonels, aux Commandans de bataillons &
aux Majors , un fixième en fus de leurs appointemens ; & aux Capitaines & Lieutenant,
un tiers en fus de la penfion de récompenfe qui leur elt réglée, lequel traitement
leur fera confervé lorfqu'ils defireront fe retirer.

18. Les Sergens & Caporaux des Troupes provinciales, qui feront reconnus dans
rimpoffibilité' de continuer leurs fervices, feront admis à l'Hôtel royal des Invalides,
lorfqu'ii y aura des places vacantes, & en attendant jouiront des penfions de récom-
penfes militaires fixées pour toute l'Infanterie, par l'Ordonnance d'Adininiftrationdu
25 Mars 1776.

TITRE IV.

Habillement 5 Equipement & Armement.
Article premier.

L'Habit des Officiers & Soldats des régimens.'Provinciaux & bataillons de Garnifoifera, ainfi qu'il a été réglé précédemment, de drap blanc , de même que lavelle
& la culotte , & doublure blanche.

L'habit façonné comme il eft réglé pour toute l'Infanterie , quant aux poches ,

manches & collet, aura des revers blancs , garnis de fix petits boutons de deux en
deux, le collet & les paremens feront bleus.

s. Les boutons des bataillons de Gârnifon feront blancs, & timbrés du même
numéro que celui du régiment auquel ils feront attachés.

Les boutons des régimens Provinciaux , attachés à l'Artillerie, feront également
blancs, timbrés d'un canon & du numéro du rang qu'ils ont entr'eux.

Les régimens Provinciaux affe&és à l'État-major de l'Armée , auront en blanc k
même bouton que , celui du Génie : Ils feront en outre timbrés au bas de l'écuffM,
du numéro que ces régimens ont entr'eux.

Le régiment de Paris aura le bouton timbré des armes de la ville de Paris.
3. Les boutons des Officiers & des Grenadiers-royaux des bataillons de Gârnifon,

feront en outre timbrés d'une grenade au milieu, gaudronnés de cinq fleurs-de-lys à
diflàftices égales , & d'une chaînette intermédiaire , il y fera ajouté le numéro du rang
que les régimens de Grenadiers-royaux ont entr'eux j ce numéro fera plus petit, &
placé au-deflbus du premier.

Les Officiers de l'Etat-major des régimens de Grenadiers - royaux n'auront fur
leurs boutons, qui feront façonnés de même, aucun numéro.

4. A l'égard des Grenadiers-royaux des régimens attachés à l'Artillerie & à TEtat-
major de l'Armée, ils auront les boutons façonnés de même, avec cette différence
qu'il n'y aura que le numéro de leur régiment.
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Les Grenadiers du régiment de Paris auront fur leurs boutons, outre les armes de

la Ville, un entourage de cinq fleurs-de-lys, avec une grenade au bas de l'écuflon.
5. Le chapeau fera conforme au modèle réglé pour toute l'Infanterie.
6. Les Officiers des régimens de Grenadiers-royaux, & les Grenadiers auront une

épaulette diftinctive ;
SAVOIR;

Ceux du régiment de Grenadiers-royaux de la Normandie, une épaulette de couleur noire.
Ceux de la Guyenne, une épaulette de couleur rouge & bleue.
Ceux du Poitou , de couleur rouge-garence.
Ceux de Ylfle de France, de couleur bleue.
Ceux de la Bretagne, de couleur violette.
Ceux de la Lorraine, de couleur aurore.
Ceux de Y Artois, de couleur verte.
Et ceux du Languedoc, de couleur rouge & noire.
7. Lefdits régimens de Grenadiers-royaux, airtfi que les régimens Provinciaux &

bataillons de Garnifon, le conformeront, pour les marques diftin clives attribuées aux
différens grades, à ce qui eft réglé pour l'Infanterie.

8. Sa Majefté fupprime les marques diflinétives pour les Soldats provinciaux,
voulant cependant que les Sergens & Caporaux defdites Troupes qui auront précé¬
demment fervi feize ans dans l'Infauterie, participent à la décoration des deux epées
en fautoir, à la même époque que celle réglée pour toute l'Infanterie ; & que ceux
qui n'auroient point rempli ces conditions, en foient décorés cinq ans plus tard.

9. Il fera ajouté aux drapeaux de chacun des régimens Provinciaux & bataillons
de Garnifon, dans le carré fupérieur & extérieur, .les mêmes defïïns & couleurs que
ceux des drapeaux du régiment auquel ils feront attachés.

Les drapeaux du régiment de Paris, feront ornés des armes de la ville de Paris.
Les régimens Provinciaux de l'Etat-major de l'Armée, confcrverontleurs drapeaux

tels qu'ils font.
10. Il fera fourni par les paroiffes à chaque Grenadier-royaux, au nombre effeélif

de chaque compagnie, un chapeau, une vefte, une paire de fouliers , une paire de
guêtres , deux chemifes, un col noir , un ruban de queue & un havre-fac ; le tout
conforme, tant pour les qualités que pour les façons, aux modèles qui feront adreffés
aux Intendans par le Secrétaire d'Etat de la guerre.

La mêm.e fourniture fera faite aux Soldats-provinciaux, lorfqu'il plaira à Sa Majefté
de les raflèrnbler pour tenir garnifon ; mais voulant alléger la dépenfe qu'elle occafion-
neroit aux paroiffes , Elle trouve. bon pour cette première affemblée , que ladite
fourniture foie réduite , pour chacun defdits Soldats, à 1111 chapeau', une paire de
fouliers, une paire de guêtres, un col noir & un ruban de queue.

11. Le petit équipement détaillé dans l'article précédent, fera fourni aux Grenadiers-
royaux & Soldats-provinciaux , pour fe rendre à l'aflemblée, que Sa Majefté a fixée
au premier de Juin prochain , après laquelle les Grenadiers laifferont leur chapeau &
leur vefte , & les Soldats leur chapeau, pour être remis dans les magafins, & être
entretenus & renouvelés aux frais defdites paroiffes, en vertu des ordres qui en
feront donnés par les Intendans. •

Il fera aufli fourni tous les ans , par les paroiffes, à chaque Grenadier-royaux, une
paire de fouliers, une chemife, un col noir &un ruban de queue, lorfqn'ils devront
fe rendre à l'aflemblée pour la revue.



N' XVI. ( 12 )
12. Sa Majefté donnera des ordres pour faire fournir aux Grenadiers-royaux

l'équipement & l'armement néceffaire, ainfi que des fabres.

TITRE V,
De l *AjJcniblée des Réglmens & Bataillons Provinciaux.

Article premier.

L'AfTemblée des Troupes provinciales , telles qu'elles étoient établies parl'Ordonnance du premier Décembre 1774, aura lieu le premier Juin prochain;
entend à cet effet Sa Majefté, que les cent cinq bataillons dont lefdites Troupes font
compofées, foient afTemblés dans leurs quartiers à cette epoque, ainfi que le premier
iixième du bataillon que les généralités d'Auch & de Bayonne doivent fournir de plus ,

conformément à ce qui eft réglé par Varticle premier du Titre I.er du préfent Règlement.
2. Sa Majefté donnera fes ordres pour qu'il fe trouve à l'avance, au lieu d'affemblée ,

des Commiffaires des guerres, pour y faire préparer les logemens & les fubfiftances
néceffaires, y recevoir & faire loger lefdits Soldats - provinciaux à mefure qu'ils y
arriveront, faire délivrer les caiffes aux Tambours, & drapeaux auxCammandansdes
régimens Provinciaux & bataillons de Garnifon.

3. SaMajeftéfera rendre pareillement auxdits quartiers d'affemblée,. les .Officiers
qu'Elle a choifis pour commander, & être employés dans lefdits régimens & bataillons
Provinciaux. Les Colonels & Commandans de bataillon , informeront du jour & du
lieu de l'affemblée, les Officiers qui devront être employés.

4. L'intention de Sa Majefté étant que tous les Soldats des levées précédentes,
fe rendent à l'affemblée indiquée , ainfi que ceux de nouvelle levée, les Intendans
adrefîeront les mandemens qu'ils expédieront pour les Soldats defdits tirages , aux
brigades de Maréchauffée, lefquelles feront chargées de les remettre à chaque Soldat,
& en Pabfence de l'un d'eux , aux Maires, Echevins, Confuls, Syndics ou Marguîlliers r

qui en donneront leur reçu, & leur foumiftion d'avertir & de tenir la main à ce que
ledit Soldat fe trouve au quartier d'affemblée le jour qui fera preferit.

5.. Il fera payé deux fous par lieue que chaque Grenadier & Soldat aura à faire,
tant pour fe rendre au quartier d'affemblée , que pour retourner chez, lui ; mais ceux
qui n'auront que quatre lieues à faire pour fe rendre audit quartier, n'auront point
de part à la diftribution defdits deux fous.

6. Chaque Soldat fera porteur du mandement qu'il aura reçu pour fe rendre au
.quartier d'affemblée ; il le préfentera à fon arrivée au Commiffaire des Guerres, qui
lui délivrera fon billet de logement.

7. Cette affemblée générale ayant pour objet de conftater le rétabliffement des
Troupes provinciales, de procéder à la nouvelle compofttion des régimens Provin¬
ciaux & bataillons de Garnifon , & de leur affigner la deftination qui leur eft preferite
par le préfent Règlement ; les Officiers généraux qui feront chargés de cette
Opération, divi feront chaque bataillon en cinq compagnies , dont une de Grenadiers-
royaux,. laquelle fera complétée parles. Grenadiers-provinciaux, dont les compagnies
«'auront plus lieu.

La compagnie de Grenadiers-royaux de chaque bataillon, fera, dans tous les
formée des pl»s beaux hommes s & les plus propres à ce genre de fervice \
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& fi le nombre d'hommes , avec les qualités néceffaires pour être admis dans
ladite compagnie, n'étoit point fuffifant, elle ne feroit point complétée.

Le nombre d'hommes dont chaque bataillon fe trouvera compofé , déterminera
toujours celui où chaque compagnie , foit de Grenadiers ou de Fufiliers , devra être
portée, & ce, relativement à ce qui ett réglé à Varticle 8 dy'Titre premier du préfent
Règlement.

Lefdits Officiers généraux attacheront enfuite les Officiers & bas Officiers aux diffé¬
rentes compagnies, fuivant leur ancienneté , & régleront la place que chaque compagnie
devra occuper dans le bataillon.

8. Si quelques-uns des hommes levés parle fort, ou fubffitués , n'étoient pas
jugés propres au fervice , par l'Officier général, lors de fa revue, foit par défaut de
taille, fixée à cinq pieds au moins, fans chauffurê, foit par défeéhiofité ou infir¬
mités, ledit Officier général les réformeroit, & il feroit pourvu par l'Intendant au
•remplacement defdits hommes, d'après l'état qui kii en feroit adreffé.

9. Sa Majeflé ayant réglé qu'aucun Soldat ne pourroit être retenu dansfes Troupes
provinciales au-delà de fix ans, terme de fou fervice, fou intention eft qu'il foit
expédié des congés abfolus à ceux qui fe trouveront avoir rempli le temps prefcrlt;
lefquels congés feront expédiés au premier moment de l'aflemblée, ils feront lignés
par le Colonel & le Major des régimens ; & dans les bataillons de Garnifon , par
le Commandant de bataillon, approuvés par l'Officier général, <Srvifés par le Com¬
miffaire des guerres : l'Intendant leur délivrera en même temps une ordonnance
pour les faire jouir des exemptions & privilèges qui leur font accordés à la fuite de
leur fervice.

10. Les Commiffaires des guerres inferiront fur les regiftres qui leur feront adreflés
par l'Intendant, le nom des hommmes qui compoferont chaque compagnie , obfer-
vant l'ordre des différentes levées; ces contrôles contiendront le fignaîement exact
de chaque homme , fon âge , le lieu de fa naiflance , le nom de la Paroiffe pour
laquelle il fert, avec celui de la Subdélégation ; ces regiflr.es feront lignés par le
Commandant & Le Major du régiment, ou Commandant-de bataillon de Garnifon s

& par le Gommiffaire des guerres; l'un reliera entre les mains dudit Commandant ,

& l'autre fera envoyé parle Commiffaire des guerres* après -l'afl emblée, à l'Inten¬
dant , qui le fera tranferire , & l'adrefiera enfuite au Secrétaire d'Etat de la guerre.

11. Pour former ces contrôles avec pins d'exaétitude , les Intendans adrefferent
auxdits Commiffaire des guerres, quelques jours avant l'affemblée:

i.° L'état fignalé des hommes des levées précédentes à l'Ordonnance du premier
Décembre 1774 , dont les fervices ont été prorogés.

2..0 L'état fignalé des hommes levés en vertu de ladite Ordonnance du premier
Décembre 1774, en faifant mention de ceux qui fetoient tenus de continuer leur
fervice pour caufe de défertion,.

3.0 Enfin l'état des hommes des différentes levées, qui ont été engagés clans les
Troupes ,& qui n'ont point été rendus à leurs bataillons.

12. Le Commiffaire des guerres dreliera enfuite un ..état des Soldats qui auront
été réformés par l'Officier général., de ceux qui ne fe feront pas rendus au quartier
d'.afftmblée, & de ceux qui auront défend dudit quartier d'aile m Idée : cet éta fera
ligné du Commandant & du Major du régiment Provincial, ou Commandant de
fetillon de Garnifon & dm Commiffaire des guerres ; il en fera fait quatre, l'un
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defqueis fera adreffé au Secrétaire d'État de la guerre, un à l'Intendant; il -en fefa
remis un au Commandant du régiment Provincial ou bataillon de Garnifon, & le
Commiflaire des guerres en confervera un, pour y avoir recours au befoin.

13. L'intention de Sa Majefté eft que ledit Commiflaire des guerres <drefle un-
procès - verbal de la nouvelle compofition du régiment Provincial ou bataillon de
Garnifon , auquel il fera joint un réfuraé des différentes opérations ordonnées ci-
defîus, pour être adreffé au Secrétaire d'État de la guerre , & qu'il en foit remis un
double à l'Intendant de la province.

14. Les Commiflaires des guerre» feront prêter ferment à tous les Soldats qui
joindront pour la première fois les drapeaux.

0/ battra un ban.

DE PAR LE ROI

SOLDATS, LEVEZ LA MAIN.

Vous jurez & promettez £obéir aux ordres de vos Officiers & bas Officiers,
en tout ce gui concernera le fervice de Sa Majejlé : Que vous ne quitterez jamais
votre Troupe , & que voulant fervir le Roi avec honneur de fidélité, vous n aban¬
donnerez jamais vos Drapeaux.

Après le ferment on fermera le bail.

15. Sa Majefté fera connoître fes intentions, furie nombre de jours qu'Elle jugera
à propos de tenir fes Troupes provinciales aflemblées , après lefquels elles feront
féparées, & les Grenadiers, Fufiliers & Tambours renvoyés chez eux ; fe réfervant
Sa Majefté de donner des ordres particuliers pour ce qui concerne le régiment
de Paris.

16. Les Commiflaires des guerres, avant le départ defdits régimens & bataillons,
auront attention de faire leéture , aux Grenadiers & Soldats , des différens articles
des Ordonnances qu'ils ne doivent point ignorer ; & de faire vifiter, par les Médecins
ou Chirurgiens des Hôpitaux de Sa Majefté , ou à leur défaut5 par ceux des Places,
ceux defdits Grenadiers ou Soldats qui feroient foupçonnés de maladies vénériennes,
ou attaqués de feorbut , afin de pourvoir à leur guérifon , en les biffant à l'Hôpital
du lieu , ou en les faifant paiïer à l'Hôpital le plus à portée, d'après les ordres de
Sa Majefté, qui feront expédiés fur l'état qui en fera envoyé au Secrétaire d'État de
la guerre.

17. Les Officiers généraux adrefleront au Secrétaire d'État de la guerre, l'extrait
de la revue des régimens Provinciaux & bataillons de Garnifon , dont l'infpeétion
leur aura été confiée ; ils rendront compte de la qualité des hommes, de la compofi-
ùon en Officiers, de l'efprit de corps, & de tous les objets relatifs au fcrvice.
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TITRE VI.

De VAffemblée annuelle des Compagnies de Grenadiers - royaux.
Article premier.

SA MAJESTÉ ne voulant affujettir à aucuu déplacement,les hommes deftine'spar le fort à fervir dans les Troupes provinciales, ni priver les campagnes de
leurs Cultivateurs, que le moins poiïible, a réglé qu'après la première affemblée qui
doit conftater le rétabliffement & la deftination des differens régimens & bataillons
Provinciaux, il n'y auroit d'affemblée générale que dans le cas où la défenfe de foa
royaume pourroit l'exiger.

2. Les Compagnies de Grenadiers - royaux, des bataillons de Garnifon, devant
être les premières prêtes à marcher dans le befoin, feront affemblées, à l'époque qui
fera déterminée, ainfi que celles des régimens Provinciaux, tous les ans pendant un
mois, plus ou moins, ainfi qu'il plaira à Sa Majefté d'en ordonner, tant pour s'a du¬
rer de leur exiftence & bonne compafition par une revue, que pour les exercer, les
inftruire à toutes les parties du fervice , & y établir l'efprit defirable.

3. Si dans le nombre des Grenadiers-royaux qui compoferont chaque compagnie,
il s'en trouvoit qui ne foient pas propres à ce genre de fervice, foit par défaut
de taille ou relâchement dans les bonnes mœurs, le Commandant du régiment ou
du bataillon, en rendra compte à l'Officier général chargé de l'infpeéHon ; pour ,

d'après fes ordres, & l'état qui en fera âdreffé à l'Intendant par le Commiifaire des
guerres, faire repafler lefdits hommes dans les compagnies de Fufiliers, & les rem¬
placer par d'autres..

4. Les Officiers, Sergens & Caporaux feulement , de toutes les compagnies de
Fufiliers ,-fe rendront également à l'afTemblée des Grenadiers de leur bataillon , pour
profiter des inftrucftions, y exercer, & fe tenir toujours en état de former prompte-
ment les Soldats en cas de raflemblement.

5. Ces affemblées particulières des compagnies de Grenadiers, des Officiers & bas
Officiers de Fufiliers, fe feront dans les garnifons ou autres villes défignées, les
plus à portée du quartier d'affemblée de differens régimens ou bataillons, d'après les
ordres qui en feront expédiés à cet effet; l'intention de Sa Majefté étant de leur faire
prendre promptement le bon efprit & l'inftruéfion néceffaires au bien de fon fervice.

6. Les Officiers & bas Officiers, dont les régimens font attachés aux régimens
d'Artillerie, & ceux dont les bataillons font attachés aux differens régimens d'Infan¬
terie , travailleront, pendant le temps de cette affemblée, à faire des recrues & à les
exercer, pour les faire paffer enfuite au régiment auquel ils font attachés.

7. Les recrues que les Officiers & bas Officiers feront avant l'affemblée, y feront
conduites, & jouiront également de deux fous par lieue qu'elles auront à faire pour
s'y rendre, ainff que de la folde réglée pour les Soldats provinciaux pendant le temps
qu'ils relieront à l'affemblée. Les Commatidans des régimeus Provinciaux & batail¬
lons de Garnifon, rendront compte au Secrétaire d'État de la guerre, avant la fin de
chaque affemblée, du nombre de recrues, qu'ils auront faits, Sa Majefté voulant juger
du .zèle qu'ils montreront à cet égard. Lefdits hommes de recrues feront conduits par

N° XVI.
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un ou plufleurs bas Officiers, fuivant le nombre, aux régimens pourlefquels ils-auront
été engagés, au moyen de deux fous par lieue ; il fera prononcé fur la deftin'atioir
des recrues qui feroient trop éloignées de leurs régimens.

8. Défend exprefiement Sa Mkjeflé, d'incorporer les Soldats des régimens Provin¬
ciaux & des bataillons de Garnifon, fous quelque prétexte que-ce puifïe être, tant
dans les régimens auxquels lefdits régimens Provinciaux & bataillons de Garnifon fe¬
ront attachés, que dans tout autre' régiment.

9. Toutes les dépenfes, pour frais de recrues , frais de deux fous par lieue pour leur
route, ainfi que le prix de leur engagement, feront,rembourfées au régiment Provin¬
cial, ou bataillon de Garnifon, fur la Malle du.régiment qui les recevra.

10. L'intention de Sa Majellé cfi que les-Colonels, Lieutenans-colonels, Majors
& Commandans de bataillon de fes Troupes provinciales, reffcent, après l'affemblée ,

un mois de plus dans la garnifon, on fe rendent dans telle autre qu'ils jugeront à
propos de choifir, pour y alfifter aux différens exercices des régimens d Infanterie de
ladite Garnifon, & prendre, connoifiance de tout ce qui efl relatif au fervieg : enjoint.
Sa Majellé au Commandant pour fon fervice dans lefdites Places, de rendre compte
exactement au Secrétaire d'État de la guerre, du temps que lefdits Officiers y feront,
demeurés, afin qu'Elle foit informée de l'exécution de fa volonté à cet égard.

11. Les bataillons de Garnifon étant particulièrement deftinés , en temps de guerre,,
à garder les Places & les Frontières, ferviront de dépôt à leurs régimens refpectifs
pour tous, les objets d'entretien &. de réparations, ainli que pour y recevoir, faire
&. exercer les recrues.

Le Commandant de chacun de ces bataillons,, entretiendra à., cet effet une corref-
pondance avec le Commandant dudit régiment, relativement à ces différens objets,,

n'épargnera aucun foin pour tout ce qui pourra intérefler le fervice de Sa Majellé.
Il formera un état des dëpetifes concernant ces mêmes objets , dont il enverra un
double au Commandant du régiment, lequel lui en, fera toucher le montant fur lé
Tréforier de la province.

Les régimens Provinciaux attachés aux différens régimens d'Artillerie, rempliront
le même objet, lorfqu'ils ne marcheront point en campagne.

t r t r e: vil

De la Levée;.
à r t i e l e p r e m i e r>-

L'intention de Sa Majellé eff que la levée des hommes ndcelîaires pour-compléter chaque bataillon à fépt cens dix hommes , continue à fe faire par
fixième fur ce pied, aihfi qu'il a été réglé par lTOrdonnance du i.cr Décembre .1774.

a. La-levée du fixième des hommes qui devront remplacer chaque année dans les
bataillons Provinciaux, les hommes qui feront, congédiés, aura, lieu., d'après la répar-
tiou qui fera, faite par les Intendans, furies villes #v bourgs & villages dépendaus-
dés provinces & généralités, eu égard au nombre d'hommes en état de fervir,,
qu'elles contiendront : Voulant Sa Majellé que chaqpe fixième, après avoir rempli
fe:. temps de. fon fervice ; foit fuccefiivemeiit renvoyé.qiFil fait, remis par,l'Intendant
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de la province à chaque homme, lin certificat qui conftate qu'il a rempli Fobligatioit
à laquelle il a été afiujetti.

3. Entend Sa ISlajellé que le déficit qui pourrait arriver audit fixième, foit rem¬
placé d'eue année à l'autre, & que chacune des paroiffes qui aura fourni un certain
nombre d'hommes, foit tenue à leur remplacement, lorfqu'ils viendront à manquer
par défertion ou caufe d'infirmités , fans que les autres paroiffès foient affujetties à y
contribuer.

4. Permet Sa Majefte' aux Intendans, de régler l'époque de ladite levée au temps
qu'ils jugeront le plus favorable-, pour ne point détourner les peuples des travaux
utiles de la campagne; fou intention étant qu'ils préviennent le Secrétaire d'État de
la guerre, du temps où ils jugeront convenable d'ordonner ladite levée.

5. Il continuera d'être payé par les paroiffes, cinq livres en argent par homme
de nouvelle levée , pour être lefdites cinq livres appliquées aux frais des Commiiïaires
employés à ladite levée.

6. Veut Sa M aje fié que les hommes qui ne fe préfenteroient pas pour tirer au fort
le jour indiqué, ceux qui, après avoir fubi le fort, s'engageraient dans fes Troupes,
ou déferteroient, foient affujettis aux peines portées par Xarticle 6 du titre IV, & les
articles 6 & 9 du titre IX. de l'Ordonnance de 1774 , concernant les régimens Provin¬
ciaux , laquelle aura fou exécution en tout ce qui ne fera pas contraire au préfent
Règlement.'

7. Sa Majefté ne voulant affujettir les Soldats-provinciaux à aucune affemblée,
ordonne à chaque Intendant, de faire conftater tians fou département la levée de cha¬
que fixième, par des procès-verbaux & des états fignalés dés hommes qui auront fubi
le fort, ainfi que de ceux qui par la fuite feront dans le cas d'être congédiés, après
avoir été inferits pendant fix ans ; à l'effet de quoi il tiendra un contrôle exaâ: du
nombre d'hommes exiftans dans fon département, & en adreffera un double au Se¬
crétaire d'État de la guerre.

8. Pour que les hommes inferits, ne foient détournés de leurs travaux, que dans
les cas où la nécefïïté du fervice de Sa Majellé, ou la défenfe de fon royaume pour-
roit l'exiger, veut Sa Majefté que dans aucune autre circonftance ils ne puiffentêtre
affujettis à fe rendre dans les lieux indiqués, pour être examinés ou infpeélés; mais-
fon intention eft que l'Intendant, lors des journées qu'il fera dans fon département,
fe faffe préfenter lefdits hommes par fubdélégatioii feulement, pour s'affurer de leur
exiftence , juger s'ils font propres au fervice, faire remplacer ceux qui manqueraient
par mort, ou qui feraient défeftueux , & enfin défigner ceux qui devront palier aux
Grenadiers, fur le bon compte qui en fera rendue pour remplacer dans chacune des
compagnies de Grenadiers - royaux, avant qu'elles fe rendent à l'affemblée, les hom¬
mes morts ou congédiés, lefdites compagnies devant toujours être complétées en
rai fon de la force des bataillons & autant que le nombre d'hommes propres à ce
genre de fervice pourra le permettre.

9. Veut Sa Majefté que les Grenadiers - royaux & Soldats-provinciaux, aient la
liberté d'aller travailler où bon leur femblera, pour vaquer aux travaux de la cam¬
pagne, fans qu'il puiffe leur être là -deffus impofé aucune efpèee de contrainte ; &
lorfqu'ils voudront s'éloigner de leur paroifle, ils feront feulement tenus d'en avertir
les Maire , Échevins, Confuls, Syndic ou Marguilliers, & de leur déclarer*le lieu
©ù ils voudront aller. -
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io. La fubordination qui eït -établie dans les Troupes de Sa Majefté, fera égale»

ment obfervée dans les Troupes provinciales, pendant le temps qu'elles feront difper»
fées dans les provinces ; & fi quelque bas Officier, Grenadier & Soldat defdites
Troupes, manquoit eflentiellement à un Officier, ou un Grenadier ou Soldat à un
%as Officier, il en feroit rendu compte fur le champ au Secrétaire d'État de la guerre,
«qui prononcera fur la'punition qu'ils auront méritée.

Veut Sa Majefté que le préfent Règlement foit exaélement fuivi; dérogeant à cet
effet aux Ordonnances & décifions précédemment rendues, concernant les Milices ou
les régimens Provinciaux, & les régimens de Grenadiers-royaux, en tout ce qui y
ieroit contraire.

Mande & ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs & fes Lieutenans généraux en fes
■provinces; aux Officiers généraux employés; au Lieutenant général de police de la
ville de Paris, pour ce qui concerne le régiment de ladite ville; aux Intendans des
provinces du royaume, de s'employer, chacun à leur égard, à l'exacte obfervation dti
préfent Règlement : Ordonne aufli Sa Majefté aux Gouverneurs & Commandans de fes
villes & places, aux Commiftaires des guerres, & à tous Baillis, Sénéchaux,
Prévôts, Juges , leurs Lieutenans, & autres fes Officiers qu'il appertiendra, de tenir la
main à ladite exécution.

Fait à Verfailles le premier Mars mil fept cent foixante-dix»huit.

LOUIS. Et fias'bus, LE P 8.INCEBE M .ONT 11 A R B -f.

m

Lille ? àcl'Imprimerie de N. J. B. P e terinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi
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ARR.EST
DU C O N S E I L D'É T A T

DU ROI.
Portant' règlement fur le droit de Vievarre ou de Tonlieu , dû

fur les Meubles , Hardes & Effets que débitent les Tapi{fers r

Frippkrs & Tailleurs, à autres perfonnes qu'aux Bourgeon,
de la ville de Lille.

Du 2 6 Janvier 1778.
Rsgîflrè au Bureau des Finances de Lille, le 9 Avril 17 7

Extrait des Regijires dit Confeil d'Etat.

SUR ce qui a été repréfenté au Roi , étant en fon Confeil,qu'ildépend du Domaine de Sa Majèfté à Lille un droit connu fous:
la dénomination du droit de Vievarre ou de Tonlieu ; que ce droit r

dont la quotité eft fixée à deux fols fix deniers pour livre de gros:
du prix des ventes , fe perçoit fur tous les meubles , hardes &. effets,
neufs ou vieux qui fe débitent par les tapiffiers, tailleurs - frippiërs &.
frippiers - tailleurs, & autres vievariers , à autres perfonnes qu'aux:
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bourgeois domiciliés de ladite ville ; que quoique la perception &
l'exercice de ce droit aient été réglés par différensJugemens& Arrêts,
& notamment par deux Arrêts du Confeil du premier Mars mil fept
cent trente-cinq & trente - un Oélobre mil fept cent foixante - neuf,
cependant il s'éleve encore chaque jour des difficultés, tant fur la forme
de perception, que fur la cïaffe des marchands trafquans qui doivent
acquitter ce droit. Et Sa Majefté voulant prévenir de nouvelles con-
teftations qui feraient auiïi contraires au libre exercice de cette branche
de commerce , qu'à la confervation de cette partie du Domaine de la
Couronne, Elle aurait jugé néceffairede faire connoître aux vievariers
leurs obligations de la manière la pluspofitive , & de donner en même
tems aux Adminiftrateurs de fes Domaines une règle de conduite d'après
laquelle ils ne foient plus expofés à fe tromper dans la manutention
de leur adminiflration , régie & recette de ce droit : A quoi voulant
pourvoir ; oui le rapport du fieur Moreau de Beaumont, Confeiller
d'Etat ordinaire & au Confeil Royal des Finances. Le Roi étant en
fon Confeil, a ordonné & ordonne ce qui fuit.

Article premier.

Les Arrêts du Confeil du premier Mars mil fept cent trente-cinq
& trente-un Oèlobre mil fept cent foixante-neuf, feront exécutés félon
leur forme & teneur ^ en conféquence feront tenus tous les tailleurs-
frippiers, frippiers - tailleurs, tapiffiers & autres vievarriers de Lille,
d'avoir des regiftres côtés & paraphés par le Juge -de police, dans
lefquels ils inféreront jour par jour tous les meubles, hardes, marchan-
difes & effets neufs & vieux qu'ils vendront, avec le nom & le domicile
de l'acheteur, pour être ledit droit de vievarre de deux fols fix deniers
pour livre de gros du prix de la vente deflits meubles, hardes, mar-
chandifes & effets, payé par les vievarriers, pour ceux qui auront été
vendus à d'autres qu'aux bourgeois de ladite ville, actuellement & dans
le moment de la vente , infcrits dans les rôles & fujets aux Charges
municipales de ladite ville , & ce à peine de cent livres d'amende
pour chaque omiflion ou faufîe énonciation, conffatée par un procès-

* verbal duement en Forme.
I I.

Seront pareillement tenus îefdits tailleurs-frippiers , frippiers-
tailleurs, tapiffiers & autres vievarriers, de préfenter leur-fdits regifres
aux Adminiltrateurs des Domaines, leurs Commis ou Prépofés, toutes
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fbis & qualités ils en feront requis, & fur le champ , à peine, en cas
de refus, ou même de délai , de cent livres d'amende , & de telle
autre peine qu'il appartiendra.

I I L
Pour que les Adminiftrateurs des Domaines, leurs Commis ou Pré-

pofés, puilfent avoir une connoiflance parfaite de toutes les perfbnnes
qui font fujettes par leur négoce au droit de Vievarre, ordonne, Sa
Majefté , que tous & chacun defdits tailleurs-fripiers, tapiffiers &
autres vievarriers, de quelqu'efpèce que ce puiffe être, feront tenus
de fe préfenter dans la huitaine de la publication du prêtent Arrêt,
au Bureau de la recette dudit droit à Lille, pour y déclarer leurs noms ,

furnoms & demeures, & le genre de leur commerce ; laquelle décla¬
ration fera infcrite & fins frais, for un regiftre qui fera tenu à cet effet
par le Prépofé des Adminiftrateurs des Domaines, à peine, & faute a
par lefdits vievarriers de fe préfenter dans ledit temps, & iceîui paffé,
de confifcation des habits, meubles, effets & autres marchandifes fujettes
à la VTievarre, qui feront trouvés chez eux ; comme auffi feront pa¬
reillement tenus ceux defdits vievarriers qui changeront de demeure,
d'en aller auffi faire leur déclaration dans la même forme au Bureau
de i'Admiiiiilration dudit droit.

IV.
Nul ne pourra par la faite foire le commerce de vievarre, fans s'être

fait préalablement enrégiftrer en cette qualité audit Bureau, fous les
peines portées par l'article précédent, lequel enrégiftrement fera pa¬
reillement fait gratis.

V.
Seront pareillement tenus les vievarriers qui voudront faire fortîr

en balles, ou autrement, des marchandifes en gros pour paffer dans
d'autres villes, d'en foire fur le champ leurs déclarations , qu'ils affir¬
meront fmcères & véritables , & de prendre despaffavans ; defquelles
marchandifes les droits de Tonlieu ou Vievarre feront payés , fi ce
n'eft que lefdites marchandifes ne feront pas vendues , & qu'ils les
envoyaffent dans d'autres villes pour y être expofées en vente pour
leur compte, & ce conformément au fofdit Arrêt du Confeil du premier
Mars mil fept cent trente-cinq , à peine, pareillement, de cent livres-
d'amende pour chaque contravention.

V I.
Veut, Sa Majefté, que lorfque les vievariers feront entrer h la

Bourfe à Lille des effets pour y être vendus, foit au marché du Ven-
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dredi ou autres jours de vente, par le minîftère des Sergens ou Servantes,
appelîées Servantes de vendues , ils foient tenus d'en faire leur dé¬
claration fmcère & véritable , & ce , avant que lefdits effets &
marchandées n'entrent à la Bourfe, & feront les droits de Tonlieu
payés defdits effets & marehandifes qui auront été vendus à des étrangers;
ce que lefdits vievarriers feront tenus de juftifier dans les vingt-quatre-
heures , par la repréfentation des extraits dueraent libellés , des
cahiers de vente, à peine de cent livres d'amende, comme deffus,

r

par chaque omiflion ou fauffe énonciation.
V I I.

Enjoint Sa Majefté à tous les vievarriers , conformément aux
anciennes Ordonnances & Règlemens, de donner tous les trois mois
au Bureau de l'Adminiftration des Domaines à Lille, leur déclaration,
qu'au befoin ils affirmeront fincère & véritable , de toiites les marehan¬
difes fujettes à la vievarre, qu'ils auront vendues pendant ledit temps
à des étrangers , fuivant le relevé exaél qu'ils en feront fur leurs
regiftres,à l'effet d'en payer le droit de Tonlieu.

VIII.
Enjoint pareillement Sa JMajefté à fes Officiers du Bureau des

Finances de Lille , de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt,
lequel fera imprimé , lu, publié & affiché par-tout ou befoin fera,
& exécuté nonobftant toutes oppofitions & autres empêchemens
quelconques, pour lefquels ne fera différé ; & feront fur le préfent
Arrêt toutes Lettres-patentes néceffaires, fi befoin eft, expédiées.
Fait auConfeil d'Etat du Roi, Sa Majeffé y étant, tenu à Verfailles
le vingt-fix Janvier mil fept cent foixante-dix-huit.

Signé, Le Prince DE MONTBAREY.

Lu, publié cejourd ybui, /''Audience tenante, & enrègljlrê au Greffe de
cette Cour ; oui ce requérant le Procureur du Roi, pour être exécuté félon
fa forme & teneur, enfuite imprimé & affiché par-tout ou befoin fera, à ce
que perfonne tien ignore. Fait au Bureau des Finances & Domaines de la
Généralité de Lille, le neuf Avril mil fept cent foixante-dix-huit.

Signé, F r a n s. Par Ordonnance.,

9

A Lille, de l'IiDpnm«rie de N. J. B. P e t e r i n c k-C r a m £ ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
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N° XVIîj.

ORDONNANCE
DU ROI»

Concernant les Invalides pensionnés , Soldes , Zte/»/ - foldes , â?
Récompenfes militaires, retirés dans les Provinces»

Da 9 Mars 1778.

D E PAR LE ROI.

SA MAJESTÉ s'étant fait repréfenter fon Ordonnance du 17 Avril 1772,concernant les Invalides penfionnés, les Soldats retirés dans les provinces, avec
leurs Solde & derai-folde, & les Vétérans, Elle auroit reconnu l'inconvénient
d'a.flujettir des Militaires infirmes & caducs, qui ont fervi utilement l'État, à des
voyages multipliés, difpendieux & pénibles , pour recevoir une penfion, dont les
frais de route abforbent la meilleure partie : Et voulant donner à ces Penfionnaires,
jufqne dans la difpenl ation même de fon bienfait, de nouvelles marques de fa bien¬
veillance, Elle a ordonné & ordonne ce qui fuit:

ARTICLE PREMIER. ^ •

Veut Sa Majefié que les fix voyages par an, que faifoient ci-devant les Penfion- Voyages réduits
imites non domiciliés dans le lieu de réfidence des Subdélégués, pour recevoir leur a Jea!k far an°
penfion, foient réduits à l'avenir à deux; favoir, aux premier de Janvier & premier
de Juillet de chaque année.

2.
, '

Entend n'éanmoins Sa Majefié, que ceux des Penfionnaires que leurs befoins paiement à
mettront dans l'impoiïîbilité.d'attendre le paiement des fix mois, puifient s'adreffer subdéfégué!
tous les deux mois au Subdélégué de leur diffrict ; lequel fera tenu de les folder,
en en faifant note fur fon contrôle & furie rôle dont lefdîts Penfionnaires feront por¬
teurs, fans la repréfentatioii duquel ils uô pourront recevoir aucun paiement.
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Paiement !

faire par les
Echevins ou

autres,

NeeeP.îté de
fc piéfentcr en

Les Pensionna! res difpcrfés dans les villages, feront cïifpenfes de fe rendre tous
les deux mois chez le Subdélégué de leur arrondiffement ; mais ils pourront fe
préfenter à PEchcvin, Syndic ou Collecteur de leur paroilfe, qui fera tenu de les
payer d'après les arrangemens que les Intendants des généralités auront pris à cet
égard, & des ordres qu'ils auront donnés aux Receveurs des Tailles ou autres
Receveurs des deniers royaux ï Seront lefdits Echevins obligés de s'affujettir à la
forme preferite pour les Subdélégués , auxquels ils enverront la note exaéte des
paiemens par eux faits pendant les mois de Janvier, Février, Mars & Avril, pour
le premier femefixe; & pendant ceux de Juillet, Août, Septembre & Oétobre, pour
le dernier femeftre de l'année, afin qu'ils puiffent être rembourfés de leurs avances.

4-
L'intention de Sa Majefté eil que, conformément à Particîe ia. de fon Ordon¬

nance du 17 Avril 1772, tout Penfionnaire qui 11e fe préfentçroit pas en uniforme,

Paiement à
faire par le
Subdélégué

uniquement.

perfonne & en aux époques pvefcrites par l'article i.sr de la préfente Ordonnance aux Subdélégués,
uniforme.

pour conffater fon exiflence, & recevoir fou paiement de fix mois, à la déduction des
à-comptes qu'il aura pu toucher, conformément à l'article précédent, ne puiffe être

obligation de rappelé pour le temps de fon abfence dans les revues des Commiffaires des guerres,
produire un à moins qu'il ne rapporte un certificat d'un Médecin ou d'un Chirurgien, vifé des

CdcllMaïadie"S braire, Echevins, Officiers municipaux, ou de deux notables habitans du lieu de fon
domicile, & du Curé de fa paroilfe, qui attelle qu'il a été hors d'état de comparoître
pour caufe de maladie ou autre raifon valable,

5-
Dans fous les cas, le paiement des deux derniers mois de chaque femeftre,

ne pourra être fait que par le Subdélégué.
6.

Les Penfionnaires ne pourront changer de fubdélégatîon , ou paffer d'une com¬
pagnie à une autre, que le jour de leur préfentation, défigné en l'article premier:
il leur fera alors délivré le certificat de celfation de paiement tifité en pareil cas,

ligné du Subdélégué, & yifé par le Commiffaire des guerres, fans lequel ils ne pour¬
ront être payés dans la nouvelle réfidencé qu'ils auront choifie.

7-
Permet néamoins Sa Majellé aux Commiffaires des guerres, de faire expédier,

outre les époques ci-deffus déterminées, des certificats de celfation de paiement, à
ceux defdits Penfionnaires dont le changement de domicile leur paroîtra urgent &
indifpenfable.

Certificat de
cefifation de
Paiement.

îdem.

Paiement pour L'ufage établi jufqu'à préfent pour les paiemens qui fe font dans la ville de
la ville de Paris. Paris, continuera d'être exécuté comme par le paffé.

Epoqu-î des ^es Subdélégués ne feront à l'avenir que deux états de paiement pour les Inva-
états de paie- lides penfionués, & deux pour les foldes, demi-foldes&récompenfes militaires; l'un

ment, des je I#er Janvier & l'autre le i.er Juillet. Les Commiffaires des guerres en uferont de
même pour les revues de départetnens & de réfidencès. Quant aux contrôles généraux
& particuliers, ils feront formés le r.er Juillet, & l'envoi des expéditions preferit par
l'Ordonnance du 17 Avril 177s, fe fera comme ci-devant & dans les mêmes délais.,
en partant des époques fixées au préfent articie.

revues & des
envois.
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La revue effective & par appel que les Commiflaires- des guerres étoient précé- R^"!re^c:!|vodemment obligés de faire le ie* Mai, fe fera à- l'avenir dans les quinze premiers s
jours de Juillet, & ils fe concerteront avec les Subdélégués de leur département, pour
prendre leurs jours de paiement, & occafionner aux Penfionnaires le moins de déplace¬
ment & de retard qu'il fera poflible.

i ï.

Les récoinpenfes militaires ne devant pas former'un objet féparé, Sa Majefié FOrme
entend que les hommes qui jouiffent de femblables grâces ou qui en jouiront par la des contrôles,
fuite, foient compris dans les revues des Commiflaires des guerres, avec les foldes
& demi-foides, & confondus avec elles dans les contrôles, en réunifiant dans une
même claflfe les femmes égales entr'elles, & commençant par la plus forte.

12.

Sa Majefié veut que le mouvement qui fera furvenu dans l'intervalle d'une Et?.t du
revue à l'autre, foit porté par le Commiflaire des guerres de réfidence ,• fur un état «loupaient,
féparé & fommaire, lequel fera joint à fa revue, conformément au modèle annexé à
la préfente Ordonnance. N'entend Sa Majefié rien innover aux revues des Commiflaires
des guerres, non plus qu'aux états de paiement des Subdélégués , qui continueront
d'être faits dans la forme qui a eu lieu jufqu'à ce jour*

T
O*

Sa Majefié renouvelle aux Curés de fon royaume, dans les paroifles defquels font Fm?m v
mortus.1 res «L

retirés les Officiersdt autres Militaires penfionnés , l'injonéfion d'adrefler exaftement envoyer par i«$
au Secrétaire d'Etat ayant le département de k: guerre, une expédition de l'extrait Cu«b.
mortuaire de chaque homme, à l'infiant de fon décès, vifé gratis, des Juges,
Maire, Echevins, Confiais ou Syndics defdits lieux. Ils enverront une expédition
dans la même forme au Subdélégué, qui leur fera délivrer Vingt sous au compte
de Sa Majefié, & joindra lefdits extraits & les états de paiement, conformément à
ce qui eft preferit par l'article XX. de l'Ordonnance du 17 Avril 1772.

14.
Tous les Invalides," Soldes, Demi-foldes & autres Penfionnés, rétirés dans Exem»tions &

les provinces du royaume, jouiront de l'exemption de la taille induftrielle & autres .privilèges,
impofitions perfonnelles pour raifon du trafic, commerce, induftrie & exploitation
auxquelles ils pourront fe livrer. S'ils exploitent leurs héritages ou prennent des
biens d'autrui à ferme, à titre d'adjudication ou autrement, ils feront, de quelque
nature que foiént lefdits biens, fujets à la taille d'exploitation & autres impofitions
accefloires à ladite taille; & lefdits Penfionnaires feront, dans tous les cas, fujets
au Vingtième & autres charges réelles que fupportent les propriétaires des fonds &
droits réels. Enjoint très-exprefiément Sa Majefié , aux Commiflaires départis en fes
provinces , de tenir la main à l'exécution du préfent article, qui eft interprétatif des
articles 13 & 17 du titre VIII. de l'Ordonnance d'adminiftration du 25 Mars 1775.

15-
Tout homme qui aura été admis à l'Hôtel royal des Invalides, ne pourra

quitter l'Hôtel & demander la penfion de récompenfe militaire ; mais les Penfionnaires
qui fe trouveront, par leurs infirmités dans Vimpoflibilité de vivre chez eux, pour¬
ront, en remettant leurs pendons, demander à entrer à l'Hôtel, où ils feront reçus
lorfqu'il y aura des places vacantes, d'après la demande qui en fera faite par les
Commiflaires des guerres, au Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre.

Motif poHï
entrer à
l'Hôtel.
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16.

Refus de Sa Majefté ayant vu avec furprife les réclamations de difFérens bas Officiers
Penfion, & en & Soldats qui ont quitté leur Corps par efprit d'inconftance , & prétendent
quel cas. cependant à des récompenfes qu'Elle cft l'évolue de n'accorder qu'à ceux qui

par leurs aélions , leurs bleflures , ou des infirmités, fuite de leurs fervices ,

les auront méritées , Elle a penfé que les articles i.cr & 2 du titre V III
de l'Ordonnance d'adminiftration du 25 Mars 1776, qui prive de toute récompenfe
les Officiers ou Soldats qui quittent volontairement le fervice, ne leur étoient pas
connus; en conféquence Elle ordonne aux, Commiflaires des guerres , d'en faire
lecture à la tête des régimens lors de leurs revues : déclarant Sa Majefté qu'en au¬
cun cas & fous aucun prétexte Elle ne s'écartera des difpofitions defdits articles.

17.
certificat de Pour éviter les retards de paiement qu'ont éprouvés jufqu'à préfent les Pen-

Récompenfe fionnaires • nouvellement retirés de leur corps, Sa Majefté veut & ordonne que les
militaire. hommes qui obtiendront à l'avenir la récompenfe militaire, (oient munis en quittant

leur régiment, d'un certificat ligné du Secrétaire d'Etat ayant le département de la
guerre, en vertu duquel les Commiflaires des guerres feront autorifés à les faire
jouir de c,ette grâce, & à les comprendre dans leurs revues, fans qu'il foit néceffairë
d'expédier de nouveaux ordres à ce fujet. Le paiement de la penfion defdits hommes,
11e commencera à courir que du jour de leur présentation aux Commiflaires des
guerres du département dans lequel ils fixeront leur domicile ; &à fou défaut ils
s'adrefleront pour leur enrégiftrement au Subdélégué.

ï8.

Livraifon des Sa Majefté ayant reconnu les inconvéniens qui réfultent de l'inégalité des
habits, Se a époques auxquelles les livraifons de l'habillement fe Jont faites jufqu'à préfent, &qudiu'-poques. v0lljant établir à cet égard l'uniformité dont cet objet peut être fufceptible , Elle a

ordonné qu'à compter du i.cr Juillet prochain, il ne fera plus délivré d'habits aux
Invalides, Soldes, Demi-foldes' & Pgnfionnaires delà récompenfe militaire',qu'aux
deux époques des xer Janvier & 1 et Juillet de chaque année.

19.
Pour indemnifer ceux defdits hommes à qui l'habillement feroit dû à des ter-

indeaufifer^du mes autres que ceux ci-delfus fixés, du préjudice qui pourroit en réfulter pour eux;
retard de veut Sa Majefté qu'il foit fait un décompte en argent, à partir du jour que l'habille-

1 habillement.
mcn~ ]eur reviendra, jufqu'au i.« Juillet fuivant, à ceux qui auvoient dû recevoir
ledit habillement dans l'un des fix premiers mois de l'année; & jufqu'au i.et Janvier
à ceux à qui il reviendra dans l'un des fix derniers mois.

20.

Commentd°ît Ledit décompte fera fait par les Subdélégués à raifon de onze livres par année
décompte 1C& Pour *es Officiers - invalides, & de huit livres pour les bas Officiers & Soldats; de
fur quel pied, fix livres pour les Soldes, & de quatre livres dix fous pour les Demi-foldes. Quant

aux récompenfes militaires , le décompte leur fera fait aufli fur le pied de quatre
livres dix fous, conformément à ce qui eft réglé par l'article ia du titre VIII. de
l'Ordonnance d'adminiftration, du 25 Mars 1776, qui fixe trente-fix livres pour
l'habillement de huit années.. Les Subdélégués feront parvenir, à l'expiration de

• chaque femeftre, l'état defdits décomptes aux Commiflaires des guerres , afin que
ceux-ci p"uifient faire pafler dans les quinze premiers jours du ^nouveau femeftre,
l'état particulier qui réunira toutes les Subdélégations de leur département, an
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Cotnmiffaire des guerres de réfidence, lequel devra former un état général, pour être
adreffé, avec fes revues , au Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, â
l'Intendant de la province & au Commis principal de l'Extraordinaire des guerres.

ai.

Les décomptes ne feront faits auxdits Invalides, Soldes, Demi - foldes & on ne pourra
récompenfes militaires, que fucceffivcment, & dans la première année feulement où re^ °îois de c
l'habillement leur fera dû, à partir de la préfente Ordonnance, de façon qu'aucun décompte,
defdits hommes, ne puiffe en aucun cas recevoir plus de fix mois de décompte.

o 2,

Les Officiers , bas Officiers & Soldats - invalides, continueront de recevoir cn nature pour
leur habillement en nature tous les quatre ans, conformément à ce qui a été précé- les invalides,
demment réglé par les Ordonnances qui les concernent.

- . . . -i . Habillement
Les hommes qui ont obtenu la penlion de Récompenfe militaire, depuis cn nature pour

l'Ordonnance d'adminiftration du 25 Mars 1776,011 qui l'obtiendront par la fuite, les récompenfes
feront habillés tous les huit ans, fuivant l'article 12 du titre VIII. de ladite Ordon- œiliuures*
nance, mais l'habillement leur fera fourni en nature.

24-
Tout homme qui aura obtenu la récompenfe militaire , continuera d'être

fourni par le régiment qu'il quittera, d'un habit uniforme neuf; mais Sa Majefté nirHa^' j
ayant établi par la préfente Ordonnance, que l'habillement ne fera plus délivré à gimens, & dé-
l'avenir aux hommes retirés, qu'aux époques des 1 ."Janvier & i.erJuillet de chaque compte à faire,
année, Elle veut qu'il foit tenu compte parla Maffe générale du régiment, du temps
qui reftera à courir depuis le jour que ledit homme fera congédié , jufqu'aux 1.et Janvier
ou Juillet fuivant, & ce, fur le pied fixé par les articles 19 & 20 de la préfente
Ordonnance, dont il fera fait mention au dos de la cartouche.

25.
Sa Majefté voulant bien avoir égard aux repréfentations qui lui ont été faites Habillement

en faveur des hommes qui jouiffoient de la folde"entière, précédemment à fou Or- uTmi^soUe^
donnance du 25 Mars 1776, & à la diminution qu'ils ont éprouvée fur ladite folde, fourni en

Elle déclare qu'ils ne font pas compris dans l'article 12 du titre VIII. de ladite nature.
Ordonnance d'adminiftration ; veut en conféquence Sa Majefté que l'habillement
continue de leur être fourni tous les fix ans, conformément à l'Ordonnance du 17
Avril 1772, & aux difpofitions de la préfente ; les Demi-foldes continueront d'être
habillés tous les huit ans.

2 6.
Le premier Janvier de chaque année , les Commiffaires des guerres formeront des Etats à fournir

états exaéts & nominatifs des hommes de leur département , auxquels l'habillement niau/ hablllc~
fera dû le 1." Juillet fuivant; ils formeront de pareils états le i.er Juillet pour le
mois de Janvier.

27.
■Ces états feront envoyés dans les quinze premiers jours de Janvier & de

Juillet, par les Commiffaires des guerres de département, aux Commiffaires des guerres ^renvoi Ê
de réfidence : ces derniers formeront un état général conforme aux modèles joints
à la préfente Ordonnance; ils l'enverront avec leurs revues, au Secrétaire d'Etat
ayant le département de la guerre, & remettront un double à l'Intendant de la géné¬
ralité , pour fervir à la répartition dudit habillement dans les différentes fubdélégations.
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Maiû des 28•

Jubit*. Sa Majefté donnera les ordres néceflaires pour faire pafler dans les généralités,
les habits qui auront été demandés, & les y fera parvenir dans les quinze premiers
jours de Juin & de Décembre au plus tard, afin que les Intendans aient le temps
fuffifant pour les faire pafler dans chaque Subdélégation, avant les époques fixées
pour la, diftribution.

29.
Uabîts des L'habillement des hommes décédés ou difpaTus dans les- fix mois qui fe feront

Sommes décé- écoulés depuis la formation des états , à la livrarfon, fera mis en magafrn, & employé
^e.Kiagalir;^n P0111' diftribution fuivante ; veut en conféquence Sa Majefté qu'il en foit fait des

états par les Commiflaires des guerres , qui feront joints à ceux demandés par
l'article 26.

30.

&«aid de Pour établir l'ordre dans la diftribution de l'habillement, & éviter les doubles
2 habillement , emplois, veut Sa Majefté quetouthomme qui aura été porté fur l'état (du i.« janvier-

^ çjl a * * * v %j

par exemple) pour recevoir l'habillement le i.er Juillet, & qui aura changé de domi¬
cile dans cet intervalle, ne puifle recevoir dans la nouvelle réfldence qu'il aurachoifie,
l'habit, que dans le femeftre fiaivaut, fans qu'il puifle prétendre à aucun décompte,
indemnité ou dédommagement , pour ce retard.

Xtînition p0llr II en fera ufé de même à l'égard de ceux qui, fans avoir changé de domicile, ne
«eux qui ne fe préfenteroient pas aux époques fixées pour la diftribution de l'habillement; Sa

conferveront Majefté ne voulant pas que fous aucun prétexte il en foit délivré pafle les 1." Janvier
fa.kuBM.iu. & l4„jumetde chaque année.

31-

Sa Majefté, informée que plufieurs Penfionnaires ne prennent aucun foin de
leur habillement, que même quelques-uns le vendent auflîtôt qu'ils l'ont reçu, Elle
ordonne aux Commiflaires des guerres , de faire à leur revue du i.« Juillet,
i'infpeétion des habits , de faire réparer , aux dépens defdits Penfionnaires ,

ceux qui fe trouveront en mauvais état par leur faute, & d'envoyer au Secrétaire
d'Etat ayant le département de la guerre, le nom des hommes qui auroient vendu
le tout ou partie de leur habillement, pour être ordonné de leur punition.

32.

Les Subdélégtiés auront foin, au premier paiement qu'ils feront aux Invalides, Soldes,
Demi-foldes & Récompenfes militaires, de leurs donner connoiflance des articles
qui les concernent t afin qu'ils aient à s'y conformer.

33-

L'intention de Sa Majefté eft que l'Ordonnance du 17 Avril 1772, ait fon exécu¬
tion pour tout ce qui ne fera pas contraire aux difpofitions de la préfente.

Mande & ordonne Sa Majefté au fleur Prince de Montbarey, Secrétaire d'Etat
ayant le département de la guerre, Directeur & Adminiftrateur de l'Hôtel royal de»
Invalides ; au fleur Baron d'Efpagnac , Maréchal-de-camp & Gouverneur dudit
MOteî; aux Gouverneurs & Lieurenans généraux dans fes provinces , aux Commaa-
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is defes■ villes & pinces, aux ïnteudans en Tes provinces s aux Conuniflaires des

guerres , & à tous autres fes Officiers qu'il appartiendra, de tenir la main k l'exé¬
cution de la préfente Ordonnance»

Fait à Verfaill.es ïe neuf Mars mil fept cent fojkante- dix• huit. Signé9 LOUIS»
Jt plfis fas 5 jÇE P-RÎNCE DE MofîTBAREy,

> /

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi»
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ARREST
DUCONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Concernant les Mariages des Noirs, Mulâtres you autres Gens;

de Couleur.

Du 5 Avril 1778.,

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat..

LE R 0 I s'étant fait repréfenter fa Déclaration du 9;Août dernier, par laquelle Sa Majeflé auroit défendu ài
l'avenir l'introduction de tous Noirs, Mulâtres ou autres gens
de Couleur, de l'un 6c de l'autre fexe, dans fon royaume, 6c
fe feroit néanmoins réfervé d'expliquer fes intentions fur ceux
qui font actuellement en France; 6c Sa Majeflé étant informée;
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que quelques - uns des Noirs, de l'un ôc de l'autre fexe, qui
s'y trouvoient avant ladite Déclaration, fe font propofés de
contracte mariage avec des Blancs, ce qu'il feroit contre le
bon ordre de tolérer. A quoi voulant pourvoir: Ouï le rapport;
Le Roi É t a n t e n son Conseil, a fait 6c fait
défenfes à tous fes fujets Blancs de l'un 6c de l'autre fexe, de
contrarier mariage avec les Noirs , Mulâtres ou autres gens
de Couleur , jufqu'à ce qu'il ait été pourvu, par telle Loi
qu'il appartiendra, fur l'état defdits Noirs, Mulâtres ou autres
gens de Couleur, de l'un 6c de l'autre fexe, qui étoient en
France avant la Déclaration du 9 Août dernier; fait défenfes
à tous Notaires de paffer aucun contrat de Mariage entr'eux,
à peine d'amende: Veut Sa Majefté que fi aucun de fes fujets
contrevient auxdites défenfes, les contractas foient fur le
champ renvoyés dans fes Colonies. Enjoint Sa Majefté aulleur
Lenoir, Confeiller d'Etat, Lieutenant général de Police de la
Ville de Paris, 6c aux Intendants 6c Commiflàires départis dans
les Provinces, de tenir la main à l'exécution du prélënt Arrêt,
6c de donner fur le champ avis au Secrétaire d'État ayant le
Département de la Marine, des contraventions qui auroient
été faites au préfent Arrêt, pour y être, par Sa Majeflé, pourvu
ainfiqu'Elle aviiëra bon être. Fait au Confeil d'État du Roi,
tSa Majeité y étant, tenu à Verfailles le cinq Avril mil fept
cent fonçante-dix-huit. Signé f de Sartine.

Antoine - Louis - François le Fevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Cmmartin , Èoijfy - le - Châtel, Ville - Cerf, Dormeilles,
Fi lie St. Jacques, Flagy, la Commanderie & autres Lieux»
Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire
de fin Hôtel, Grand -Croix 3 Chancelier & Carde des Sceau$
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de l'Ordre royal & militaire de St. Louis, Intendant de
Flandres & dArtois.

If | " ' > ■ ' ' '' v
Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - defïiis; Nous

ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur,
k à cet effet imprimé, lu, publié ôt affiché par - tout 011 befoia
fera , dans d'étendue de notre Département.

F a it le trois Mai mil fept cent foixante * dix - huit.

Signê9 CAU MARTIN

A Lille, de l'Imprime rie de N. }. B. Petkrïhc&-Cb.a&4é >

Imprimeur ordinaire du Roi.
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DE PAR LE ROI.

JUGEMENT
CRIMINEL»

Rendu par les Lieutenant Particulier & autres Officiers de ta
Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille, contre N. &
N. accufês de s'être battus en Duel, & N, & N. qui ont
ûffifié audit Duel, comme témoins.

Du 2 Mai 1778.

Extrait des Regijlres de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille.

YU par Nous, Lieutenant particulier & autres Officiers dela Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille, le Procès
extraordinairement fait & in (Irait à la requête du Procureur du
Roi de ce Siège , demandeur & complaignant contre certains
quidams ôt complices accufés du crime de Duel; la plainte dudit
Procureur du Roi, ôe notre Ordonnance fur icelle, portant per~
million d'informer des faits y contenus, circonflànces 6c dépen¬
dances , du quatorze Février de la préfente année mil fept cent
foixante-dix-huit ; information faite en conféquence les quinze*
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dix-huit, dix-neuf & vingt-fept du même mois ; Ordonnance du
vingt dudit mois de Février , portant que le nommé Brame,
Minière Anglois , demeurant ci-devant chez Jean - Baptise
Àtigeard, Tailleur en cette Ville, N. Simple, Officier Anglois,
demeurant chez Laprade , Cafetier en cettedite Ville , & N.
Quinlocque, auffi Anglois, en uniforme rouge, demeurant chez
Louis Çhailly, Horloger en cette même Ville, feraient pris au
corps & conduits ès PrifonsRoj ales de cette Ville , pour être ouis
£k interrogés furies faits réfultansdefdites charges & informations,
<Sc autres fuf lefquels il échéroit de les faire ouir ; la nomination
de Jean-François Detoudy , Curateur à la mémoire du nommé
Caukdyrfôn , Irlandois , demeurant ci-devant chez André Rey,
Maître d'Armes audit Lille; aète de prédation de ferment dudit
Curateur, & interrogatoire par lui fubi le même jour; Procès-
verbal de perquifition faite des perfonnes defdits Brame, Simple
& Quinlocque , & affignation à eux donnée à comparoir à
quinzaine, du douze Mars de la même année ; autre affignation
à eux donnée à cri public , à comparoir à la huitaine, du onze
Avril fuivant; Ordonnance du vingt-trois dudit mois d'Avril,
portant que les témoins ouis & ceux à ouir en ladite information,
feraient récolés en leurs dépofitions, & fi befoin étoit confrontés
au Curateur établi à la mémoire dudit Caukdyrfôn , & que les
récolemens vaudraient confrontation à l'égard des défaillant;
récolemens defdits témoins & confrontations d'iceux audit Cu¬
rateur , des vingt-quatre & vingt-cinq dudit mois d'Avril; Côn-
çlufions définitives du Procureur du Roi ; interrogatoire fubi
par ledit Curateur, en la Chambre du Confeil, debout derrière
ie Barreau : Tout confidéré.

Nous avons déclaré & déclarons ledit Caukdyrfôn, Irlandois,
duement atteint & convaincu de s'être rendu , le Jeudi douze
Février dernier, vers les huit à neuf heures du matin,au Village
d'Efquemies, & de s'y être battu en duel avec le nommé Brame,
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Mîniftre Angîois , duquel il reçut un coup de piflolet dont il
mourut le lendemain vers les quatre à cinq heures du matin ;

pour réparation de quoi, ordonnons que fa Mémoire demeurera
éteinte 6c fupprimée , 6c condamnée à perpétuité , fes biens ,

meubles & immeubles fitués en pays où confifcation a lieu „

acquis 6c confifqués au profit de Sa Majefté, finon qu'il fera pris
fur iceux une amende des deux tiers de leur valeur , applicable
conformément aux Edits 6c Déclarations concernant les Duels.

Faifant droit à l'égard dudit Brame, Miniflre Angîois, décla¬
rons la contumace bien inffcruite à fon égard, adjugeant le profit
d'icelle , le déclarons pareillement atteint 6c convaincu de s'être
battu en duel avec ledit Caukdyrfon, audit Efquermes, le même
jour, 6c de l'avoir bleffé d'un coup de piflolet dont il eft mort
le lendemain ; pour réparation de quoi , le condamnons à être
pendu 6c étranglé julqu'à ce que mort s'enfuive , à une potence
qui, pour cet effet, fera dreffée fur la Grand'Place de cette Ville;
déclarons tous fes biens, meubles 6c immeubles fitués en pays
où confifcation a lieu , acquis & confifqués au profit du Roi;
6c au cas que confifcation n'y ait lieu , ordonnons qu'il fera pris
fur iceux une amende des deux tiers de leur jufte valeur, applicable
en conformité des Edits 6c Déclarations.

Et faifant droit à l'égard defdits N. Simple 6c N. Quinlocque ,

tous deux Angîois, déclarons auffi la contumace bien inflruite
à leur égard , 6c adjugeant le profit d'icelle, les déclarons atteints
ôc convaincus d'avoir été fpeétateurs dudit Duel, 6c de s'y être
rendus exprès ; pour réparation de quoi, les déclarons privés à
toujours de leurs Charges, Dignités 6c Penfions. Sera le préfent
Jugement exécuté par effigie , à un tableau qui fera attaché à
ladite potence par l'Exécuteur de la Haute Juflice ; condamnons
îefdits Caukdyrfon, Brame, Simple 6c Quinlocque, folidairetnenc
aux dépens du Procès, frais 6c mifesde Juflice : Et fera le préfent
Jugement imprimé 6c affiché par-tout où befoin fera.
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Fait en la Chambre du Confeil de la Gouvernance du Sou»

verain Bailliage de Lille, le deux Mai mil fept cent foixante-dix»
huit. Signé , Lambelin de Beaulieu , Leclercq , Duquefne,
Queftroy, Claeys, de Savary, Durant, Carpentier & Lefebvre,

Prononcé audit Curateur, en l'Auditoire de la Gouvernance
du Souverain Bailliage de Lille, lefix Mai mil fept cent foixante-
dix-huit, onze heures du matin , pardevant M. le Lieutenant
Particulier , Civil & Criminel de ce Siège, préfent le Procureur
du Roi, par le Commis Juré dudit Siège foudîgné.

Signé, Lorthioir.

Ledit jour, deux heures de relevée, le préfent Jugement a
été mis à exécution felou fa forme & teneur , témoin ledit
Commis Juré fouiligné.

Signé 9Loktuioïk,

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinc k-C r a H t 9

Imprimeur ordinaire du Roi
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ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS-
LE FEVILE DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de St. Ange 5 Comte de Moret, Seigneur de Caumartih s

BoiJJ'y-k-Châtel, Ville-Cerf^ Dormeilles, St. Jacques $ Flagy yla
Commanderie & autres Lieux ? Grand-Croix, Chancelier & Garde des
Sceaux de VOrdre Royal & militaire de St. Louis, Confeiller "du Roi'
en fes Confeils-, Maîtres des Requêtes honoraire de [on Hôtel 3 . Intendants
de Jufîiee 3 . Police & Finances en Flandres & Artois.-,

U la Lettre à Nous écrite par M. le Prince.'
de Montbarey, Secrétaire d'Etat delà Guerre ,>

îe 25 Avril dernier, contenant que, fur la récla¬
mation que nous avons faite des nommés Honoré-
Jofeph Deigniaux & Jofeph-Eugérie Tiffret , Soldats
Provinciaux du Bataillon de Flandres, & qui fe font
engagés , le premier dans le Régiment Dauphin .
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Infanterie, & le fécond dans celui de oavoye^Carignan,
il en auroit rendu compte au Roi ; & que Sa
'Majefté jugeant qu'il eft du bien de fon Service de
prévenir l'abus d'un pareil libertinage dans les Trou¬
pes Provinciales, Elle a ordonné que ces deux
Soldats feront renvoyés dans leurs Communautés,
après avoir reçu chacun trente coups de plat de
fabre, & qu'ils feront contraints de fervir dans
ledit Bataillon Provincial de Flandres, dix ans au-
delà du terme de fix ans réglé pour leur fervice, nous
autorifaht Sa Majefté à prononcer cette condamna¬
tion , & à la rendre publique : A ces Caufes ;

N O U S, Intendant fufdit, en conféquence des
Ordres du Roi, condamnons les nommés Honoré-
Jofeph Deigniaux & Jofeph- Eugène Tiffret, Soldats
Provinciaux du Bataillon de Flandres, à fervir dix
ans au-delà du terme de fix ans réglé pour leur fer-
vice ; leur faifons défenfes fous plus grande peine,
de contracter aucun .Engagement pour les Troupes,
fans être munis d'un Congé abfolu du Régiment
Provincial de Lille ; leur faifons pareillement défenfes
de s'abfenter de la Province de Flandres, Gins en
avoir obtenu la permiffîon des Magiftrats ou Gens
de Loi des adniiniftrations pour lefquelîes ils fervent:

? : v ' T- — ' - 'ym

/
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Et fera la préfente Ordonnance publiée & affichée
dans les Villes , Bourgs & Villages de notre Dé¬
partement, afin que les Soldats des Troupes Pro¬
vinciales qui y réfïdent, ne puiflent en prétendre
caufe d'ignorance , ainfi que les Régimens qui y
font en garnifon.

Fait ce dix Mai mil fept cent foixante-
dix - huit.

Signé 9 Cau Martin*

A Lille., de l'Imprimerie de N. J.B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.

/
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ORDONNANCE:

DU ROI,
Concernant VAdmïnlftration des Fourrages, pour Us Chevaux*

de la Cavalerie, des Dragons & des ïiufards.

Du 9 Mars 177%

D E FAR. L E R 0 L

SA MAJESTE ayant jugé k propos défaire adminiffcrer ^par des Régiiïeurs, la fourniture des Fourrages à toutes
fes Troupes à.Cheval . a ordonné. & ordonne :

article p re m iel

A compter dû premier Mai prochain ,.Ies Troupes à CLeva-,,
tant dans les Provinces Frontières ? que dans celles de l'Intérieur
du Royaume, recevront les Fourrages des MagaT-s gue Tu
Ilégifieurs ont eu. ordre d'établir ; & eelleront, à cette égv g a? ?
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de s'occuper des moyens de former des approvifionnemens
pour cet objet.

2.

La ration de Fourrage, fuivant ce qui eft prefcrit par le
Règlement du 18 Septembre 1777, demeurera fixée unifor¬
mément , pour toutes fes Troupes à Cheval , à dix livres de
foin , dix livres de paille , poids de marc, & les deux tiers
du boiffeau d'Avoine , mefure de Paris : Lorfque la paille
fera rare , la ration fera compofée de douze livres de foin,
fix livres de paille feulement, avec les deux tiers du boiffeau
d'avoine ; & à défaut de paille , la ration fera fixée à quinze
livres de foin fans paille , toujours avec les deux tiers du
boiffeau d'avoine.

3-

Lorfque la faifon de mettre les Chevaux au vert arrivera,
le Confeil d'Adminiflration de chaque Régiment g remettra à
l'avance, au Prépofé des Régiffeurs, l'état des chevaux aux¬
quels on croira devoir faire prendre le vert, pour qu'il procure
les prairies néceffaires ; & dans le cas où il feroit jugé plus
convenable de le faire confommer dans les écuries alors il
fera diftribué fur le pied de quatre - vingts livres d'herbes pour
la journée de chaque cheval. La durée du vert ne devra être
que de trente jours au plus : Le Confeil d'Adminiftration,
avant que d'envoyer les chevaux au vert , aura attention d'en
remettre la note au Commandant de la Place , pour qu'il ^

permette la fortie des chevaux.
4-

Les régimens, à compter dudit jour premier Mai , conti¬
nueront à former tous les mois l'état détaillé des rations de

Fourrages qu'ils auront confommées, jour par jour , confor¬
mément au modèle joint à la préfente Ordonnance : Cet état
fera fait double ; le premier, pour être adreffé , fuivant l'ufage,
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au Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, par le
Major, & en Ton abfence, par l'Officier chargé du détail, ,6c
le fécond , pour être remis au Prépofé du Régifieur de la
province dans laquelle le régiment fera empîacé.

5.
La ration de Fourrage continuera d'être fournie pour les

chevaux d'efeadron des Officiers en pied, bien entendu que
ces chevaux feront préfens 6c effectifs au Corps ; ils devront
pour cet effet être fignalés 6c compris tous les deux mois
dans les revues des Commiffaires des guerres : 6c dans le cas
où un Officier qui s'abfenteroit par femeftre ou congé,jugeroit
à propos d'emmener fon cheval avec lui , l'intention de Sa
Majefté eft que la nourriture dudit cheval refte à la charge de
l'Officier jufqu'au moment qu'il rejoindra le régiment avec
fon cheval ; de quoi mention devra être faite dans la revue
du Commiffaire des guerres.

6.

Défend Sa Majefté de faire avec les Commis de la Régie,
aucuns rachats de Fourrages, fous quelque dénomination que
ce puiffe être : En conféquence , pour anéantir tout ce qui
pourroit y donner lieu , veut Sa Majefté , qu'à compter du
premier Mai, les Officiers qui font tenus de fervir trois mois
de chaque année dans un Corps de Troupe à cheval, ne
commencent à jouir de la ration de Fourrrage , que du jour
feulement qu'ils y arriveront , jufqu'à\celui de leur départ,
en juftifiant toutefois qu'ils auront un cheyal à eux apparte¬
nant , dont ils devront faire en arrivant la déclaration aux
Commiffaires des guerres , qui après s'en être affurés, les
comprendront dans leurs revues ; & fi un de ces Officiers
n'avoit point de cheval, il n'aura aucun droit à la ration de
Fourrage pendant lefdits trois mois.



N* XXII. ( 4 )
7.
i

Les provinces de Flandre, d'Artois, du Cambrefls & de
Bretagne , continueront, comme par le pafTéà faire fournir
le Fourrage & le vert néceffaires aux Troupes à cheval qui
y feront emplacées : Les Majors adrefferont, tous les mois,
au Secrétaire d'Etat de la Guerre,, ainfi qu'aux Intendant de
ces provinces, les états.de cette confommation, afin que le
paiement puiffe en être ordonné pour la partie qui eft à la
charge de l'Extraordinaire des guerres.

Mande & ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs & fes-Lieu-
tenans généraux en fes provinces, aux Commandans de Tes
villes & places, aux Intendans en fes provinces & fur fes
frontières, aux Commiflaires des guerres , & à tous autres fes
Officiers qu'il appartiendra , de tenir la main à l'exécution de
la préfente Ordonnance.

Fait à Verfailles le neuf Mars mil fept cent foixante*
dix - huit.

Signé LOUIS. Et plus bas, Le Prince de Montbareï'

'

v

a Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - C zt a m é 3

; Imprimeur ordinaire du Roi,
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Pour faire quelques ckangemens dans la répartition des
Rêgimens Provinciaux ou Bataillons de Garnifin.

Du 7 Mai 1778.

DE P A R LE ROI;

SA M A J E S T É voulant avoir égard aux représentations qui luiont été faites, fur l'augmentation d'un Bataillon, ordonnée pour
les Troupes provinciales, dans la généralité d'Auch, qui en eft moins
fufceptible que quelques autres, par les proportions dans lefquelles
fe tirent les hommes : Son intention étant auffi de foire quelques
changemens dans la répartition des Bataillons de Garnifon, fixée par
fon Règlement-du premier Mars 1778; Elle a ordonné & ordonne
ce qui fuit-

Article premier.

La généralité d'Auch continuera de fournir deux Bataillons, ainfii
qu'il a été réglé par l'Ordonnance du premier Décembre. 1774:
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Mais Sa Majefté voulant que le nombre des Bataillons, qui font-
levés dans les provinces de fon royaume, foit porté à l'avenir à cent
fix ; & ayant reconnu que la généralité de Poitiers étoit plus en état
qu'aucune autre, de fupporter cette augmentation, fans être furchargée,
vu la proportion dans laquelle fe tire les hommes, Elle a réglé que
ladite généralité de Poitiers fournirait à l'avenir quatre Bataillons,
au lieu de trois, & qu'en conféquence, il ferait procédé inceiïàm-
ment à la levée du premier fixième de ce nouveau Bataillon, fur le pied
de fept cens dix hommes, conformément à 1 *article i.cr du titre VIL
du Règlement du premier Mars de la préfente année.

,2.

Ledit Bataillon d'augmentation, que fournira la généralité de Poitiers,
fera attaché au régiment de Foixcomme bataillon de Garnifon , au
lieu du nouveau Bataillon de la généralité d'Auch, qui ne doit plus
avoir lieu.

3«
Sa Majefté ayant jugé à propos d'attacher deux bataillons Provin¬

ciaux à fon régiment d'Infanterie, fous le titre de régiment de Garnifon,
a réglé que le premier bataillon du régiment Provincial de Sentis, &
le premier bataillon de celui de Mantes , compoferoient à l'avenir ledit
régiment de Garnifon.

4-
Ce régiment de Garnifon, qui, fuivant l'article précédent, fera

attaché au régiment d'Infanterie de Sa Majefté, fera commandé par
un Colonel, deux Commandans de bataillons, ayant rang de Lieute¬
nant-colonel , & un Major ; il fera d'ailleurs compofé comme les
autres bataillons* de Garnifon, ainfi qu'il eft expliqué par les articles 8
& 9 du Titre I." dudit Règlement du premier Mars dernier.

Lefdits Colonel, Commandans de bataillons & Major, jouiront
du traitement attribué à leur grade par les articles i.er & 2 du Titre IIL
dudit Règlement. » ;

5*
L'uniforme du régiment de Garnifon du régiment de Sa Majefté,

fera le même que celui des bataillons de Garnifon, à l'exception des
boutons, qui feront delà même forme, de la même empreinte & des
mêmes métal & couleur que' ceux du régiment de Sa Majefté, il y
aura de plus des pointes de doublures pour les retrouftis de l'habit,
fui feront de ferge bleue.
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6

En confêquence de ces nouvelles difpofitions ;
Les trois bataillons qui formoient le régiment Provincial de Sentis,

feront attachés, le premier, aux deux premiers bataillons du régiment
de Sa Majefté, le fécond, au régiment de Ylfle de France, & le troi-
fième au régiment de Beauvoifts.

Les deux bataillons qui formoient le régiment Provincial de Mantes,
feront attachés, le premier, aux deux derniers bataillons du régiment
de Sa Majefté, & le fécond au régiment de Chartres.

Les trois bataillons qui formoient le régiment Provincial de Soijfons,
feront attachés, le premier, au régiment de Soijjonnois, le fécond,
au régiment de Brie, & le troifième au régiment d'Orléans.

7-
D'après les changera ens réglés ci-deftus,le régiment de Grenadiers-

royaux de la Guyenne fera compofé des compagnies deGrenadiers-royaux
des deux bataillons Provinciaux de Montauhan, des deux &Auch, des
àeuxéeMarmamle>àes trois de Bordeaux, & de celle du bataillon de
la Rochelle.

Et le régiment de Grenadiers-royaux du "Poitou fera compofé des
compagnies de Grenadiers-royaux des deux bataillons Provinciaux
de Périgeux, des deux de Limoges, des deux de Châteauroux, & des
quatre de Poitiers. 8.

Sa Majefté étant informée que l'on interprête différemment les
articles io& 11 du Titre IV. du Règlement du premier Mars dernier,
fur les fournitures qui doivent être faites aux Grenadiers - royaux &
Soldats provinciaux, & les effets qui devront être remis ôii magafin
après l'affemblée; &Ion intention étant qu'il foit procédé uniformé¬
ment à cet égard dans les provinces de Ion royaume, Elle a réglé
que les bas Officiers & Grenadiers des régimens Provinciaux ou
bataillons de Garnifon qui doivent s'affembler chaque année, confor¬
mément aux articles 2 £? 4 du Titre VI. du Règlement du
premier Mars dernier, indépendamment de leurs chapeaux & de leurs
veftes, & les Soldats de leurs chapeaux, laifferont également leurs
guêtres & leurs havrefacs pour être remis dans les magafms, & être
entretenus parles paroiffes, pour fervir lorfque Sa Majefté ordon¬
nera Faffemblée defdits bas. Officiers, Grenadiers & Soldats.

9'
L'intention de Sa Majefté eft que le Règlement du premier Mars
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1778, & l'Ordonnance du premier Décembre 1774, foient exacte¬
ment fuivis en tout ce qui ne fera pas contraire aux difpofîtions de
la préfente Ordonnance.

Mande & ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs & fes Lieutenans.
généraux en fes Provinces, aux Officiers généraux employés, &aux
Intendans dans lefdites provinces, de s'employer, chacun à leur
égard, à l'exaéle obfervation de ladite Ordonnance : Ordonne auffi
Sa Majefté aux Gouverneurs & Commandans de fes villes & places,
aux Commilfaires des guerres, & à tous Baillis, Sénéchaux, Prévôts,
juges, leurs Lieutenans, & autres fes Officiers qu'il appartiendra,
de tenir la main à ladite exécution.

Fait à Verfailles le fept Mai mil fept cent foixante-dix-huit.

Signé, LOUIS. Et plus bas, le Prince de Montbarey.

À Lille, de fImprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi.

. - u ' ■ -
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A1REST
nu CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI.
Concernant £exploitation, par la Ferme des Mejjageries , du Privilège non

exclufif du Courtage des Rouliers dans tétendue du Royaume.
Du sa Juin 1777.

Extrait des Regifires du Confeil £État.

SUR ce qui a été rcpréfenté au Rai, que par Arrêt de Ton Confeildu 17 Août 1776, Sa Majefté aurolt réuni à la Ferme générale
des Portes l'exploitation des carroflès, diligences, voitures de Ver-
failles & coches d'eau, & de tous les objets réunis à (on domaine en
vertu des Arrêts du Confeii des 7 Août & 1 r Décembre 1775,pour
être exploités par la fous-ferme des Meffageries, ainfi que le privilège
non exclufif du courtage des Rouliers dans toute l'étendue dit
royaume, aux conditions qu'il piairoit à Sa Majefté d'ordonner :
Que pour parvenir à faire jouir le Commerce des avantages qui peu¬
vent en réfuker pour lui, ainft que les Rouliers chargés du tranfport
des marchandifes, dont le traitement a été jufqiuci arbitraire & dépen¬
dant en quelque façon de la volonté de particuliers qui, fans aucune
règle fixe, ont exercé ce courtage , & mettre en même temps les
Fermiers des Mefiageries en état de iubvenir aux frais d'un pareil
établirtèment, il paroîtroit néceffaire de fixer les prix qu'ils feroient
autorifés à percevoir, tant pour l'exercice du privilège non exçlufff
du courtage, que pour le tranfport des marchandifes, à raifon d'un
prix fixé par lieue, égal dans toutes les faifons% foie qu'ils fiflent faire-
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ce tranfport par Ta voie des Routiers ou par des Voiturîers à eux,ou
par les coches d'eau & autres voitures à eux appartenantes; à la charge
par lefdits fous-fermiers des Meflageries de demeurer refponfablesen
leurs propres & privés noms, de tous les effets qui leur feraient
confiés; & pour cet effet, de tenir des regiflrres contenant le lieu de
la deflination defdites marchandées, pour en donner connoiflance à
toutes réqtiificions : Qu'il paroiffoit également néceffaire, pour la
commodité du public, de former, dans fenceinte de la ville de Paris,
un Établiiiement uniquement deftiné pour recevoir tous les effets &
marchandées défîmes à être tranfportés dans l'étendue du royaume
ou ailleurs, & y dépofer toutes celles qui y feront amenées, foitde
fintérieur (bit de l'extérieur du royaume; ledit établiffemept à portée
de la Douane, pour y être lefdites marchandifes vifitées, & les droits
perçus au profit de Sa Majeflé, par les Employés de la Ferme géné¬
rale. Vu l'arrêt du Confeil du 17 Août 1776, ceux des 24 janvier
1684 & a Avril 1701 Et Sa Majeflé jugeant néceffaire défaire
jouir le fleur Laure, Adjudicataire delà ferme des Meflageries, réunie
en fous-ferme de celle des Polies, du privilège non exclufif du
courtage des Rouliers, à lui accordé par l'Arrêt du Confeil du 17
Août 1776, & d'en fixer le prix aux, termes dudic Arrêt; aux offres
que fait ledit fleur Laure de former f EtabliffCment néceffaire à l'exer¬
cice de ce droit non exclufif, fur un terrera fitué à portée de la
Douane des Fermes générales, & d'avancer les dépenfes relatives à
cet Etabliiïement. A quoi voulant pourvoir ; Oui le rapport du fleur
Taboureau, Confeiîler d'État, & ordinaire au Confeil royal, Contrô¬
leur général des finances ; le Roi étant en son Conseil 7 a
ordonné & ordonne ce qui fuit :

article t r e m i e r.

Le Fermier des Meflageries fera exploiter h fon profit, le cour¬
tage non exclufif du roulage dans toute l'étendue du royaume, même
nu dehors; à la charge de répondre , en fon propre & privé nom, de
tous les effets qui lui feront confiés ; dé tenir regiftre de la quantité
de ballots, de leurs marques, du nom de ceux qui en feront l'envoi,
de ceux a qui ils feront adreffés, du lieu de leur deflination, «Se du jour
qu'ils iront à ladite deflination, & d'en donner connoiflance à toutes
réqulfitions : Lefdits regiftres paraphés par le Lieutenant général de
Police, dans la ville de Paris; & par les Intendans , par - tout où
ledit Fermier formera des Etabli fie m ens néceiïaires à cette exploi¬
tation , moyennant un droit de comnijifion & d'alfuranee , que Sa
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Majeflé a fixé à Deux fous par livre du prix de la voiture. Sera tenu
en conféquence ledit Fermier de former, dans la ville de Paris,
l'EtablilIement néceiïaire pour l'exploitation de ladite Ferme, dans
un emplacement voiiin de la Douane, & de faire toutes les avances
qu'exigeront les conftruélions dudit Établiffement.

I I.
Le prix du tranfport des marchandées, dans lequel fe trouvera

compris le fufdit droit de commiifion & affurance , ne pourra jamais
être au~deffiis tfUn foufix deniers du quintal par lieue, pour toutes les
marchandées fortant de Paris, pour quelque ville du royaume qu'elles
foient deitinées; & à raifon d q Deux fous, suffi par quintal & par lieue,
pour toutes celles arrivant des provinces du royaume à Paris ; à
l'exception néanmoins de celles deftinées pour les pays étrangers,
ainfi que de celles tranfportées par des routes de traverfe, pour le
tranfport defquelles le prix en fera payé ainfi qu'il en aura été con¬
venu de gré à gré.

I I I.
fera tenu ledit Fermier, de faire faire le tranfport de toutes les

marchandées qui lui feront confiées en tout temps, ( & néanmoins
lorfqu'il aura réuni un nombre de marchandées , ayant la môme
défoliation, fuffifant pour compléter une voiture) nar les RouHers
qui fe préfenteront librement à cet effet, aux prix fixés ci-dëiîus, à
la déduction de Deux fus pour livre du prix de la voiture, pour fon
droit de commiffon ; à l'effet de quoi il fera tenir un regiRre pour
conftater la date de la préfentation defdits Rôuliers dans fesbureaux,
pour obtenir des chirgemens de marchandées, afin de les faire
partir le plus tôt que faire fe pourra, & néanmoins conformément
à la date de leur préfentation; dans lequel cas il aura contre les
Voituriersqui, après s'être chargés des marchandées, les auront per¬
dues, le même recours que les propriétaires défaits effets auront
contre ledit Fermier : Et au défaut de préfentation de Rouliers ,

pour faire le tranfport des marchandées remiles par les particuliers
aux bureaux dudit Fermier des mefiageries , fera tenu ledit Fermier
de faire faire le tranfport par des voitures à lui appartenantes, aux
mêmes prix portés en l'article II. du prêtent Arrêt.

I V.
Il continuera d'être libre aux Marchands, Négocians & autres

particuliers , de faire voiturer leurs marchandées, ainfi qu'ils font
fait jufqu'à préfent, par qui ils jugeront à propos ; ainfi qu'aux Rouliers
de fe charger de faire leiciit.es voitures aux conditions qui leur con-
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viendront, en feconformant néanmois aux Arrêts du Confeiî, rendus
jufqu'à préfent fur le fait du roulage, notamment à ceux des 24
janvier 1684 & 2 Avril 1701.

V.
Sa Majeflé a évoqué & évoque à foi & à fon Confeiî, toutes les

caufes & contefiations qui pourront être mues entre ledit Fermier &
les Rouliers dont il fe fervira, & les perfonnes qui lui auront confié
des marehandifes, & icelles renvoie ail fleur Lieutenant général de
Police de la ville de Paris, & aux fleurs Intendans & Çommi flaires dé¬
partis dans les provinces & généralités du royaume, chacun en ce qui les
concerne, pour être jugées en première inftance, fauf l'appel m
Confeiî, pour, lefdites appellations, y être jugées par l'a Com-
miffion des Polies & Meflàgeries, réunies par l'Arrêt du Confeiî du
16 Avril 1777. Fait Sa Majeflé très-exprefles inhibitions &, défenfes
à toutes fes Cours & autres Juges, de connoître defdites caufes &
contefiations : Enjoint Sa Majeflé audit fleur Lieutenant général de
Police à Paris, & aux fleurs Intendans & Commififairesdépartis dans
l'es provinces & généralités du royaume, de tenir la main à l'exécution
du préfent Arrêt, fur lequel toutes Lettres néceflaires feront expédiées.
Fait au Confeiî d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étante tenu à Verfailles
le vingt - deux Juin mil fèpt cent foixante-dix-fept. Signé, Amelot.
Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin,

Chevalier, Marquis, de St. s.luge, Comte de Moret, Seigneur de Caumartin y

JJoijjy-le-Chdtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville St. Jacques, Flagy, la
Commanderie: & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître
des Requêtes honoraire de fon Hôtel, Grand - Croix, Chancelier Garde
des Sceaux de VOrdre royal & militaire de St.. Louis, Intendant k
Flandres & dyArtois.

Vu l'Arrêt du Confeiî d'Etat du Roi ci - defllis., & les ordres
particuliers à nous adrefîes, Nous ordonnons que ledit Arrêt fera
exécuté félon fa forme & teneur, & à cet effet imprimé, lu,publié
& affiché par-tout 011 befoin fera, dans l'étendue de notre Département.

Fait à Lille le vingt-neuf Mai mil fept cent foixante- dix -huit.
Signé y c au marti n..

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P ete r i n c k - C r a m é,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Portant fupprejjion & création de différentes Chambres

Syndicales dans le Royaume.
Du 30 Août 1777.

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat,

LE ROI s'étant fait représenter, en fon Confeil, l'état detoutes les Imprimerie^ qui exiftent dans l'étendue de fon
royaume, & des Chambres fyndicaies qui font établies dans
plufieurs villes, Sa Majéfté a reconnu qu'il feroit dangereux de
laiffer lubfifter les Imprimeries ifolées, dans un érat d'indépendance
qui y facilite les abus ; & qu'il pourroit être utile, pour établir
l'uniformité dans les opérations qu'exige la manutention de la
Librairie & de l'Imprimerie, de fupprimer quelques Chambres
fyndicaies, d'en créer plufieurs autres, & de former de toutes
celles qui feront confervées, autant de chef-lieux dont dépendront
tous les Libraires & Imprimeurs établis dans les villes moins
confidérabies. A quoi voulant pourvoir; Le Roi étant en son
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Conseil, de l'avis de M. le Garde des Sceaux, a ordonné ôc
ordonne ce qui fuit:

Article premier.

Les Chambres fyndicales établies à Limoges, à Rennes 6c à
Vitry ^ feront & demeureront fupprimées; 6c les papiers ôcregiftres
d'icelles, fi aucuns y a, tranfportés, à la diligence des Syndic
& Adjoints, en la Chambre fyndicale dans le reffort de laquelle
chacune de ces villes efb fituée.

I I.

Sa Majefté a créé cinq Chambres fyndicales : favoir, une à
Befançon, une à Caen, une à Poitiers , une h Strasbourg , 6c une
à Nanti, à l'inflar de la Chambre fyndicale de Paris ; pour par
les Syndics 6c Adjoints des nouvelles Chambres, jouir des mêmes
privilèges , 6c faire les mêmes fondions que ceux des anciennes.

'

11l 'kS ' x i
Chacune de ces Chambres fyndicales, fera compofée d'un

S3Tndic 6c de quatre Adjoints.
I V.

La Communauté des Libraires 6c Imprimeurs defdites villes,
s'affemblera, en préfence du Lieutenant général de police, pour
procéder fins délai h l'enrégiftrement du préfent Arrêt 6c à l'éledioa
d'un Syndic 6c de quatre Adjoints.

V.

Lefdits Officiers exerceront jufqu'au premier Janvier 1779-
V I.

En Décembre 1778, il fera procédé h l'éleélion de deux
Adjoints, potir remplacer les deux premiers élus, en vertu de
l'article IV ; 6c de ce moment , les élections continueront d'être
faites comme clans les autres Chambres fyndicales.

V I I.

Au moyen de là fuppreffion portée en l'article premier, 6cde
la création portée en l'article II. Sa Majefté a fixé le nombre des
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Chambres fyndicales à Vingt, & leurs réfidences dans les villes
défignées en l'état annexé au préfent Arrêt. Les Libraires &
Imprimeurs établis dans les autres Villes, feront dans la dépendance
d'une des vingt Chambres fyndicales, fuivant le même état annexé
au préfent Arrêt.

VIII.
Il fera procédé, dans le courant de Décembre, pour commencer

l'exercice au premier janvier de chaque année, à l'éleélion de
deux Adjoints, en la place de ceux qui après deux années de
fervice & fonctions dans lefdites charges, en devront fortir:Et
fera audit jour procédé, de deux en deux ans, à l'élection d'un
Syndic, qui fera pris dans le nombre des anciens Adjoints, à
condition néanmoins qu'alternativement il fera élu pour Syndic
un defdits Adjoints, Libraire ou Libraire - Imprimeur, ou que le
fyndicat ne pourra être rempli au plus que deux fois de fuite
par un Adjoint Libraire; & lorfquele Syndic fera Libraire-Impri¬
meur , il n'y aura qu'un Adjoint exerçant l'Imprimerie , en charge ;
en forte que des cinq Officiers qui compofent le Bureau, il y
ait toujours deux Libraires exerçant l'Imprimerie.

IX.
Seront lefdites élections faites dans la chambre defdites Commu¬

nautés, en préfence du Lieutenant général de police& du Procureur
du Roi, à la pluralité des voix, par les Syndic & Adjoints en

charge, les anciens Syndics & Adjoints, <k feize mandés qui
n'auront point été dans les charges, dont huit exerçant l'Impri¬
merie, s'il y a fuffifamment d'Imprimeurs ou Libraires ; lesquels
mandés feront nommés par les Officiers du Bureau & par les
anciens. Les Syndic & Adjoints nouvellement élus, prêteront le
ferment à l'inftant de fe bien & fidèlement comporter en leurs
charges ; de quoi il leur fera donné acte fans frais.

X.
Tous les Mardi & Vendredi de chaque femaine, deux heures

de relevée, les Syndic & Adjoints fe tranfporteront en la Chambre
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fyndicale pour faire l'ouverture 6c viflte de toutes les balles,
caifles, ballots, paquets, tant de livres que d'eflampes qui feront
entrés dans la ville,

X L

Lorfqu'il fe trouvera dans lefdites balles, califes, ballots &
paquets, quelques livres ou eflampes, contraires à la Religion,
au bien 6c au repos de l'Etat 6c à la pureté des mœurs, ou
libelles diffamatoires contre l'honneur 6c la réputation de quelques-
uns des fujets de Sa Majefté, ou non revêtus de privilèges ou

permiffions, ou contrefaits fur ceux imprimés avec privilèges ou
continuations de privilèges, les Syndic 6c Adjoints arrêteront tous
lefdits livres 6c effampes ; defquels dits livres 6c eftampes ainfi
faifis 6c arrêtés, ils tiendront un régi lire particulier ; 6c ils enverront
le procès - verbal de ladite faifie à M. le Chancelier ou Garde des
Sceaux, pour y être fait droit.

X I I.
Les Syndic 6c Adjoints pourront, dans l'arrondiffement de

leur Chambre fyndicale, faire leur vifite, quand ils le jugeront
nécefiaire, dans tous les lieux où feront les Imprimeries, boutiques
ou magafins des Imprimeurs - Libraires, Fondeurs6cColporteurs,
même dans les Collèges, Maifons religieofes 6c autres endroits
prétendus privilégiés. Enjoint aux Supérieurs, Principaux 6c autres
d'ouvrir leurs portes 6c de fouffrir ladite vifite.

XIII.
Au cas que lors des vifîtes qui feront faites chez les Libraires

6c Imprimeurs, ou dans les magafins étant dans les Collèges ou
autres lieux prétendus privilégiés, il foit fait refus d'ouvrir les
portes, il en fera, par les Syndic 6c Adjoints, dreffé procès-verbal,
dont ils référeront au Lieutenant général de police, à l'effet
d'obtenir main - forte, 6c même permiffion de faire procéder par
bris 6c rupture des portes, en fe conformant à l'Ordonnance;ce
qui fera exécuté aux frais 6c dépens des Principaux 6c Supérieurs
des Collèges 6c Maifons privilégiées, qui feront contraints au
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paiement par faille , tant de leurs biens perfonnels, que du revenu
defdites Maifons 6c Collèges,

XIV.
Seront tenus lefdits Syndic 6c Adjoints de faire une fois tou

les trois moj s au moins, la vifite générale des Imprimeries établies
dans la ville de la Chambre Syndicale ; ôc de drefler un procès-
verbal des ouvrages qui s'y impriment, du nombre des Apprentis,
Alloués & Ouvriers, du nombre des preifes montées 6c despreiïes
roulantes, oc des malverfations s'il y en a; lequel procés-verbal ils
feront paifer à M. le Chancelier ou Garde des Sceaux.

XV.
Avant qu'il foit procédé à la vente des Bibliothèques ou Cabinets

de livres qui aurônt appartenu à des perfonnes décédées, les
Syndic 6e Adjoints feront appellés pour .en faire la vifite, 6e en
donneront leur certificat , fur lequel il fera obtenu une permillion
du Lieutenant général de police pour faire ladite vente.

XV L

Seront tenus lefdits Syndic 6: Adjoints, lors de ladite vifite, de
mettre à part 6c de faire un catalogue des livres défendus ou
imprimés fans permifiion, qu'ils adrefleront à M. le Chancelier
ou Garde des Sceaux; duquel catalogue ilslaiiferont aux perfonnes
intérefîëes un double ligné deux, & fe chargeront lefdites parties
defdits livres contenus audit catalogue.

XVII.
Défend Sa Majefté à tous Libraires de frire la vente ou l'achat

defdites Bibliothèques , s'il ne leur eil apparu du certificat des
Syndic 6c Adjoints, pour juftifier que la Vifite en aura été par eux
Lite, à peine de Cinq cens livres d'amende 6c d'interdièlion
pendant fix mois. Ladite vifite fera faite par deux defdits Syndic
& Adjoints, â chacun defquels fera payé Six livres.

XVIII.
Il y aura près chacune des Chambres fyndicales un Infpecleur,

B
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dont les fonctions s'étendront dans tout l'arrondiffement defdites
Chambres fyndicales,

XIX.

Les Infpeéleurs feront tenus de fe trouver préfens à l'ouverture
ôc vifite des cailles, balles, ballots 6c paquets qui feront envoyés des
Douanes aux Chambres fyndicales; 6c d'adreiTer à M. le Chancelier
ou Garde des Sceaux, un état des livres qui auront étéTufpendus
comme non permis, comme contrefaits Ou comme prohibés.

XX.
Pourront les ïnfpecleurs, quand ils le jugeront à propos, faire

des vifites chez les Imprimeurs - Libraires, Colporteurs 6c autres
fa liant le commerce de la Librairie dans l'arrondiflement de leur

Chambre fyndicale : Leur enjoint Sa Majeflé de faifir 6c arrêter tous
les livres non permis, prohibés ou contrefaits ; 6c d'envoyer à
M. le Chancelier ou Garde des Sceaux ,.le procès-verbal defdites
faiftes.

XXL
Tous les Imprimeurs des villes où il n'y a point de Chambre

fyndicale, feront tenus d'envoyer, huitaine avant de mettre un

ouvrage fous prefTe, le titre de l'ouvragé 6c la permiffion dont il
efl revêtu, à l'Infpecleur établi près la Chambre fyndicale dans
le reffort de laquelle ils demeurent. Enjoint Sa Majeflé au fieur
Lenoir, Confeiller d'Etat, Liêutenant général de police de la ville,
prévôté 6c vicomté de Paris, 6c aux fieurs Iutendans 6c Commiflàires
départis pour l'exécution de fes ordres dans les différentes géné¬
ralités du royaume, de tenir la main, chacun en droit foi , à
l'exécution dupréfent Arrêt, qui fera imprimé, publié 6c affiché
par-tout où befoin fera, dans toutes les Chambres fyndicales, &
envoyé par les Syndic 6c Adjoints de chacune d'icelles, à tous
les Imprimeurs 6c Libraires de leur arrondiffement Fait au
Confeil d'État du Roi , Sa Majeflé y étant, tenu à Verfaiiles le
rente Août mil fcpt cent foixante-dix -fept. Signé, Amelot.
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ETAT DES CHAMBRES SYNDICALES,

& desVilles qui en dépendent.

VILLES
où

VILLES

les Chambres Syndicales
font établies. qui en dépendent.

1
amie ns

fiv : . '
Abbeville.
Beauvais.
Noyon.
Saint -Quentin»

angers. |
f La Flèche. » j

Le Mans.
Saumur. 1
Tours.

besançon. j

v

Dole.
Gray. J
Lons - le - Saunier.
Salins.
Véfoul.

■

bordeaux..

I

Acqs ou Dax.
Bayonne.

f Bergerac.
k Pau.

Périgueux.
Tulle.

.

j, caen. . . . ^

{ Alençon.
j Avranches.
f Bayeux,
, Coûtances.
S Lifieux.
! Valognes.
1 1
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VILLES

ou

les Chambres Syndicales
font établies.

VILLES

qui en dépendent,

^ Épernay.
C HA L 0 NS fur Marne, . . . ) J°invilie.J c rp

Iroyes.
Vitry-le -françois.

DIJON.

LILLE.

Âutun.
Auxerre.
Challon - fur - Saône.
Chaumont.

Langres.
Moulins.
Nevers.

Arras.

Boulogne.
Calais.
Cambrai.
Douai.
Dunkerque.
Maubeuge.
Saint - Orner.
Valenciennes.

L TON.

Bourg-en-BreiTe.
Clermont.
Grenoble.
Le Puy.
Mâcon.
Riom.-
Saint - Flour.
Trévoux.
Valence.
Vienne.
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VILLES
où

les Chambres Syndicales
font établies.

VILLES

qui en dépendent

i Aix.
MARSEILLE . . \ Arles.

( Toulon»
f Béliers.

! | Bourg - Saint - AndeoL
| Mende.

MONTPELLIER. . . . . ) Narbonne.

| Nîmes.1 | Pe r pignan.
j ^ Pélënas.
ir Bar-le-Duc.

Bruyères.
Dieuze.

i

Epinaî.
Lunéville.

NJNCI. ... ....... J 1 Metz.
i Neufchâteau.

Pont-à-Mouflon.
Saint -Dié.
Saint - MihieL
Toul.

V Verdun.

r Brefl.
Dinant.
Dot.
L'Orient.
Morlaix.

NJNTES.
,

'

Quimper.
k Redon.

Rennes.
Saint -Brieuc. ;
Saint - Malo.
Vannes.
Vitré.
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VILLES \r t t T • -r c
, VILLES

où
les Chambres Syndicales

font établies. qui en dépendent

[ Blois.
ORLÉANS * . . / Bourges.

Çompiegne.
Etampes.

PARIS. ...... . . . . / Meaux.

R EIMS.

t
i

Chartres.

Montargis.

1
l
(

Senlis.
Sens.

Angoulême.
J La Rochelle

POITIERS / Limoges.

i
i

Niort.
Rochefort.
Saintes.

Charleville.
Laon.
Sedan.
Soiflbns.

! Dieppe.Évreux.
Le Havre.

'L - . ■'

STRAS ROUR G.

I Scheleftatt,
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VILLES
ou

les Chambres Syndicales
Tout établies.

VILLES '

qui en dépe n d b n t.

. ! Agen. - -,

1 Alby.
il Auch.

! Aurillac.
! Cahots.

Carcaffonne.
TOULOUSE Cadres.

i Condom.
| Montauban.

V j Ramiers.
| Rhodès. > . .
1 Tnrbes.

^ Villefranche - en - Fvouergue.

Fait & arrêté par le Roi, étant an Ton Confeil, tenu à
Verfailles. le trente Août mil fept cent foixanté-dix-lêpt.

Signé, A me lot.

Antoine-Louis-Fr anc ois lesFevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de
Caumartin, BoiJJy -le -Lhâtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville St.
Jacques, Flagy, la Commanderie & autres Lieux, Confeiller du
Roi en [es Confeils, Maître des Requêtes honoraire de [on Hôtel,
Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre royal
& militaire de St. Louis, Intendant de Flandres & VArtois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - defius, & les Ordres
particuliers à nous adrefTés:Nous ordonnons que ledit Arrêt fer»

H ' .... k ~ v
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exécuté félon fa forme & teneur, & à cet effet imprimé, lu,
publié & affiché par - tout où befoin fera, dans l'étendue de
notre Département.

Fait à Lille le trente Mai mil fept cent foixante-dix-huit.

Signé, C a u m a r t i n.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterimck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Portant établifement de deux ventes publiques

de Librairie.

Du 30 Août 1777.

Extrait des Regijhes du Qonfeil d'Etat*

LE R OI s'étant fait rendre compte, en fon Confeil, del'état aétuel du commerce de la Librairie, & des encoura-

gemens qu'il feroit utile d'accorder à ceux qui s'en occupent,
Sa Majefté a reconnu que rien ne pouvoir être plus avantageux
au progrès de ce commerce que l'établiffement de deux ventes
publiques, qui rendroient les échanges plus faciles,les négo¬
ciations plus aélives, & qui donnant aux fonds de Librairie

• ; " / v i, " -

" '
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la jufte valeur queprocure toujours la concurrence, afiureroient
aux acheteurs un bénéfice plus confidérable que celui qu'ils
retirent des remiles accordées dans les traités particuliers , fans
laifiér craindre aux-vendeurs la perte confidérable qu'ils ont

éprouvée jufqu'à préfent dans la vente de leurs fonds : Que cet
établifîèment auroit encore l'avantage de divifer naturellement
les privilèges dans les différentes provinces du royaume , &
de faire de tous les acquéreurs autant de furveillans intéreffés
à s'oppofer aux contrefaçons : Qu'enfin ce feroit le feul moyen de
faire celfer la rivalité qui divife la Librairie de Paris & celle des
provinces, de la faire tourner au profit de cette branche
importante du commerce, & de former de tous les Libraires
une même Famille qui n'aura plus qu'un même intérêt, qui fera
appellée aux mêmes négociations ,& qui participera aux mêmes
grâces. A quoi voulant pourvoir; le Roi étant en son Conseil ,

xde l'avis de M. le Garde des Sceaux, a ordonné & ordonne
ee qui fuit :

Article premier.

Depuis le 15 Novembre jufqu'au 30 du même mois, &
depuis le 15 Mai jufqu'au 31 Mai de chaque année, il fera
ouvert à la Chambre fyndicaîe de Paris deux ventes publiques,
au plus offrant & dernier enchériffeur, des fonds de Librairie,
des parties de fonds & des privilèges ou portions d'iceux , dont
les Libraires & Imprimeurs, foit de Paris, foit des provinces,
voudront fe défaire.

IL

Les Libraires & Imprimeurs des différentes provinces du
royaume feront admis, concurremment avec les Libraires &
Imprimeurs de Paris, à acheter les fonds de Librairie, les
parties de fonds, les privilèges ou portions d'iceux.
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Les Libraires étrangers pourront même acheter les fonds de
Librairie ou partie d'ieeux.

I V.

Ceux des Libraires & Imprimeurs qui auront des livres
ou des privilèges à vendre, fe feront infcrire fur un regiftre
qui fera tenu à cet effer par un des Adjoints; & dans la vente,
on Cuivra l'ordre d'infcription.

V.

Les états des ventes feront imprimés ôc envoyés dans les
différentes Chambres Syndicales du royaume, par les Syndic
de Adjoints de la Librairie de Paris, un mois au moins avant
la vente.

V I.

Chacun des Libraires & Imprimeurs qui fe fera fait infcrire
aux termes de l'article IV, choifira deux Libraires ou Imprimeurs
de Paris, pour faire la vente de ce qui le concerne, en préfence
des Officiers de la Chambre fyndicale, fuivant l'ufage qui y
eft établi,

V I I.

La minute des procès-verbaux de vente demeurera dépofée
à la Chambre fyndicale, pour y avoir récours au befoin. Enjoint ^
Sa Majeflé au fleur Lenoir, Confeilfer d'État, Lieutenant générai
de Police de la ville, prévôté & vicornté de Paris, de tenir la
main à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera regiftré dans
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toutes les Chambres fyndicales, imprimé, publié & affiché
par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'État du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le trente Août mil fept
cent foixante-dix-fept. Signé, Amelot.

Antoine-Louis-François le Fevre de CaumaPvTin ,

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, BoiJJy - le - Châtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville
St. Jacques, Flagy, la Commanderie & autres Lieux, Confeilkr
du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de [on
Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de F Ordre
Royal & Militaire de St. Louis, Intendant de Ilandres &
Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus, & les
ordres particuliers à Nous adreffés : Nous ordonnons que ledit
Arrêt fera exécuté félon ia forme & teneur, & à cet effet
imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin fera, dans
l'étendue de notre Département.

Fait à Lille le 30 Mai 1778. Signé, Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - C r a m é,
Imprimeur ordinaire du Roi»



ARRESÏ
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Oui règle les formalités à obferver pour la réception des

Libraires & Imprimeurs.
Du 30 Août 1777'

"Extrait des Kegifres du Confeil d'Etat*

LE Roi s'étant fait représenter, en fon Confeil, le titre VI.du Règlement de 1723, fur la réception des Libraires &
Imprimeurs, Sa Majefté auroit penfé qu'il feroit utile d'ajouter
quelques formalités à celles que prefcrit ce règlement , & de les
réunir dans un même Arrêt, pour les faire eonnoîtreaux Officiers
des Chambres Syndicales nouvellement établies. À quoi voulant
pourvoir; Le Roi étant en son Conseil , de l'avis de M. le
Garde des Sceaux, a ordonné & ordonne ce qui luit :

Article premier.

Aucun ne pourra tenir Imprimerie ou boutique de Librairie
dans le royaume, ni même prendre la qualité de Libraire ou d'Im¬
primeur, en conséquence d'aucunes lettres, ou d'aucuns privilèges,



N° XXVÏI. ( 2 )
tel qu'il paille être, s'il n'a été reçu Maître dans une Chambre
fyndicale ; à laquelle maîtrife il ne pourra être admis, qu'après
avoir fait apprentifiage pendant le temps & efpace de quatre années
entières & confécutives, & fervi les Maîtres en qualité de Com¬
pagnon , au moins durant trois années après le temps de Ton
apprentifiage achevé , qu'il n'ait au moins vingt ans accomplis,
qu'il ne foit congru en langue Latine, & qu'il ne fâche lire le
Grec, dont il fera tenu de rapporter un certificat du Reéleurde
l'Univerfité, s'il y a Univerfité dans la ville où efl établie la Cham¬
bre fyndicale, ou du Principal du Collège, s'il n'y a pas Univerfité:
N'entend Sa Majefté, comprendre dans le préfent article, les fils
des Maîtres, en ce qui concerne l'apprentiffage & le compagno
nage.

II. Et comme il efl important que ceux qui exercent lefdites
profefïions d'Imprimeurs & Libraires foient pourvus d'une capacité
ôc d'une expérience fuffifante, veut Sa Majefté que les fils de
Maîtres 3 ainfi que les Apprentis qui auront fait leur apprentifiage
& fervi les Maîtres, avant que d'être admis h la maîtrife de
Librairie ou Imprimerie, outre le certificat du Reéleur de l'Uni
verfité ou du Principal du Collège, qu'ils doivent rapporter
fuivant l'article précédent, foient encore tenus de fubir; favoir
ceux qui afpirent à être reçus Libraires, un examen fur le fait de
la Librairie ; & ceux qui afpireront à être reçus Imprimeurs ,a
ledit examen fur le fait de la Librairie, un examen fur le fait de
l'Imprimerie & choies en dépendantes, ce qu'ils feront tenus de
faire pardevant les Syndic & Adjoints, accompagnés de quatre
anciens Officiers de la Communauté, dont deux exerçant l'Impri¬
merie , & de quatre autres Libraires qui n'auront pas pafTé les
charges, mais qui auront au moins dix années de réception, fi cela
eft poffible, dont deux également exerçant l'Imprimerie, lefquels
fufdits huit Examinateurs feront tirés au fort par l'Afpirant, dans
le nombre, tant defdits anciens Officiers, que des Librairesôt
Imprimeurs ayant dix années au moins de réception.
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III. Dans le cas 011 le nombre des Libraires 6c Imprimeurs établis

dans la ville, ne feroit pas fuffîfant pour remplir le nombre des
huit Examinateurs, on en approchera le plus qu'il fera pofllble.

IV. Lefdits Examinateurs ainfi nommés , le trouveront avec les
Syndic 6c Adjoints à la Chambre fyndicale, pour procéder tous
enfemble, par voie de fcrutin , auxdits examens, qui dureront
chacun au moins deux heures ; 6c ne pourra l'Afpirant être reçu,
s'il m'a les deux tiers des voix en fa faveur.

V. Dans l'alTemblée qui précédera les examens fur le fait de la
Librairie, les Syndic 6c Adjoints feront le choix d'autant d'articles
qu'il y aura d'Examinateurs ; les articles., après avoir été communi¬
qués au Récipiendaire, feront fermés dans une boîte jufqu'au jour
de ,1'examen.

VI. Les Examinateurs étant rafTemblés, celui d'entr'eux qui doit
faire la première demande, prendra un des articles renfermés dans
la boîte, 6c en fera la bafe de fes queftions; celui qui doit inter¬
roger après lui, en prendra un autre; 6c ainfi de fuite, toujours au

y-

haiard, jufqu'à ce que tous les articles foient épuifés.
VIL L'examen des Afpirans à la maîtrife d'Imprimerie, roulera fur

la manutention générale de l'Imprimerie, 6c il n'y aura point d'ar-
cicles communiqués.

VIII. Les Syndic 6c Adjoints drefferont procès - verbal de chaque
examen, foit fur le fait de la Librairie, foit fur le fait de l'Im¬
primerie.

IX. Il fera remis copie de ce procès-verbal au Récipiendaire, qui
y joindra fon extrait de baptême, un certificat de catholicité, le
brevet d'apprentifiage duement quittancé, les certificats des Maîtres
chez lefquels il a travaillé après l'on apprentiflage; pour le tout
être envoyé à M. le Chancelier ou Garde des Sceaux ,6c être en

conféquence expédié un Arrêt du Confeil, fur lequel 6c non autre¬
ment, il fera procédé à la réception de tous les Afpirans, foit à
la Librairie, foit à l'Imprimerie ; laquelle réception fera faite dans
la Chambre fyndicale, en préfence des anciens Syndics 6c Adjoints.
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X. Les Afpirans à la Librairie 6c à l'Imprimerie, payeront aux Syndic

6e Adjoints, pour leur réception, les fommes qui feront portées
au tarif qui fera arrêté par M. le Garde des Sceaux, 6e envoyé dans
chaque Chambre fyndicale.
XI. Les nouveaux Maîtres prêteront ferment pardevant le Lieute¬

nant général de police, fans aucun frais, en préfence des Syndic &
Adjoints, qui en feront mention fur les Lettres de maîtrife. En¬
joint Sa Majefté au fieur Lenoir, Confeiller d'État, Lieutenant
général de police de la ville , prévôté 6c vicomté de Paris, de tenir
la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera imprimé, publié
6: affiché par-tout où befoin fera, & regiftré fur les regiftres de
toutes les Chambres fyndicales du royaume. Fait au Confeil d'État
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu h Veriiiilles le trente Août mil
fept cent foixante - dix -fepL Signé, Amelot.

Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin ,

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de
Caumartin, BoiJJy - le - Chàtel, Ville - Cerf, Dormeilles,. Ville St.
Jacques , Flagy , la Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes honoraire de fou
HôtelGrand -Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre
Royal & Militaire de St.. Louis, Intendant de Flandres & Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deiïbs, & les ordres par¬
ticuliers à Nous adreffés : Nous ordonnons que ledit Arrêt fera
exécuté félon fa forme ôc teneur, & à cet effet imprimé, lu, publié
6c affiché par - tout où befoin fera, dans l'étendue de notre
Département.

Fait à Lille le 30 Mai 1778. Signé, Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé: ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
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DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Portant Règlement de DifcipUnepour les Compagnons Imprimeurs.

Du 30 Août 1777.

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.

SUR ce qui a étérepréfenté au Roi, étant en Ton Confeil,par les Syndic & Adjoints de la Chambre fyndicale de
Paris, & par quelques Imprimeurs de la même ville , que les
abus qui réfultent de l'inobfervation du titre V. du Règlement
de 1723 , tant de la part des Maîtres que de celle des
Compagnons Imprimeurs , néceffiteroient un Règlement de
difcipline qui, en réprimant les abus, pût fervir de Loi pour
toutes les Imprimeries du royaume ; Sa Majefté fe feroit fait
rendre compte du titre V , & auroit reconnu que ces abus
.venoient moins de l'infuffifance des règlemens , que de leur
inexécution, pourquoi Elle fe feroit déterminée à les rappeller
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6: à y ajouter quelques précautions que les circonflances exigent :
A quoi voulant pourvoir ; Le Roi étant èn son Conseil,
de l'avis dé M. le Garde des Sceaux, a ordonné 6c ordonne
ce qui fuit :

Artic lé premier.

Tous les Ouvriers des Imprimeries du Royaume , qui tra¬
vaillent dans une ville où il y a Chambre fyndicale , feront
obligés , dans le délai d'un mois , à compter de la date de
l'en régiftrem eut du préfent Arrêt en icelle , de fe faire infcrire
à ladite Chambre fyndicale fur un regiftre deflihé à cet effet ;
lequel regiftre contiendra leurs nom 6c furnom, leur âge , le
lieu de leur naiflànce , leur demeure, le nom du Maître chez
lequel ils travaillent , 6c depuis quel temps ils y travaillent,
avec des obfervations relatives à leur conduite. Ils feront tenus

d'avertir exactement de leur changement de demeure.
I I.

Ceux qui travaillent dans les villes où il n'y a point de
Chambre fyndicale , feront tenus de fe faire enrégiftrer à celle
dans l'arrondifTement de laquelle ils demeurent , dans deux
mois pour tout délai.

III.

Il fera délivré à chaque Ouvrier un cartouche fur parche¬
min timbré du fceau de la Communauté , 6c (igné des Sj'ndic
6c Adjoints. Chaque Ouvrier payera trente fous pour ce car¬
touche ou pour ce premier enrégiftrement.

IV.
Les Ouvriers feront tenus de porter ce cartouche, pour le

repréfenter toutes les fois qu'ils en feront requis par les Officiers
de la Librairie, 6c particulièrement lors des vifites dans les
Imprimeries. S'ils l'égarent, ils feront obligés d'en prendre un
autre, pour lequel ils payeront la fomme de quinze fous.
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V.

Un Ouvrier fortant d'une Imprimerie, fera tenu fous trois
jours pour ceux qui demeurent dans une ville où il y a Cham¬
bre fyndicale, 6e fous quinze jours pour ceux qui demeurent
dans les villes où il n'y en a point, de porter ou d'envoyer à
ladite Chambre fon cartouche, fur lequel le Maître de chez
qui il fort aura mis fon confentemen-t ôelaraifon pour laquelle
il fort : Il fera fait mention fur. le regiftre, dudit confentement
& desraifons & obfervations y contenues. Ce cartouche fera
vifé par le Syndic & l'un des Adjoints. Pour ce mfa l'Ouvrier
payèra vingt-quatre fous; il payera la même fournie h chaque
mutation.

V I.

Les Maîtres feront tenus de faire exactement à la Chambre

fyndicale la déclaration des changemens qui furviendront dans
leurs Imprimeries, relativement à leurs Ouvriers ou Alloués,
tant pour leur entrée que pour leur fortie: Ils feront tenus de
déclarer auffiles quinze & dernier de chaque mois, les Ouvriers
qui auroient manqué à leur travail, foit par inconduite , foit
pour affaires, foit pour caufe de maladie, afin que les Syndic
& Adjoints puiflent en rendre compte. Ils enverront auiïi à
la fin de chaque mois à la Chambre fyndicale un état général
des Ouvriers qui font occupés dans leur Imprimerie.

V I I.
Les Maîtres ne pourront recevoir dans leur Imprimerie,

aucun Ouvrier qu'il ne fe foit conformé au préfent règlement ;
& îorfqu'un Ouvrier entrera chez eux, ils auront foin de
faire mention fur fon cartouche du jour de fon entrée.

V I I I.

Quand un Imprimeur aura befoin d'Ouvriers, il s'adreffera
à la Chambre fyndicale, où on lui préfentera la iilLe de ceux

qui feront fans ouvrage. Il pourra auiïi y prendre communi¬
cation du regift:e : Sil n'en a befoin que pour peu de jours, il
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fera donné fans frais aux Ouvriers, par les Syndic & Adjoints,
une permiffion de travailler en attendant une place à demeure.

IX.

Chaque année il fera fait, fans frais, aux Chambresfyndica-
les, un appel 011 vif| général de tous les Ouvriers travaillans
dans les Imprimeries de leur rellbrt : Ils feront tenus d'y venir
faire vifer leurs cartouches, s'ils demeurent dans la ville où ell
établie la Chambre fyndicale, & de l'y envoyer vifer s'ils de¬
meurent dans les villes de farrondilfement ; & ce fous peine
de Six livres d'amende, qui leur feront retenues fur leur
banque par les Imprimeurs chez lefquels ils travaillent ; cet
appel fera indiqué par lettres.

X.
Un Ouvrier qui, pour être dans une Imprimerie, feroit

convaincu d'avoir pris le nom & de s'être fervi du cartouche
d'un autre, fera puni exemplairement.

X I.
Afin que tous les Imprimeurs puiflent connoître la capacité

& la conduite des fujets qui leur viennent des différentes
provinces du royaume, chaque Chambre fyndicale enverra tous
les ans à toutes les autres Chambres, dans le mois qui fuivra
l'appel, l'état des enrégiflremens faits dans le courant de
l'année, avec la note des obfervations qui y feront relatives,
& l'état des brevets de leurs Alloués.

X I I.
Un Ouvrier ne pourra être admis h travailler dans aucune

Imprimerie en province, s'il n'a fait vifer (on cartouche au
Bureau de la Chambre fyndicale, dans l'arrondi fiement de la¬
quelle fe trouve la ville où il prétend travailler, & s'il n'a
payé une livre quatre fous pour le vifa.

X I I I.
Les Imprimeurs du royaume ne pourront garderies Ouvriers

qu'ils ont, même actuellement dans leur Imprimerie, fi, dans
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mi mois pour ceux qui demeurent dans les villes où il y a
Chambre fyndicale , & dans deux mois pour les autres, à
compter de la date de fenrégiftrement du préfent Arrêt, les
Ouvriers qu'ils occupent ne leur juftifient du cartouche ci-
defTus mentionné; & ils feront tenus de dénoncer à la Cham¬
bre fyndicale, dans Parrondiflement de laquelle ils demeurent,
ceux qui auroient refufé de s'y foumettre, afin qu'elle puifle
en informer M. le Chancelier ou Garde des Sceaux.

X I V.
Les Libraires, les fils de Libraires ou d'Imprimeurs-Libraires

du royaume, travaillans à l'Imprimerie, feront exempts des
fufdits enrégiflremens & cartouches, en juflifiant de leur qua¬
lité , foit par leurs lettres de réception, foit par le certificat des
Officiers de la Chambre fyndicale de laquelle ils feront dépen¬
dais; lequel certificat leur fera délivré fans frais.

XV.
Les Protes ou Directeurs des Imprimeries feront affujettîs

aux mêmes devoirs : Ils ne pourront, ainfi que les Ouvriers
travaillans à la femaine , vulgairement appellés Ouvriers en

confcience, quitter leurs Maîtres, qu'en les avertiffant un mois
avant leur fortie : S'ils ont commencé quelque ouvrage, Is
feront tenus de le finir; ils ne pourront s'abfenter même une
demi-journée fans en prévenir leurs Maîtres. Ils feront tenus
d'être à l'Imprimerie en été depuis fix heures du matin jufqu'à
huit heures du fpir , & en hiver depuis fept heures du matin
jufqu'à neuf du foir.

XVI.
Les Maîtres ne pourront congédier les Protes ni les Ouvriers,

travaillans à la femaine, & appellés Ouvriers en confcience,
qu'en les avertiffant quinze jours avant.

XVII.
Les Ouvriers travaillant à leurs pièces, feront tenus de fe

rendre à l'Imprimerie au plus tard aux heures portée# en l'article



N* XXVIII. ( <5 )
XV; ils continueront de jouir de la liberté d'aller travailler
dans une autre Imprimerie, lorfque l'ouvrage par eux com¬
mencé, ou dont ils auroient entrepris la continuation, fera
entièrement achevé , en avertiffant leur Maître huit jours avant
leur fortie.

XVIII.
<

Le Maître qui voudra accélérer un Ouvrage commencé,
fera libre d'en donner une partie à d'autres Ouvriers , fans
que pour cela il foit permis à ceux qui l'auroient commencé
de le quitter.

XIX.
Il ne pourra être levé par les Ouvriers des Imprimeries que

fix exemplaires feulement des ouvrages qu'ils impriment, dont
deux pour le Maître, un pour le Directeur, & les trois autres

pour être partagés encommun entre lefdits Ouvriers. Ils feront
tenus néanmoins de préfenter leurfdits quatre exemplaires à
celui qui aura fait faire l'impreffiou, & qui pourra, fi bon lui
femble, les retenir en les payant.

X X.
Défend Sa Majefté à tous Imprimeurs, de recevoir aucuns

Ouvriers qui auront été congédiés d'une Imprimerie pour
débauches réitérées.

XXI.
Les Ouvriers ne pourront, fous aucun prétexte que ce

foit, faire aucun banquet ou alfemblée, foit dans les Imprime¬
ries où ils travaillent, foit dans les cabarets ou ailleurs, fous
peine de punition exemplaire; leur défend pareillement S*
Majeflé d'avoir bourfe commune ou confrérie.

XXII.
Pourront les Imprimeurs prendre tels fujets qu'ils voudront,

fous le titre $Alloués, pour devenir Ouvriers, d'après un
brevet au moins de quatre années, paffé fans frais entre les
Maîtres ôe lefdits Alloués, enpréfence des Syndic & Adjoints,
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ôcfigné par eux ; examen préalablement Fait par les Syndic 6c
Adjoints s-de la capacité du fujet, qui doit lavoir lire tant le-
man 11ferit que l'imprimé.

X X ï I I.
Ce brevet fera fait fur papier timbré feulement du fceau

de la Communauté, 6c il en fera fait mention fur Un regiftre
defbiné à cet effet.

XXIV.
Le temps de l'apprentiflàge fini, ledit brevet, quittancé par

le Maître, fera échangé à la Chambre fyndiéale contre un
cartouche.

XXV.
Lefdits Alloués ne pourront, fous aucuns prétextes d'après

ledit brevet, acquérir le droit de parvenir à la maîtrife d'Impri¬
meur ou de Libraire.

XXVI.
Les plaintes refpeétives des Maîtres contre les Ouvriers, 6c

des Ouvriers contre les Maîtres, feront portées aux Chambres
fyndicales, pour y être jugées par les Syndic 6c Adjoints, à
moins que leur gravité ne les obligeât d'en rendre compte à
M. le Chancelier ou Garde des Sceaux, pour être par lui
ordonné ce qu'il appa'rtiendroit.

XXVII
La fomme réfultante de ce qui aura été payé pour les

enrégiftremens, cartouches ou mutations, les frais prélevés,
fera divifée annuellement en trois parties : La première, pour
être diftribuée par les Syndic 6c Adjoints aux anciens Ouvriers
infirmes 6c hors d'état de travailler, dont la conduite aura été
exempte de reproches : La fécondé, aux Ouvriers obligés de
fufpendre leur travail pour caufe de maladie, 6c qui auroient
befoin de fecours : La troifième enfin aux Ouvriers qui feroient
au moins depuis trente ans dans la même Imprimerie, 6c dont
les Maîtres certifieront l'exactitude 6c la probité/Enjoint Sa
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Majeflé au fieur Lenoîr, Confeiller d'État, Lieutenant général
de police de la ville, prévôté <Sc vicomté de Paris, de tenir
la main en ce qui le concerne, à l'exécution dupréfent Arrêt:
Enjoint pareillement Sa Majeflé aux Syndic & Adjoints des
différentes Chambres fyndicales du royaume, d'avertir M. le
Chancelier ou Garde des Sceaux des contraventions au préfent.
Arrêt, qui fera regiftré dans toutes les Chambres fyndicales,
6c imprimé, publié & affiché par-tout où befoin fera, & notam¬
ment dans toutes les Imprimeries. Fait au Confeil d'État du
R oi, Sa Majeflé y étant, tenu à Verfailles le trente Août mil
fept cent foixante- dix - fept. Signé, Amelot.

Antoine - Louis - François le Fevre de Caomartin ,

Chevalier, Marquis de Si. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, BoiJJy -le-Châtel, Ville -Cerf, Dormeilles,
Ville Si Jacques , Fiagy, la Commanderie & autres Lieux,
Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes,
honoraire de fon Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde
des Sceaux de l'Ordre royal & militaire de St. Louis,
Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus, (Scies ordres
particuliers à Nous adreffés : Nous ordonnons que ledit Arrêt
fera exécuté félon fa forme & teneur, <5c à cet effet imprimé,
lu, publié 6c affiché par - tout où befoin fera, dans l'étendue
de notre Département.

Fait à Lille, le trente Mai mil fept cent foixante-dix-huit.

Signé, Caumartin.

r '■ ■ "■* ■ ■ - i." ■ ■■—-

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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R
DU CONSEIL

DU KO

'E TAT

Concernant les contrefaçons des Livres, fait antérieures au
frêfent Arrêt ^ [oit celles quiferoient faites en contravention
des dêfenfes portées audit Arrêt.

Du 30 Août 1777.
■r: t

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

LE ROI s'étant fait rendre compte, en fon Confeil, des
Mémoires de plufieurs Libraires, fur le tort que caufe à leur

commerce la multiplicité des contrefaçons faites au préjudice des
privilèges qu'ils ont obtenus, Sa Majefcé a reconnu que cet abus
eft deftmétif de la confiance qui eft le lien du commerce, & con¬
traire à la bonne foi qui lui fert de bafe : Que les Auteurs ne font
pas moins intéreffés que les Libraires à voir réprimer, par lafévérité
des peines, la licence de ces contrefaéteurs avides, qui ne pren¬
nent confeil que d'un intérêt momentané, & qui feraient d'autant
moins excufables aujourd'hui, qu'une Loi favorable leur afîure le
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droit d'imprimer chaque Ouvrage après l'expiration de Ton privilège:
Qu'il eft enfin indifpenlable de ramener tout le Corps de la Librai¬
rie à un plan de conduite, dont la raifon, la prudence & l'intérêt
réciproque auroient dû lui faire fentir plutôt la nécefiité. Et comme
on a repréfenté au Roi qu'il exifloit un grand nombre de livres con¬
trefaits antérieurement au préfent Arrêt , & que ces -livres forment
la fortune d'une grande partie des Libraires de province, qui n'a-
voient que cette reflource pour fatisfaire à leurs engagemens, Sa
Majefté à penfé qu'il étoit de fa bonté de relever les polTeiTeurs
defdites contrefaçons de la rigueur des peines portées parles
Règlemens, & que cet acte d'indulgence, à leur égard, ferait pour
l'avenir le gage de leur circonfpeélion : A quoi voulant pourvoir;
le Roi étant en son Conseil, de l'avis de M. le
Garde des Sceaux, a ordonné & ordonne ce qui fuit:

Article premier.

Défend Sa Majefbé à tous Imprimeurs-Libraires du royaume, de
contrefaire les livres pour lefquels il aura été accordé des privilèges,
pendant la durée defdits privilèges, ou même de les imprimer fans
permifiion après leur expiration & le décès de l'Auteur, à peine de
fix mille livres d'amende, pour la première fois, de pareille amende
& de déchéance d'état en cas de récidive.

I I.
Les éditions faites en contravention à l'article I.er, feront

faifififables fur le Libraire qui les vendra, comme fur l'Imprimeur
qui les aura imprimées; & le Libraire qui en aura été trouvéfaifi,
fera fournis aux mêmes peines.

I I I.
Les peines portées en l'article I." n'empêcheront pas les pofTefîeurs

du privilège, au préjudice duquel une édition aura été faite, de
former, tant contre l'Imprimeur qui aura contrefait l'Ouvrage, que
contre le Libraire qui aura été trouvé faifi d'exemplaires de ladite
contrefaçon, fa demande en dommages - intérêts & d'en obtenir de
proportionnés au tort que ladite contrefaçon lui aura fait éprouver
dans fan commerce.

I V.
Autorife xSa Majefté tout pofieffeur ou ceffionnaire de privilèges,

ou de portions d'iceux, à fe faire affilier, fans autre permifiion
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que le préfent Arrêt, d'an Infpeéteur de Librairie, ou àfon défaut,
d'un Juge ou Commiffaire de Police, pour vifiter à fes rifques,
périls & fortunes, les Imprimeries, Boutiques ou Magafms des
Imprimeurs, Libraires ou Colporteurs, où il croiroit trouver des
exemplaires contrefaits des Ouvrages dont il aie privilège ou partie;
à la charge cependant qu'avant de procéder à aucune vifite, il
exhibera à f lnfpecteur ou au Juge ou Commiffaire de Police, l'ori¬
ginal du privilège ou fon duplicata collattonné. Autorife auffi Sa
Majefté, ceux chez qui on fera de femblables vifites ,à fe pourvoir
en dommages-intérêts contre ceux qui les feront, s'ils ne trouvent
pas des contrefaçons des Ouvrages dont ils auront exhibé le privilège,
encore qu'ils en euffent trouvé d'autres.

V.
Les exemplaires faifis, tant des éditions faites au préjudice d'un

privilège, que de celles faites fans permiffion, feront tranfportés à
la Chambre fyndicale dans l'arrondi ffement de laquelle la faifie aura
été faite, pour y être mis au pilon en préfence de l'Infpeéteur.

V I.

Quant aux contrefaçons antérieures au préfent Arrêt, Sa Majefté
voulant ufer d'indulgence, relève ceux qui s'en trouveront faifis,
des peines portées par les Règlement, en rempliflant par eux les
formalités prefcrites par l'article fuivant.

V I I.
Les poffeffeurs des contrefaçons antérieures au préfent Arrêt,

feront tenus de les repréfenter dans le délai de deux mois, à ,1'Inf-
peéteur & à l'un des Adjoints delà Chambre fyndicale danslarron-
diffement de laquelle ils font domiciliés, pour être, la première
page de chaque exemplaire, effampillée par l'Adjoint & fignée par
l'Infpeéteur.

VIII.
Le délai de ces deux mois de grâce commencera h courir contre

les Imprimeurs ou Libraires domiciliés dans l'arrondiffement des
différentes Chambres fyndicales du royaume, à compter du jour
de fenrégiftrement du préfent Arrêt dans chacune d'icelles.

1 X'
Ledit délai de deux mois expiré, l'Infpeéleur renverra à M. le

Garde des Sceaux i'eflampille qu'il en aura reçue, avec le procès-
verbal de fes opérations ; & dès ce moment, tous les livres contre¬
faits qui feront trouvés dénués de la fignature de l'Infpeéteur & de
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la marque de l'eftampille, feront regardés comme nouvelles contre¬
façons , & ceux fur lefquels ils feront faifis, fournis aux peines
portées par farticle Lcr Enjoint Sa Majeflé au fleur Lenoir, Confeiller
d'Etat, Lieutenant général de Police delà ville , prévôté & vicomté
de Paris, & aux fleurs Intendans, Commiffaires départis pour l'exé¬
cution de fes ordres dans les différentes généralités du royaume,
de tenir la main, chacun en droit foi, à l'exécution du préfent Arrêt,
qui fera imprimé, publié & affiché par-tout où befoin fera, enrégiftré
dans toutes les Chambres fyndicales, & envoyé par les Syndic &
Adjoints de chacune d'icelles, à tous les Imprimeurs & Libraires
de leur arrondifTement. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailîes le trente Août mil fept cent foixante-
dix-fept. Signéy Ame lot.

Antoine-Louis-Fr ançois le Fe vre de Caumartin,
Chevalier , Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de
Caumartin r Boiffy-le-Châtel, Fille-Cerfy Dormeilles, Fille St. Jacques y

Flagy, la Commanderie & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes
Confeils y Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel y Grand-Croix y

Chancelier Si Garde des Sceaux de FOrdre royal & militaire de St.
Louis y Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, & les ordres
particuliers à Nous adreffés : Nous ordonnons que ledit Arrêt fera
exécuté fqlon fa - forme & teneur, & à cet effet imprimé, lu, publié
& affiché par-tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Dépar¬
tement.

Fait à Lille le trente Mai mil fept cent foixante- dix-huit.

Signé y Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Rôi,
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AR1EST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Portant règlement fur la durée des Privilèges en Librairie.

Du 30 Août ï 7 7 7.

Extrait des Régi[lies du Confeil d'État»

Leroi s'étant fait rendre compte, en ion Confeil, des Mémoiresrefpectifs de plufieurs Libraires, tant de Paris que des Provinces,
fur la durée des Privilèges & fur la1 propriété des ouvrages , Sa Majefté
a reconnu que le privilège en Librairie efl: une grâce fondée en Juftice,
& qui a pour objet, fi elle efb accordée à l'Auteur , de récoinpenfer
fon travail ; fi elle efl obtenue par un Libraire, de lui afîurer le rem-
bourfement de fes avances & l'indemnité de fes frais r Que cette différence
dans les motifs qui déterminent les privilèges, en doit produire une dans
fa durée : Que l'Auteur a fans doute un droit plus affiné à une grâce plus
étendue, tandis que le Libraire ne peut fe plaindre, fi la faveur qu'il
obtient efl: proportionnée au montant de fes avances & à l'importance de fon
entreprife : Que la perfection de l'ouvrage exige cependant qu'on en îaiffie
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jouir le Libraire pendant la vie de l'Auteur avec lequel il a traité; mais
qu'accorder un plus long terme , ce feroit convertir une jouiflance de grâce
en une propriété de droit, & perpétuer une faveur contre la teneur même
du titre qui en fixe la durée; ce feroit confiicrer le monopole, en rendant
un Libraire le feul abitreà toujours du prix d'un livre; ce feroit enfin laifler
fubfifter la fource des abus & des contrefaçons, en refufant aux Impri¬
meurs de province un moyen légitime d'employer leurs prefies. Sa Majefté
a penfé qu'un Règlement qui reltreindroit le droit exclufifdes Libraires au
temps qui fera porté dans le privilège, feroit leur avantage , parce qu'une
jouififance limitée , mais certaine, eft préférable à une jouiflance indéfinie,
mais illufoire : Qu'il feroit l'avantage du Public, qui doit en efpérer que
les livres tomberont à une valeur proportionnée aux facultés de ceux qui
veulent fe les procurer : Qu'il feroit favorable aux Gens de lettres, qui
pourront, après un temps donné, faire des notes & des commentaires fur
un Auteur, fans que perfonne puifle leur contefter le droit de faire impri¬
mer le texte : Qu'enfin ce Règlement feroit d'autant plus utile, qu'il ne
pourrait qu'augmenter l'aélivité du commerce,,& exciter entre tous les
Imprimeurs une émulation favorable au progrès & à la perfeérion de leur
Art. A quoi voulant pourvoir; le Roi étant en son Conseil,
de l'avis de M. le Garde des Sceaux, a ordonné & ordonne ce qui fuit:

Article premier.

Aucuns Libraires & Imprimeurs ne pourront imprimer ou faire imprimer
aucuns livres nouveaux, fins en avoir préalablement obtenu le Privilège
ou Lettres fcellées du grand fceau.

I I.
Défend Sa Majefté à tous Libraires, Imprimeurs ou autres qui auront

obtenu des Lettres de privilège pour imprimer un livre nouveau, de folli-
citer aucune continuation de ce privilège, à moins qu'il n'y ait dans le
livre augmentation au moins d'un quart, fans que pour ce fujet on puiffe
refufer aux autres la permiffion d'imprimer les anciennes éditions non
augmentées.

III.
Les Privilèges qui feront accordés à l'avenir, pour imprimer des livres

nouveaux, ne pourront être d'une moindre durée que de dix années.
IV.

Ceux qui auront obtenu des Privilèges, en jouiront non feulement pen¬
dant tout le temps qui y fera porté, mais encore pendant la vie des Auteurs,
en cas que ceux-ci furvivent à l'expiration des Privilèges.
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V.

Tout Auteur qui obtiendra en fon nom le privilège de Ton ouvrage %

aura le droit de le vendre chez lui, fans qu'il puiflfe fous aucun prétexte,
vendre ou négocier d'autres livres; & jouira de fon Privilège, pour lui &
fes hoirs, à perpétuité , pourvu qu'il ne le rétrocédé à aucun Libraire ; au¬
quel cas la durée du Privilège fera, par le fait feul de la ceflion, réduite
à celle de la vie de l'Auteur.

V I.
Tous Libraires & Imprimeurs pourront obtenir, après l'expiration du

Privilège d'un ouvrage & la mort de fon Auteur, une permiffion d'en faire
une édition, fans que la même permiffion accordée à un ou plufieurs, puiife
empêcher aucun autre d'en obtenir une femblable.

V I I.
Les permiffions portées en l'article précédent, feront expédiées fur la

fimple fignature de la perfonne à laquelle M. le Chancelier ou Garde des
Sceaux aura confié la dirèétion générale de la Librairie : Et pour favorifer
les fpéculations de commerce, il fera donné à ceux qui folliciteront une
permiffion de cette eipèce, connoiflance de toutes les permiffions du même
genre, qui auront été données à d'autres pour ce même ouvrage, & du
nombre d'exemplaires qu'il leur aura été permis d'en tirer.

VIII.
Sa Majefté ne voulant pas permettre que l'obtention de ces permiffions

foie illufoire, & qu'on en obtienne fans l'intention de les réalifer, ordonne
qu'elles ne feront accordées qu'à ceux qui auront acquitté le droit, porté au
tarif qui fera arrêté par M. le Garde des Sceaux.

IX.
Les fommes auxquelles monteront ces droits, feront payées entre les

mains des Syndic & Adjoints de la Chambre fyndicale de Paris, ou de celui
qu'ils commettront à ladite recette, fans qu'ils puififent fe deflaifir de ces
deniers que fur les ordres de M. le Chancelier ou Garde des Sceaux, pour
les émolumens des Infpeéteurs & autres perfonnes prépofées à la manuten¬
tion de la Librairie.

X,
LelHites permiffions feront enrégiftrées, dans le délai de deux mois, fur

les regiftres de la Chambre fyndicale, dans l'arrondifiement de laquelle
feront domiciliés ceux qui les auront obtenues, à peine de nullité.

X I.
Sa Majefté defirant traiter favorablement ceux qui ont obtenu antérieu¬

rement au préfent Arrêt, des Privilèges ou continuations d'iceux , veut
qu'ils foient tenus de remettre; favoir, les Libraires & Imprimeurs de
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Paris, dans deux mois, les Libraires & Imprimeurs de province, dans trois
mois pour tout délai, les titres fur lefquels ils établirent leur propriété,
entre les mains du fieur le Camus de Néville, Maître des requêtes, que Sa
Majefté à commis & commet à cet effet ; pour, fur le compte qu'il en
rendra, leur être accordé par M. le Chancelier ou Garde des Sceaux, s'il
y échet, un Privilège dernier & définitif.

X I I.
Ledit délai de deux mois pour les Libraires de Imprimeurs de Paris, &

de trois mois pour les Libraires & Imprimeurs des provinces,étant expiré,
ceux qui n'auront pas repréfenté leurs titres, ne pourront plus efpérer au-
aucune continuation de Privilège.

XIII.
Les Privilèges d'Ufages dés diocèfes & autres de cette efpèce, ne feront

point compris dans le préfent. Ordonne Sa Majefté que le préfent Arrêt
fera enregiftré dans toutes les Chambres fyndicales, imprimé, publié &
affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailles le trente Août mil fept cent foixante - dix - fept.

Signé 9Ame lot.

Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de Caumartïn,
Boiffy-le-Cbâtel, Fille-Cerf, Dormeïlles9 Ville St. Jacques, Flagy, la Commanderie
& autres Lieux , Cmifeiller du Roi en fes Conflits, Maître des Requêtes honoraire
de [on Hôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de F Ordre royal
& militaire de St. Louis, Intendant de Flandres Si d*Artois.

Vu rArrêt du Confèil d'État du Roi ci-dcffus, & les ordres particuliers
à Nous adreffés : Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur, & à cet effet imprimé, lu, publié & affiché par-tout où
befoin fera, dans- l'étendue de notre Département.

Fait à Lille le trente Mai mil fept cent foixante - dix - fept.

Signé r Caumarti f..

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B, Peterinck-Cral m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi
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EN DERNIER' RESSORT,

Du 9 Juin 1778 ,

Rendu contre une bande d'environ feize Fraudeurs fleurs auteurs, complices,
fauteurs , participes ou adbérans , de la rébellion faite au Village de
Vequencourt, aux Employés des Fermes du Roi de la Brigade à cheval
â'Orcbies, le 28 Août 1777.

VU par Nous, Antoine - Louis - François le Fevrede Caumartin, Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de
Moret, Seigneur de Caumartin , Boifly- le - Châtel, Ville - Cerf,
Dormeilles, Ville St. Jacques, Flagy, la Comtnanderie & autres Lieux,
Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de
fonHôtel, Grand-Croix, Chancelier & Garde des Sceaux de l'Ordre
royal & militaire de St. Louis , Intendant de Flandres & d'Artois,
Commiflaire député par Arrêt du Confeil d'État du Roi, du quatorze
Oftobre mil fept cent foixante-dix-fept, les Lieutenant particulier &
autres Officiers de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille,
Juges choifis & nommés en exécution dudit Arrêt, par lequel Sa Majeflé
Nous commet pour inftruire & juger fouverainement & en dernier
refiort, le Procès aux auteurs, complices, fauteurs, participes ou
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adhérans, de la contrebande, rébellion , violences & voies de fait
mentionnées dans le Procès - verbal des Employés de la Brigade à
cheval d'Grchies, détachée à Auchy, du vingt-huit Août dernier,
circonftances & dépendances ; les Procédures commencées par les
Hommes de Fiefs de la Juftice Seigneuriale de Pequencourt, & le
Décret de prife de corps décerné par les Officiers de la Gouvernance
de Douay, contre les nommés Gérard, Pierre Drapier, Saudemont,
Nicolas Barry & Jean - Baptifte Denain, Lieutenant & Gardes à cheval
des Fermes du Roi, de la réfidence d'Auchy, .renvoyés par ledit
Arrêt du Gonfeil d'Etat, pour fervir de mémoire; la plainte de Me.
Mathias-Bernard-jofeph Fremicourt, nommé & choifi pour remplir &
faire les fondions de Procureur du Roi de la pré fente commiffion,&
l'Ordonnance fur icelle, portant permiffion d'informer des faits y con¬
tenus , circonftances & dépendances, du treize Novembre de ladite
année mil fept cent foixante-dix-fept ; information faite en conféquence
les vingt-deux, vingt-quatre du même mois, premier, quatorze,
feize, dix-fept, vingt - quatre Décembre fuivant, & trois Janvier mil
fept cent foixante-dix-huit ; Ordonnance du vingt-trois dudit mois de
Janvier,portant que Pierre-Jofeph & Jean-Baptifte Ballenghien frères,
Fraudeurs de profeffion, demeurans au Village de Rhumes ; Michel
Saudemont & Jean-Baptifte Denain, Employés des Fermes du Roi, ci-
devant de la Brigade d'Orchies, détachée à Auchy, feraient pris au
corps, & conduits ès Priions royales de cette Ville, pour être ouis &
interrogés fur Jes faits réfultans defdites charges & informations, & au¬
tres fur lefquels il échéroit de les faire ouir; que Michel Gérard,
Lieutenant de ladite Brigade, ferait affigné à comparoir dans les délais
de l'Ordonnance, pour auffî être oui fur les faits réfultans de ladite
information , & répondre aux conclurions que le Procureur du Roi
voudrait prendre contre lui; affignation donnée audit Gérard,le cinq
Février dernier, & interrogatoire par lui fubi le vingt-quatre du même
mois; Requête préfentée par ledit Nicolas Barry, détenu Prifonnier
èsPrifons royales de cette Ville, & l'Ordonnance fur icelle dudit jour
cinq Février, portant qu'il ferait élargi en état d'affigné, pour être oui
fur la caution juratoire de fe repréfenter à toutes affignations, quand il
en ferait par Juftice ordonné ; Procès verbal de perquifition faite def-
dits Pierre-jofeph & Jean-Baptifte Ballenghien frères, Michel Saudemont
& Jean - Baptifte Denain, & affignations à eux données à comparoir à
quinzaine, des onze Février & cinq Mars; autres affignations à m
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données à cri public, à comparoir à la huitaine enfuivant, des dix-
huit dudit mois de Mars & neuf Avril ; autre Ordonnance du deux
Mai auffi dernier, portant que les Témoins ouis & ceux à ouir èfdites
informations, feroient récolés en leurs dépofitions, & fi befoin étoit,
confrontés aux accufés; que lefdits accufés feroient répétés en leurs
interrogatoires, & confrontés les uns aux autres, & que les récolemens
vaudraient confrontations à l'égard defdits Pierre-Jofeph & Jean»
Baptifte Ballenghien, Michel Saudemont & Jean-Baptifte Denain,
défaillans ; récolement defdits Témoins en leur dépofition , & confron¬
tations d'iceux audit Gérard, des huit, onze, douze & quinze dudit
mois de Mai; répétition dudit Gérard, en foninterrogatoire par luifubi
derrière le Barreau ; Conclurions dudit Procureur du Roi : Tout confidéré.

Nous avons renvoyé ledit Michel Gérard , Nicolas Barry &
Pierre Drapier, abfous de l'accufation à eux impofée, tant pardevant
les Plommes de Fiefs dudit Pequencourt, que pardevant Nous ;
Ordonnons en conféquence, que les écrous d'emprifonnement dudit
Barry, ès Prifons royales de Douay & celles de cette Ville, feront
rayés & biffés, & mention faite du préfent Jugement, en marge d'iceux,
fans dépens.

Et faifant droit à l'égard defdits Pierre - Jofeph & Jean - Baptifle
Ballenghien frères, tous deux Fraudeurs,défaillons, déclarons la Con¬
tumace bien inffruite à leur égard, & adjugeant le profit d'icelle, les
déclarons duement atteints & convaincus de s'être trouvés le vingt-huit
Août mil fept cent foixante - dix -fept, vers les onze heures du foir, au
Village de Peqencourt, avec quinze oufeize Fraudeurs à cheval,dont
plufieurs étoient armés de bâtons en forme de mafilie, qui introdui-
îbient en contrebande des marchandées venant de l'Etranger; pour
réparation de quoi les condamnons à être menés & conduits aux Galères
du Roi, pour y fervir comme Forçats fefpace de cinq ans „ préalablement
flétris fur l'épaule dextre d'un fer chaud marqué des lettres G- A. L.
les condamnons en outre en chacun mille livres d'amende & aux

dépens, frais & mifes de Juffice; le tout folidairement.

Et avant Faire droit à l'égard de Michel Saudemont & Jean-B iptifte
Denain, ci • devant Employés defdites Fermes, ordonnons qu'il fera
plus amplement informé contre eux des cas mentionnés au Procès,
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Lequel Jugement, pour ce qui concerne lefdits Ballenghien, fera
tranfcrit dans un Tableau attaché par l'exécuteur de la haute Juftice,
à une potence, qui, pour cet effet, fera dreffée fur la grand'Place de
cette Ville: Et fera le préfentJugement imprimé & affiché par-tout où
befoin fera.

Fait en la Chambre du Confeil de la Gouvernance du Souverain
Bailliage de Lille, le neuf Juin mil fept cent foixante-dix-huit. Signé y

Caumartin, le Clercq, Queflroy, Claeys, de Savary, Durant,
Carpentier, le Fevre & Lambelin de Beaulieu.

Prononcé en l'Auditoire de ladite Gouvernance, ledit jour neuf Juin
mil fept cent foixante-dix-huit, cinq heures de relevée, pardevant
M. Lambelin de Beaulieu, Confeiller Commiflaire, préfent le Procureur
du Roi, par le Greffier de la Commiffion, fouffigné.

Signé, P. J. lort iiloir.

Le dix des mêmes mois & an, onze heures du matin, le préfent
Jugement a été mis à exécution, félon fa forme & teneur, à l'égard des
défaillans Contumax; Témoin ledit Greffier fouffigné.

, Signé, P. J. lorthioir,

À Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterïnck-Cram é,
Imprimeur ordinaire du Roi,

r
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI.
Ouï maintient le Sr. Comte d Egmont y Seigneur d ^Armentîères, dans le droit de

mefurage des Grains, Graines & Grenailles de toute cfpèce, vendus en
la Ville -& Ecbevinage d\drmentières.

Du 23 Mars 1778.
Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat.

VU par le Roi, étant en Ibii Confeil, les Titres & Pièces repréfentés en exécution del'Arrêt du Confeil du 13 Août 1775, & autres intervenus en conféquence, par le
Sr. Comte d'Egmont, Seigneur d'Arir entière s , fe prétendant Propriétaire d'un droit de
mefurage perçu fur les Grains Vendus en la Ville d'Armentières, Généralité de Lille
favoir, Extrait d'une Adjudication faite le iArOci'obre 155-4, poiir "trois années delà Ferme
du mefurage des Bleds & autres Grains qui fe vendent annuellement en la Ville & Eçhevi-
nage d'Armentières, qui eft de prendre de chacune rafière de Grains, aux gen's non-
bourgeois, un denier, & aux gens bourgeois , une obole, moyennant dix-fep.t livres parifis
par an : Extrait d'une Adjudication faite au plus Offrant & dernier En chéri-fleur, le i.er Octo¬
bre 1554, des droits de mefurage de Grains de la Ville d'Armentières , po-ur trois années ,

moyennant foixaute livres parifis par an, dans lequel Extrait, à l'endroit où eft énoncé le
droit de mefurage, on a omis, au moyen de cette marque, &e. la défignation de la
quotité de ee droit ; Extrait d'un Bail à Ferme, pa-ffé au plus offrant & dernier Enchériffeur,
k 18 Janvier 1592 , pour ftx années du droit de mefurage de Grains en la Ville d'Armen¬
tières , moyennant quatre-vingt-dix-fept livres parifis par an, fans défignation de quotité
du droit ; Expédition d'un Bail à Ferme , paffé le' i.et Juin 1604 , pour fix années d 11 droit
de mefurage des Grains en la Ville d'Armentières, & en dehors, moyennant trois cens
feize livres parifis par an, fans défignation de la quotité du droit 5 Copie en forme d'un
Procès-verbal dreffé devant Notaire le 29 Juillet 1654, à la Requête des Fermiers dit



N° XXXII. ( 2 )
'droit de me fu ragé des Grains eu la Ville d'Armentières, fur le refus fait par les Marchands
de Grains d'acquitter le droit de mefurage , fur le pied d'un liard par chaque rafière de
Grains, ainfi que le Comte d'Egmont, Seigneur d'Auxy-le -Château, leur a donné la
permilfion de l'exiger, & qu'ils ont accoutumé faire depuis quelques années , faditfc
Excellence ayant enjoint ù Mrs. du Magiffcrat de ladite Ville, d'ainfi le permettre, & les
'aider nu fait de la jouiffsnee de leurdite Ferme , fur lequel Procès-verbal il neparoit pas
'qu'il ait été ftatué; Expédition d'un Rail paffé le 30 Mai 1664, pour le temps de fix
années, du droit fur le mefurage des Grains en la Ville dA^r m entières & en dehors, lequel
droit eft dit être tel que quatre deniers à l'avenant de la rafière & du trait au-deffous à
l'avenant, moyennant cinq cens cinquante livres parifîs par an : Expédition d'un Bail
paffé le 27 Février 1704, pour trois années du droit de mefurage des Grains de la Ville
d'Àrmentières & en dehors , lequel droit eft dit être tel que d'ancienneté à l'avenant delà
rafière- &'du trait au-deffous à l'avenant, moyennant huit cens deux livres parifîs par an;
Copie en forme d'un Bail paffé le 9 Septembre 1721, pour trois années, du droit de
mefurage des Grains de ladite Ville & en dehors, lequel droit eft dit être tel que fix deniers
parifis à l'avenant, moyennant huit cens trente-trois livres par an; à la charge par le
Preneur de mettre dans le marché aux Grains, chaque jour qu'il fe tient, des mefures
fuffifamtnent pour le fervice du public; favoir, une rafière, une demi-rafière & deux
havots, tant pour les Bleds que pour les Mars; lefquelles méfures 11e pourront être cer¬
clées de bois, & feront jaugées aux dépens du Preneur; Expédition d'un Bail paffé le 30
Septembre 1724, pour trois années du même droit du mefurage des Grains de la Ville
d'Armentières & en dehors, moyennant douze cens livres parifis par an, aux mêmes con¬
ditions & mêmes défignations du droit, portées par le précédent du 9 Septembre 1721;
Copie en forme d'un Bail paffé le 25 Août 1733, pour trois années du même droit de
mefurage des Grains de ladite Ville & en dehors , moyennant dix-huit cens livres par an,
aux mêmes conditions & mêmes défignations du droit, portées par le Bail du 9 Septembre
1721; Extrait en forme d'un Bail paffé le 1-3 Mars 1736, pour trois années du même
droit de mefurage des Grains de ladite Ville & en dehors, lequel eft dit être tel que fix
deniers parifis à l'avenant de la rafière & du tiers en deffous à proportion , moyennant
dix-neuf cens livres parifis par an; Extrait en forme d'un Bail paffé le 28 Octobre 1741,
pour trois années du même droit de mefurage des Grains de ladite Ville & en dehors,
lequel eft dit être tel que fix deniers parifis à l'avenant de la rafière & du tiers en deffous
à proportion, moyennant dix-huit cens cinquante livres parifis par an; Extrait en forme
d'un Bail paffé îe 29 Décembre 1748 , pour neuf années du même droit de mefurage des
Grains qui fe vendent & livrent en ladite Ville & en dehors, moyennant deux mille livres
par an, ledit droit dëfigné comme dans les Baux précédens; Copie en forme d'un Bail
paffé le 14 Mai 1756, pour neuf années du même droit de mefurage des. Grains qui fe
Vendent & livrent en ladite Ville & dehors, moyennant deux mille livres parifis par an,
aux mêmes charges & défignations du droit portées au Bail du 9 Septembre 1721; Copie
en forme d'un Bail pafie le 6 Oèlobre 1766, pour trois années du même droit de mefu¬
rage des Grains qui fc vendent & livrent en ladite Ville & dehors, moyennant dix-huit
cens cinquante livres parifis par an , &fous pour livre de ladite fomme, aux mêmes con¬
ditions & défignations du droit, portées aux précédens Baux; Copie en forme d'un Bail
paffé le i.çr Février 1772, pour fix années, à finir le 31 Janvier 1778, du droit de
mefurage des Grains qui fe vendent & livrent en ladite Ville & au dehors, lequel droit eft
oit être tel que de fix deniers parifis de la rafière & du tiers en deffous à proportion,
moyennant dix-neuf cens trente livres parifis par an, & le fou pour livre de la première
année feulement, à la charge par les Preneurs de fournir au-deffus des deux raclures
-Appartenantes autlb Seigneur, autant qu'il en faudra & fera, néeeffaire pour remplir &
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fatisfairc au 'mefurage, à Tes frais & dépens, comme auffi chaque jour de marché, de
«lettre dans le marché aux Grains des mefures fulîîfantes pour le ïervice du public ; favoir,
.une rafière, une demi-rafièrc & deux havots, tant pour le Bled que pour les Mars; les¬
quelles merures feront entretenues aux dépens du Preneur, & ne pourront être cerclées de
bois; Déclaration en exécution de l'Arrêt du Confeil dit ro Mai 1776, certifiée véritable
& fignée du Comte d'Egmont, Seigneur de la Ville d'Armentières, le 8 Février 1777 ,

portant que le droit de mefurage des Grains en la Ville d'Armentières, fe perçoit lur tontes
fortes de Grains, Graines & Grenailles indiftinéiement, tant Bled, Froment, Fèves,
Avoines, Seigle, Méteil, Graine de Colzat, de Linuife , & autres de toute efpèce , même
fur ce que l'on nomme en ladite Ville des Glands; que les mefures qui fervent à, fa per¬
ception, font la rafière de 34 pots pour le Bled, Froment, Seigle, &c. qui peut pefet
environ 110 livres, poids de marc réduit, & 38 pots pour ce qu'on appelle les Mars,
telles que Fèves, Avoines , Graine de Colzat, Linuife, &c. que le droit fe perçoit en
ladite Ville d'Armentières, & confifle en deux liards, qui fait un demi-parard à la rafière
&au-deffoiis à proportion, & fe perçoit en argent; qu'il n'efi: perçu qu'à la livraifon;
qu'il çft dû par les vendeurs ; qu'il efl: perçu à chaque vente & revente des mêmes Grains;
que ce droit fe perçoit fur lefdits Grains, Grenailles ,foit qu'ils le vendent fur les marchés,
dans les maifons ou ailleurs en ladite Ville; qu'il eft du tous les jours inditlin été ment ;
qu'outre le droit de mefurage, il y a en ladite Ville 1111 autre droit fur les Grains, qui fe
perçoit à titre d'Octroi du Roi, auffi de deux liards à la rafière & les quatre fous pour
livre ; que ce droit appartient à la Ville d'Armentières , & fe régit par les Maire &Eche-
vins de ladite Ville ; qu'il n'y a aucun droit de reflerre, & qu'on peut l'expofer en vente
autant de fois qu'on le veut, fans payer les droits, finon à la livraifon; qu'aucune per-
fonne & aucuns Grains ne font exempts; que perfonne n'étant exempte, il n'en réfulte
aucune franchife ; que la perception de ces droits n'a pour caufe aucun acquittement ail
profit du public; qu'ils fe perçoivent au profit du Seigneur, qui fournit une mefure de
rafière pour le Bled, & une autre pour les Mars, & qu'outre ce, l'Adjudicataire de ces
droits fournit les mefures néceffaires pour l'utilité publique , tant rafières, havots,
quarcls,qu'autres. Conclufions dn Sr. Lambert, Maître des requêtes, Procureur général
de Sa. Majeffcé en cette partie; vu auffi l'avis des Srs. Commiffaires nommés par ledit Arrêt
du 13 Août 1775 : Oui le rapport du Sr. Moreau de Beaumont, Confeiller d'Etat ordinaire
& au Confeil royal. Le Roi étant en fon Confeil, conformément à l'avis defdits Srs.
Commiffaires, a maintenu & maintient le Sr. Comte d'Egmont, Seigneur d'Armentières,
dans le droit de mefurage des Grains, Graines & Grenailles de toute efpèce, vendus en
la Ville & Ec-hevinage d'Armentières, fur le pied feulement d'un denier pour chacune
rafière de Grains vendue par les gens non- bourgeois , & une obole par chacune rafière de
Grains vendue par les gensjbourgeois, & à la charge par ledit Seigneur d'Armentières, de
faire prêter ferment, en la Juftice d'Armentières, à ceux qui,feront par lui prépofés pour
le mefurage defdits Grains, & de faire mefurer par fefdits prépofés lefdits Grains, fins
abus ni malverfations ; comme auffi de fournir ou faire fournir par fefdits prépofés
toutes les mefures néceffaires pour le mefurage defdits Grains, duement étalonnées. Fait
Sa Majefté très-expreffes inhibitions & défenfes audit Seigneur d'Armentières , de perce¬
voir 011 faire percevoir plus forts droits de mefurage, comme auffi de percevoir, faire ou
biffer percevoir aucun autre droit fur lefdits Grains, Graines ou Grenailles,,foitsprétexte
de droit de place , étalage, reflerre des Grains non vendus, ou autre prétexte quel qu'il
puifie être, & fans que ledit droit de mefurage puiffe être perçu fur les Grains expafés en
vente, tant qu'ils 11e feront pas efFeélivement mefurés par lefdits prépofés du Seigneur
d'Armentières : Enjoint Sa Majefté au Sr. Comte d'Egmont de faire tranferire Extrait du
préfent Arrêt, contenant énonciation de ladite redevance,, en caraftères bien lifibles, fur
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une feuille de faire blanc ou d'airain, qui fera affichée à portée d'être lue, au lieu le plus
apparent du marché d'Armentières , & de fe conformer au fnrplus aux Edits , Déclarations,
Arrêts & Règlemens concernant les droits de minage; le tout à peine de fuppreflîon du-
dit droit, de reflitution des fommes qui auroient été induement perçues; d'une amende
arbitraire au profit de Sa Majefté, même contre les Fermiers ou Receveurs dudit Seigneur
d'Armentières, d'être pourfuivis extraordinairement comme Concuiïiounaires, & punis
comme tels, fuivan t la rigueur des Ordonnances : Ordonne Sa Majefté que la Déclaration
fournie par ledit Sr. Comte d'Egmont, en exécution de l'Arrêt du ro Mai 1776, fera
& demeurera dépofée au Greffe de ladite commiiïion des minages. Enjoint au Sr.Intendant •

& Commiffaire départi en la Généralité de Lille, de tenir la main à l'exécution du prélent
Arrêt, qui fera imprimé, lu , publié & affiché à Armentières & par-tout où befoin fera.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant';,, tenu à Vcrfailles le vingt - troifième
jour de Mars, mil fept cent foixante- dix- huit. Signé 7 Le Prince db MontbareI

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre , a notre atné & féalConfeiller en nos Confeils, Maître des requêtes ordinaire de notre Hôtel, le Sr.
Intendant & Commiifaire départi pour l'exécution de nos ordres dans la Généralité de
Lille : Salut ; nous vous mandons & enjoignons par ces Préfentes fignées de Nous, de.
tenir la main à l'exécution de l'Arrêt dont l'Extrait efi: ci-attaché fous le contre-fccl de
notre Chancellerie, cejourd'hui donné en notre Confeil d'Etat, Nous y étant, pour les
caufes y contenues; commandons au premier notre Huifiler ou Sergent fur ce requis,de.
fignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra , à ce que perfonne n'en ignore,. & de faire en
outre , pour l'entière exécution d'icelui, tous commandemens, fommations & autres a été s &
exploits requis & néceffaires , fans autre permifiio-n , nonobftant oppofitions ou autres empê¬
chement quelconques, dont fi aucuns interviennent, nous nous réfervons 3 & à notre Confeil »,

la connoifTance, icelle interdifant à toutes nos Cours & Juges ; voulons que ledit Arrêt
foi t publié & affiché par-tout où- befoin fera, & qu'aux copies d'icelui & des Préfentes,
collationnées par l'un de nos amés & féaux Confeillers Secrétaires, foi foit ajoutée comme,
aux Originaux : Car tel effc notre plaifir. Donné à Verfailles le vingt-troifiëme jour de Mars,,
l'an de grâce , mil fept cent foixante-dix-huit, & de notre règne le quatrième. Signé, LOUIS.
Et jtl.it/ba-s ; Par le Roi, Le Prince de Mo n t b-a r e y. Scellé du grand S ceau en cire jaune.

Antoine-Louis-Françots le Fevre de Caumartin,
Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur de Caumartin,,
BoiJJy - l'e -Châtel , Ville - Cerf Dormeïlïes, Ville St. Jacques, Flagy, l.a Commanderk
& autres Lieux, Confeiller du Roi en [es Confeils 5 Maître des Requêtes honoraire
de [on Hôtel, Grand-Croix 5 Chancelier & Garde des Sceaux de VOrdre royal &
militaire de St. Louis ? Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, en date du 25 Mars dernier, & la Commiiïion
expédiée fur icelui le même jour : Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur, tSt à cet effet imprimé, publié & affiché en la Ville d'Armentières & par¬
tout où befoin fera. Fait le 15 Avril 1778. Signé ^ Caomart in.

A Lille, de l'Imprimerie de N. 1J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Pvoi,
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ORDONNANCE .

DE M. DE CAUMARTIN,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qjii défend à toutôs perfonnes, de quel état &profeffion qu elles-
fuient, tant de la Ville que de la Campagne, de porter à'
iavenir des Bâtons à Majfues.

Du i6juin 1778.

SUR ce qu'il nous auroit été représenté qu'il feferoit introduit,, depuis nombre d'années, parmi
les Gens de la campagne , Artifans, Marchands &
Conducteurs de Beftiaux, Contrebandiers & autres *

l'ufage abufif de porter des Bâtons à Maffues ,

terminés par un gros nœud formé par les racines du
Bois, dont ils font fabriqués ; que cet arme , très-
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meurtrière en elle - même , ne laiffe perfonne en
fûreté fur les routes , a été funefte à nombre d'Habitans
des campagnes , dans les rixes qui fe font élevées
entre eux , & ont, en réfiftànt à l'arme blanche,
favorifé maintefois des rebellions contre la Mare-
chauffée & autres Surveillans de la tranquillité
publique ; A quoi étant nécçffaire de pourvoir :

Nous 5 Intendant fufdit, défendons à toutes peu
fonnes , de quel état & profeffion qu'elles foient,
tant de la ville que de la campagne , de porter à
l'avenir des Bâtons à Maffues, de l'efpèce ci-deffus
défignée, fous peine d'une amende de trente livres
contre ceux qui s'en trouverolent munis fur les
routes ; ladite amende applicable , moitié au profit
de la Maréchauffée, & l'autre moitié au profit de
la Table des Pauvres du domicile du Délinquant, ou
à ce défaut, au profit de l'Hôpital le plus voifin du
lieu de la confifcation.

Défendons pareillement & fous les mêmes peines
à tous Marchands , foit domiciliaires , foit forains,
de vendre ni colporter des Bâtons de l'efpèce fufdite.

Et afin que les défenfes ci-deffus prononcées,
ne puiffent donner lieu à aucunes faifies ou condam¬
nations avant que la préfente Ordonnance foit connue
dans toute l'étendue de notre Département, avons
accordé un mois de délai pour fa première exécution,
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à compter de fa date, à l'expiration duquel, lefdites
Cannes & Bâtons feront failîs fur les porteurs , &
Procès-verbaux drefles à leur charge par la Maré-
chauffée, à qui nous avons renvoyé l'exécution de
la préfente.

Et pour que perfonne n'en prétende caufe d'ig¬
norance , ordonnons qu'à la diligence de la Maré-
chaulfée, ladite préfente Ordonnance fera envoyée
à chaque Curé du Département, pour être publiée
au Prône, & affichée à la porte de l'Eglife paroiffiale
de chaque lieu , & tranflatée en langue flamande
à mi-marge, pour la partie de la Flandre Maritime.

Fait à Lille le i 6Juin1778. Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé5
Imprimeur ordinaire du Roi.
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DÉCLARATION
DU R.O I,

Concernant la Courfe far les Ennemis de fEiat*
Donnée à Verfailles le 2,4 Juin 1778',

Regïflrée en Parlement le quatorze Juillet mil fept sent foixante - dix - &wjf,

LOUIS, par la grâce de- Dieu, Roi de France & de Navarre : A tous ceux quices préfentes Lettres verront S al ut. La protection que les Armateurs ont
toujours méritée & les fervices qu'ils ont rendus , fut-tout dans la dernière guerre,
Nous ont engagé à Nous faire rendre compte des difp offrions des anciens Règlemens
concernant la courfe contre1 nos entremis : Nous avons reconnu que le meilleur moyen ,

pour exciter l'émulation des Armateurs, étoit 11011 -feulement'de renouveller les encou-
ragemens qui leur avoient été accordés, mais-même de les augmenter, en donnant des
marques- de diftinérion a ceux qui feront des entreprîtes plus confîdérables , en accor¬
dant aux autres- des fecours pécuniaires, enfin en traitant plus favorablement les
équipages ; Nous avons pourvu en même temps, aux moyens d'affiner la confiance
publique & les intérêts des Actionnaires , en Amplifiant les procédures concernant les
prifes, & en accélérant, par les répartitions plus promptes , la rentrée de leurs fonds
& celle de leurs bénéfices, A ces causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis
de notre Cotifeil, & de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité royale,
Nous avons, par ces préfentes lignées de notre main , dit, déclaré & ordonné, difous,
déclarons & ordonnons, voulons & nous plaît ce qui fuit :
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Article premier.

Encour. AgE-
mens

pour la courfe.

Exemption des
droits de Traites,

Quelles mur"

chandifes pour¬
ront être confom-
mées dans le
Royaume.

Marques de fa-
tisfaction de Sa
Majeflé , accor¬
dées aux Arma¬
teurs.

fourniture de
canons faite par
Sa Majejlé, pour
les batteries des
Cor/aires de <jç
pieds de quille
coupée , & au-
dejjus , fans que
Sa Majefé fe
véftrme aucune
portion dans le
produit desprifes.

Sommes don¬
nées par Sa Ma-
jefié pour tenir
lieu des canons

en nature.

"Parts des Ma¬
telots défertettrs»

Les t~or/atref
requis de fe join¬
dre aux Vai]-
feauxde Sa Ma-
reHi. eurent fart

Les Armateurs en courfe jouiront, à compter du jour de refrrégiftremeut & publi¬
cation des préfentes , de l'exemption des droits de traites pour les vivres, munitions,
artillerie & uftenfiles de toute efpece fervant à la conftruftion , avitailiement & arme¬
ment de leurs Navires.

I I.
Il fera par Nous inceffamment flatué fur les cfpeces & qualités des marehandifes

provenantes des prifes qui pourront être consommées dans le Royaume, ainfi que fur
les droits auxquels elles feront affutjetties.

III.
Déclarons que notre intention eft de donner des marques paticulieres & honorables

de notre fatisfaéUou à ceux des Armateurs qui fe diftiligueront par des entreprifes
plus confidérables.

I V.
' Pour encourager l'armement des grands Bûtimeiis Corfaires, qui font tout à la fois

plus propres à la courfe & d'une meilleure défenfe, il fera fourni de nos Arfenaux
les canons des calibres de douze & de huit livres de balles qui feront néceflfaires pour
les batteries de Corfaires de quatre- vingt quinze pieds de quille coupée 5 & àii-deffus,
fans nous réferver aucune portion dans le produit des prifes ; à la charge toute¬
fois que les canons qui fe trouveront en nature après la courfe , feront remis dans
les Ports du défartnement aux Coin mi flaires de nos Ports & Arfenaux : Voulons en

conféquence que les Armateurs foient tenus d'informer le Secrétaire d'Etat, ayant
le département de la Marine, des arméniens conftractions'qu'ils voudront entre¬
prendre ; & que lefdits Commifïaires des Ports & Arfenaux de Marine foient tenus
de faire eonftater en leur préfence la mefure de la quille lorfqu'elle fera pofée , & de
vifer le certificat qui en fera délivré par le conftrucleur du Port ; & le tout fera
envoyé audit Secrétaire d'Etat ayant le département de la Marine, pour, fur le vu
d'iceîui, être expédié nos ordres, à l'effet de faire , fournir & tranfportér les canons.

V.
Si les canons ne peuvent être fournis à temps, Nous autoriferons les Armateurs à

en acheter, & Nous donnerons des ordres pour leur faire payer , dans un mois,
après l'expédition du rôle d'équipage , la loinme de huit cens livres pour tenir lieu
de chaque canon de douze , & de fix cens livres pour chaque canon de huit : au
moyen de quoi , la valeur defdits canons que Nous aurons fournis en argent ou en
nature, ne pourra être employée dans la dépenfe de l'armement, fauf à l'Armateur
qui n'aura pas eu de canon# pris ou perdus , de Nous remettre les canons qu'il aura
achetés, ou les Tommes que Nous lui aurons fait payer à fon choix,

V I.
Les falaires & parts des Matelots déferteurs des Corfaires, appartiendront & feront

acquis moitié aux Armateurs, moitié aux équipages.
VII.

Lo'rfque les Corfaires particuliers auront été requis par les Commandans de nos
Efcadres,Vaiffeaux ou Frégates , de fornr wee eux des Ports, ou de les joindre à
la mer, lefdits Corfaires participeront aux prifes de aux gratifications pendant le temps
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qu'ils feront attachés auxdites Efcadrcs , Vailfeaux & Frégates; & leur part fera fixée fui-
van t le nombre de leurs canons montés fur affûts proportionnément au nombre des canons
de nos Vâilfeaux, & autres Bâtimens avec lefquels ils auront fait lefdites prifes, fans
avoir égard aux calibres des canons, ni à la force des Equipages defdits Corfaires.
Les gratifications portées par l'article fuîvant, auront lieu pour celles des prifes qui
feront faites parles Corfaires, & appartiendront exclufivement aux Equipages d'iceux ;
mais dans tous les cas où les Corfaires particuliers n'ayant point ét.é requis de fe joindre
à nos Vailfeaux , feraient des prifes a leur vue, ces prifes appartiendront en totalité
auxdits Corfaires, qui de leur côté ne feront admis à aucuns partages dans les prifes
que nos Vailfeaux pourraient faire à leur vue.

VIII.
Il fera payé, des deniers de la Marine, les gratifications fuivantes, pour les prifes

qui feront faites par tous Corfaires particuliers ;

Savoir:

aux prifes , ©»
dans quelle pro«
por tien.

Dans quel cas
les prifes faites
par des Corfaires
leur appartiens
dront en totalité»
quoique faites à
la vue des Vaif
féaux de Sa
Hajefié,

ÏNCOURAe*.
MENS

pour les
iquipagss.

Cent livres pour chaque canon du calibre de 4 & au-delfus jufqu'à 12 livres.
Cent cinquante livres pour chaque canon de 11 livres & au-delfus.
Et Trente livres pour chaque prifonnier fait fur les Navires chargés en marchandées.
Cent cinquante livres pour chaque canon du calibre de 4 à 12.
Deux cens vingt-cinq livres pour celui de I 2 & au-delfus.
Et Quarante livres pour chaque prifonnier fait fur des Corfaires particuliers.
Deux cens livres pour chaque canon de 4 à 12.
Trois cens livres pour celui de I 2 & au-delfus.
Et Cinquante livres pour chaque prifonnier qui aura été fait fur des Vailfeaux & Fré¬

gates de guerre.

Gratifications
pour les prifon¬
nier) & les prifes
faites pat' le!
Corfaires.

Lorfqu'il y aura eu combat , le calcul fera fait fur le nombre d'hommes effectifs
qui fe feront trouvés au commencement de l'aftion.

Voulons en outre que toutes lefdites gratifications foient augmentées d'un quart en
fus, pour les Vailfeaux, Frégates de guerre & Corfiiires particuliers qui auront été
enlevés à l'abordage ; ce qui aura également lieu pour les Navires ennemis armés en
guerre & marchandées, & dont le nombre des canons excédera celui des Corfaires
preneurs.

I X.
Le nombre & le calibre des canons feront confiâtes par le procès - verbal d'inven¬

taire-de la pnfe, & celui des prifonniers , par les certificats de nos Officiers dans les
Ports auxquels ils auront été remis, ainfi que fur les autres pièces jugées nécelfaires
pour coiillater le nombre d'hommes effectifs qui fe feront trouvés au commence¬
ment de combat.

X.
Les gratifications portées par l'article VIII, appartiendront en entier aux Capi¬

taines, Officiers & Equipages des Corfaires qui auront fait la prifedans la proportion
des -parts qui leur feront attribuées dans le tiers defdites prifes : l'Armateur
fera tenu d'en faire la recette & la diftribution , fans frais de commiflion, & faas qu'il
puijfe en imputer aucune partie fur le rembourfement des avances.

Procès-verbal
du calibre des

car.ons, &■ du
nombre des pri'
fonniers.

Les gratifica¬
tions données en

entier aux Offi¬
ciers Cx Equipa¬
ges des Corfaires
qui auront fait
des prijis.
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dans quel délai.
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Nous nous .réfeirons d'accorder aux Capitaines & Officiers defdits Corfaires qui
fe feront diftingués , des récompenfes particulières , même des emplois dans notre fer-
vice de la Marine, fuivant la force des Vaifieaux de guerre & Corfaires ennemis dont
ils feront emparés, & félon la nature des combats qu'ils auront foutenus : Nousréfer-
vant néanmoins de confulter le Confeil de Marine du Département lorfque lefdits
Capitaines & Officiers des Corfaires particuliers paroîtront fufceptibles d'obtenir pour
récompenfe les grades d'Enfeigne & de Lieutenant de Vaifléau.

XII.

Lorfque les témoignages qui nous feront rendus de la bonne conduite des Officiers
& Volontaires qui auront fervi fur des Corfaires , nous paroîtront fuffifans , Nous
difpenferons ceux qui feront dans le cas d'être reçus Capitaines de Navires marchands,
de l'obligation de fervir une ou deux campagnes fur nos Vaifléaux.

XIII.
Les Officiers & Matelots des Equipages de Corfaires qui fe trouveront hors d'état

de continuer leurs fervices par les bleflures qu'ils auront reçues dans les combats,
feront compris dans les états de demi-folde que Nous accordons aux gens de met :
& Nous accorderons pareillement des pendons aux veuves de ceux qui auront été
tués, ou qui feront morts de leurs bleffures.

XIV.
Les Sociétés pour la courfe , s'il n'y a pas de convention contraire , feront réputées

en commendite, fojt que les Intéreffes fe foientaflbciés par des quotités fixes, ou par
actions.

XV.
L'Armateur pourra ., par l'a,été de Société, ou par les Actions, fixer le capital de

l'entreprife à une fournie déterminée, pour régler la répartition des profits ou la con¬
tribution aux pertes ; & fi d'après les comptes qui feront fournis ,1a conftruétion & mife
îjqrs ne montent pas à la fouime déterminée, Le furplns fera employé aux dépenfes des
relâches, ou en cas de prife du Corfaire, fera rendu aux Aétionnaires au marc la livre:
fi au contraire les- dépenfes de la conftruétion & mife hors excédent la fomme fixée,
l'Armateur prélèvera fes avances fur le produit des premières prifes; & en cas d'in-
fiiffifance, il en fera également rembourfé au marc la livre par rAétionnaire,-cè qui
apra lieu pareillement pour les dépenfes des relâches , lorfque le produit des prifes
ne fera pas fuffifant,

X V I.
Les Armateurs feront tenus, dans les aétionsqu'ils délivreront aux Intéreffés , de

faire une mention fommaire des dimenfions du Bâtiment qu'ils fe propoferont d'armer
en courfe, du nombre & de la force de fon équipage & de fes canons, ainfi que du
montant préfumé de la conftruétion & mife hors.

X V I I. %

Le compte de la conftruétion & mife hors, qui formera toujours le capital de
l'entreprife , hors le cas prévu par l'article XV , fera clos , arrêté & dépofé avec
les pièces juftifiçatives, au Greffe de l'Amirauté dans le quinzième jour après celui
auquel le Corfaire aura fait voile pour commencer la courfe, fauf à n'employer que
par évaluation les articles de dépenfe qui, à cette époque, ne pourront pas être 1 quidésj
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lefquels feront enfuite alloués dans le compte de eonftruétion & tnife hors pour leur
traie valeur, & fur les pièces juftificatives qui feront rapportées.

X V I I I.
Permettons néanmoins aux Officiers da l'Amirauté d'accorder à l'Armateur, fur

fa demande, un fécond délai de huit jours, pour dépofer le compte mentionné en
l'article précédent; mais paffé ce terme , fi l'Armateur n'y a pas fatisfait, il fera
privé de tous droits de commiffion, par le feul fait de n'avoir pas dépofé defon compte.

X I X.

Lorfque la conftru&'ion d'un Corfaire & fa mife hors ne pourront être achevées,
foit par la conclufion de la paix , ou par quelqu'autre événement, la perte fera
fupportée par les Intéreffés fuivant leur quotité, & par les Actionnaires, au marc la
livre du capital qui aura été fixé pour l'entreprife : & s'il n'y a pas eu de fixation,
le capital fera évalué par Arbitres, à la foraine que l'entreprife auroit dû coûter fi
elle avoit été achevée.

X X.
Le droit de Commiffion ordinaire fera de deux pour cent, fur le montant des

dépenfes de la eonftruétion , armement , relâches & défarmement. Il fera en outre
alloué aux Amateurs une femblable Commiffion de deux pour cent furies prifes rentrées
dans le port de l'armement, dont ils auront eu l'adminiftration particulière, & un
pour cent feulement pour la rentrée des fonds fur les prifes qui auront été conduites
dans d'autres Ports, & qui auront été adminiftrées par leurs Commiffionnaires, avec,
fur le tout, un demi pour cent, pour la négociation des lettres de change.

XXI.
Les engageraens pour l'a courfe ordinaire, s'il n'y a pas de convention contraire,

y compris le temps des relâches, feront de quatre mois, à compter du jour que le
Vaifleau mettra à la voile & doublera les Caps ou Pointes, qui, fuivant les ufages
locaux, déterminent un départ abfolu : Exceptons toutefois les relâches néceflaires
pour amener des prifes, prendre des vivres , faire de l'eau, efpalmer, ou d'autres
cas preffanSj à la charge de remettre en mer auffitôtque le vent le permettra. Faifons
très-exprefies défenfes aux équipages de quitter le Vaifleau pendant la durée dcfdits
engagemens, à peine- d'être punis comme déferteurs..

XXII.
Le tiers du produit des prifes qui auront été faites, appartiendra à l'Equipage du

Bâtiment qui les aura faites;-mais le montant des avances qui auront été payées fera
déduit fur les parts de ceux qui les auront reçues.

X X I I f.
Les Equipages des Bâtimens armés en guerre & marchandifes , n'auront que le

cinquième des prifes, & il ne leur fera-fait aucune déduéfion pour les avances comptées
à l'armement, ou pour les mois payés pendant le cours du voyage.

XXIV.

Lorfque nous voudrons bien accorder à des Amateurs nos Vaiffeaux ou Frégates
pour être armés en courfe, les Equipages ne pourront être engagés que de gré à
gré, & on fuivra les conditions ordinaires de la courfe, s'il n'y a pas de conventions
contraires, ce qui aura également lieu pour les deux articles préeédens.

XXV.
Aucun Armateur ne pourra donner aux Matelots de plus fortes avances que celles

Délai peur le
dépôt- du cermp te.

Troportion dans
laquelle les per¬
tes feront /appor¬
tées par les In¬
téreffés.
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^rZxMaiots <lu* ^eront ci-après fpécifiées, ni plus de trente fols de denier à Dieu fous quelque
des Corfaires. prétexte que ce foit, à peine de trois mille livres d'amende & de radiation de l'excès

dent dans les comptes. Voulons que la totalité defdites avances foit payée avant 1*
départ du Corfaire dans la proportion fuivante :

Aux premier & fécond Maîtres d'Equipage Cent cinquante livrth
Aux Pilotes, Contre-Maîtres, Charpentier,Maîtres de prife &

Capitaines d'Armes. . . Cent
Aux féconds Canonniers, Charpentiers, Boffemans, Maîtres

de Chaloupes, Calfats , Voiliers , Armuriers, Quartiers-Maîtres
& Second Chirurgien . Quatre-vingt,

Aux Sergents, Matelots ayant la plus haute paye fur nos
Vaiffeaux . . Soixante-fue.

A ceux qui ont une paye moindre Soixante..
A ceux qui n'ont point encore lervi, ou qui n'ont fait qu'une

campagne, & aux Soldats . . . Quarante-cinq.
Aux Mouffes forts qui ont navigé Vingt-fept.
Aux autres Mouffes. Dix-huit.
Les Officiers Majors & les Volontaires, n'auront aucunes avances.
Et à l'égard des Bàtimens armés en guerre & en marchandifes, les avances ni

feront réglées que de gré à gré*
XXVI.

Equipages L'Equipage fera tenu de fe rendre à bord vingt-quatre heures après PavertifiemenC
qui aura été donné au fon du tambour, ou par le coup de canon de départ, à peine
d'être puni comme déferteur; ce qui aura lieu également pour les Matelots qui preo»
droient un faux nom, ou fuppoferoient un faux domicile.

XXVI I.
Délits commis La police qui eft obfervée fur nos Vaiffeaux pour les Equipages qui y font embar-

lZ/es Eqm~a~ qués , aura également lieu pour les Officiers Mariniers, Matelots, & autres gens de
mer embarqués fur les Cotfaires ; enjoignons aux Capitaines de faire garder fûrement
"à leur bord ceux qui feroient coupables de quelques crimes & délits, jufqu'à ce qu'ils
foient conduits, à nos frais, au plus prochain Port ou ArXenal de Marine, fuivant
les ordres que nous ferons expédier à cet effet.

XXVIII.
e fur L'Equipage fera obligé de travailler pour le fervice du Bâtiment, toutes les fois

mJqZrtnl* q«» (3U'^ fera commandé; & il fera retenu trente fols par jour à ceux qui y manqueront;
'trwau. laquelle retenue fera faite d'après le rapport de l'Ecrivain, vifé par le Capitaine, &

fera diftribuée à ceux qui auront travaillé.
- X X I X.

CapuJ»frprtZ Le coffre du Capitaine pris, ni les pacotilles ou marchandifes qui pourroient lui
fera partie de la appartenir, dans quelqu'endroit du Bâtiment qu'elles foieiit chargées, ne pourront,
prife -, dénomma- „ , r, r * • V ■ 1 • r r>

gênent accordé dans aucun cas, être attribuées au Capitaine du C on aire qui aura fait la pnfe. Per-
aucaptawepfr mettons^ toutefois à l'Armateur de ftipuler en faveur dudit Capitaine , & pour lui tenir

lieu de dédommagement, une fomme proportionnée à la valeur de la prife , & feule¬
ment lorfqifelle arrivera à bon poxt.

XXX.
Défendons pareillement aux-Officiers des Amirautés de permettre que les Capitaines-
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Conducteurs des prifes s'approprient, fous prétexte de droit ou d'ufage, aucunes i*tc*pu#»*s

1 vr /v i i tÎa • • x • condtifteurs des
marcaandiles , eirets ou meubles des Batimens pris, a peine d en demeurer, lefdits &/**+p°»r
Juges, refponfables en leurs propres & privés noms : permettons cependant aux Arma-
teurs de régler, dans les inftructions qu'ils donneront aux Capitaines des Corfaires, Mtknmttu.
k de concert avec eux, des fommes modiques & proportionnées à la valeur des prifes
arrivées à bon port ; & feront lefdites fommes payées aux Capitaines - Conducteurs
des prifes, pour leur tenir lieu de tous autres droits qui ont pu être tolérés jufqu'à
prêtent.

XXXI.
Il ne fera rien déduit à l'Equipage en cas que le Vaiffeau défarme par l'ordre des xw quel tas

Armateurs avant la fin de la courfe; mais fi pendant l'armement, ou avant les deux llTd^fellm-
tiers de la courfe expirés, le Vaiffeau fe trouve hors d'état de fervir, les Armateurs bt%l7r7*Zlrf>™
pourront, dans le terme d'un mois, en fubftituerun autre, fur lequel l'Equipage fera
tenu de s?embarquer, aux mêmes conditions, pour continuer la courfe.

XXXI I.
Il ne fera promis , avant l'embarquement , aucunes parts dans les prifes aux Officiers- ^sECLamNl>

Majors, Officiers-Mariniers, Volontaires, Soldats , Matelots ou autres ; mais elles l'Equipage. 6
feront réglées immédiatement après le retour des Vaiffeaux, à'proportion du mérite
k du travail de chacun, dans un Confeil tenu à cet effet ; lequel fera compofé du
Capitaine & des premiers Officiers-Majors, fuivant l'ordre du rôle d'Equipage, au
nombre de fept, le Capitaine compris, s'il fe trouve affez de Lieutenans pour com¬
pléter le nombre ; lefquels prêteront ferment devant les Juges de l'Amirauté , dans
huit jours au plus tard, après la courfe finie , de procéder fidèlement, & en leur ame
k confcience, au règlement & à la répartition des parts.

XXXIII.
Il ne pourra être accordé r Vp»*Mo» des

# 1 # parts du tiers du
Au Capitaine, plus de. ........ ^ ..... . Dou^e parts. produit des prifes
Au Capitaine en fécond, plus de . . Dix parts. 7'tesEquipa^"-
Aux deux premiers Lieutenans , plus de. Huit pans*
Au premier Maître, à l'Ecrivain & aux autres Lieute¬

nans , plus de Six parts.
Aux Enfeignes, au Maître Chirurgien & aux deux

Maîtres, plus de ..... . Quatre parts.
Aux Maîtres de prifes, Pilotes ,Contre-Maîtres, Capi- V '

taines d'Armes , Maîtres Canonniers, Charpentiers,
Calfats,Boffemans,Maîtres de Chaloupes, Voiliers ,

Armuriers, Quartiers Maîtres, & Second-Chirur¬
gien , plus de ..... - . , ....... * . . Deux parts*

tes Volontaires auront Une part ou deux du plus.
Les Matelots Une part ou part & demie.
Les Soldats Une demi-part à une part.
Les Novices D'une demi-part à trois quarts de parts.
Les Moufles . . Un quart de part ou une demi-part >

fuivant leurs Jervices refpettifs & leurs forces.
XXXIV.

Le nombre des parts attribuées à chaque grade par l'article précédentne pourra
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être diminué qu'à la pluralité de deux voix; mais nne feule fuffira pour déterminer
le plus ou le moins attribué aux Volontaires, Matelots , Soldats, Novices & Moufles;
& en cas de partage d'avis à l'égard de ces derniers, la voix dti Capitaine feraprépon»
dérante. L'Ecrivain n'aura de voix que pour remplacer chacun des Officiers-Majors,
qui fera tenu de fe retirer lorfqu'il s'agira de fixer les parts.

XXXV.
Le Capitaine & les Officiers Majors feront tenus d'afiigner une fomme fur le produit

des prifes, aux Officiers & autres gens de l'Equipage qui auront été blefifés & eftropiés
dans les combats, & aux veuves & héritiers, de ceux qui auront été tués, ou qui
feront morts de leurs bleffures; & feront lefdites-fournies payées à ceux auxquels elles
feront accordées , en outre & par-deffus leurs parts, dans le tiers accordé à l'Equipage,
pourvu que lefdites gratifications, n'excedent pas le double de la valeur defdites parts.

XXXVI.
Le Capitaine & les Officiers - Majors, ainfi que l'Ecrivain, feront.tenus de liguer

le Règlement des parts, arrêté à la pluralité des voix, & de fe préfenter, dans trois
jours, au Greffe de l'Amirauté, où il leur en fera faitledure empréfence des Officiers
du Siege. Après avoir déclaré qu'ils n'y veulent rien changer, ils affirmeront qu'ils y
ont procédé en leur ame & confcience, & il fera dreffé procès-verbal du tout,, ainfi
que du dépôt dudit Règlement.

XXXVI L
Nos Procureurs aux Sieges des Amirautés tiendront la main à l'exécution des articles

précédens : leur enjoignons de vérifier fi les- Officiers qui fe préfenteront avec le
Capitaine pour prêter ferment, font les mêmes que ceux défignés par l'article XXXII,
& fi le Règlement a été rédigé dans la forme preferite. Voulons que. les Capitaines,
qui n'auroieat pas convoqué les Officiers- Majors pour prêter ferment dans le délai
fixé par l'article ci-deffus, foient, à la requête, pourfuite & diligence de nofclits
Procureurs, condamnés en cent livres d'amende pour chaque jour de retardement, &
que le Capitaine & les Officiers qui auront procédé audit.Règlement, & qui ne l'auront
pas dépofé au Greffe dans les trois jours fuivans, foient condamnés chacun en vingt
livres d'amende par jour de retardement' ; lefdites foraines applicables à la mafle des
parts attribuées aux. Matelots* & autres, auxquels il n'aura été réglé qu'une part &
au-deffous.

XXXVIII.
Le Règlement des parts, arrêté en la forme ci-deffus, fera définitivement exécuté:

Défendons aux juges d'admettre aucunes a étions-, plaintes, ni réclamations de la part
des Officiers ou gens de l'Equipage à cet égard.

XXXIX.
Auffitôt qui! y aura quelque prife faite, l'Ecrivain prendra l'ordre du Capitaine

pour aller âbordfe faifir des clefs, fceller les écoutilles, chambres, coffres, armoires,
ballots , tonneaux & autres chofes fermantes à clef ou emballées , fans en excepter le
coffre du Capitaine, après toutefois que les papiers, ainfi que les hardes ou effets à
fon ufagè, en auront été retirés ; ledit coffre reliera à bord de la prife & fera partie
de fon produit.

X L.
L'Officier qui fera envoyé à bord du Vaiffeau pris , ou l'Ecrivain fe fàifiront de

tous les papiers, qui feront remis dans un fac cacheté à celui qui fera choifi pQfir

/
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conduire la prife; lequel ne pourra les remettre qu'entre les mains des Officiers de
l'Amirauté du Port où elle abordera.

X L I.
Les Capitaines des Côrfaîres particuliers pourront rançonner en mer tous Bâtimens

Marchands fuivant les circonftances : défendons néanmoins aux Armateurs d'accorder
aucun profit aux Capitaines fur le produit des rançons , fous prétexte d'indemnité.

X L I I.
Aufïïtôt qu'une prife fera arrivée dans l'un des Ports de notre Royaume, le Capi¬

taine qui aura fait la prife, ou l'Officier qui aura été chargé de l'amener, fera tenu
d'en faire devant les Officiers de l'Amirauté un rapport détaillé ; lequel fera enfuite
vérifié par l'audition de deux hommes au moins de fon Equipage, à l'exception des
cas de relâche pour lefquels il fuffira d'une fimple déclaration ; lefdits Officiers de
l'Amirauté fe tranfporteront fur le champ abord de ladite prife pour en drefier procès-
verbal, fceller les écoùrilles & les chambres, faire inventaire de ce qui ne pourra être
fcellé, & établir .des Gardiens : ils procéderont enfuite à l'interrogatoire du Capitaine,
des Officiers & autres gens de l'Equipage du Vaiffeau pris; feront tranflater les pièces
du bord par l'Interprète juré, s'il y en a dans le lieu, & adrefferont, tant les expé¬
ditions defdites procédures, que les pièces originales & les tranflars, s'ils ont pu
être faits, au Secrétaire Général de la Marine, pour être procédé au jugement de
la prife.

X L I I I.
Le Greffier.de l'Amirauté fera tenu d'envoyer lefdires pièces par la Polie au Secré¬

taire Général de la Marine", dans huitaine au plus tard, après l'arrivée des prifes.
Le Direéleur du Bureau chargera le paquet fur la feuille d'avis, & en1 donnera au
Greffier un reçu par duplicata, dont l'un fera joint aux pièces pour être vifé dans
le jugement. Si l'envoi defdites pièces n'eft pas fait dans le délai preferit, les Juges
& le Greffier de l'Amirauté feront condamnés, pour chaque jour de retard, en une
fomme égale aux vacations qui leur auroient été attribuées pour toutes les opérations
faites jufqu'à cette époque, même à l'interdiélion s'il y échec.

X L I V.
Il fera procédé fans délai à la levée des fcellé s &au déchargement des Marchandifes

qui feront inventoriées & mifes en magafin; lequel fera fermé de trois clefs différentes
dont l'une demeurera entre les mains du Greffier de l'Amirauté, une fécondé entre
celles du Receveur des Fermes , & la troifiemè fera remife à l'Armateur.

X L V.
Il fera procédé auiïi fans délai à la décharge & à la vente provifoîre des effets fujets

à dépériffement, foit à la requête de l'Armateur ou de celui qui le repréfeîitera, foit
en leur abfence à la requête de nos Procureurs, ès Sièges des Amirautés. Pourront
même lefdits Officiers defdites Amirautés, lorfque les prifes feront confhimment enne¬
mies d'après les pièces du bord, & les interrogatoires des prifonniers pris , permettre
la vente des prifes ,& de toutes les Marchandifes dont ils feront chargés , fans attendre
le Jugement de bonne prife, laquelle vente fe fera dans le délai fixé par le Juge de
l'Amirauté, à l'effet de quoi lefdites ventes feront affichées dans les différentes Places
de Commerce, ainfi qu'il fera dit ci-après.

X L V I.

Permettons néanmoins aux Officiers des Amirautés, lorfqu'il fe préfentera des
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réclamateurs, d'ordonner que les effets reclamés pourront leur être délivrés fuivant
l'eflimation qui en fera faite à dire d'Experts, pourvu que lefdites réclamations foient
fondées en titres, & à la charge par celui qui les aura faites, de donner bonne &
fufîifaiite caution, faute de quoi il fera paffé outre.

X L V I I.
Les Armateurs feront tenus d'envoyer des états ou inventaires détaillés des effets

qui compoferont les prifes, avec indication du jour de leur vente, qui aura été fixée
par le Juge, dans les différentes places de commerce, & particulièrement à Paris,
où ils feront affichés à la Bourfe; & il en fera délivré, fur les ordres du Lieutenant
Général de Police, un certificat, duquel il fera fait mention dans le procès-verbal de
la vente de la prife. X L V I I I.

Il fera procédé par le Confeil des prifes au Jugement d'icelles; Nous réfervant au
lurplus de faire connoître nos intentions fur la forme de procéder audit Confeil, de
maniéré que la juftice la plus prompte foit rendue aux Armateurs & à ceux qui auront
des réclamations à former.

X L I X.
Huit jours après que les Jugemens auront été rendus, le Greffier dudit Confeil fera

tenu d'en envoyer l'expédition aux Officiers de l'Amirauté ; lefquels, dans le délai
de trois jours , les feront enrégiftrer au Greffe de leur Siège , pour êtreenfuite procédé
à la vente de la prife , fi fait n'a été. •

L.
Les marchandifes feront expofées en vente & criées, par parties entières, ou par

lots, aînfi qu'il fera convenu pour le plus grand avantage des Intéreffés entre l'Arma¬
teur & les Adjudicataires préfens; & en cas de conteflation , les Officiers de l'Amirauté
régleront la forme de la vente. Le prix en fera payé comptant , ou en lettres-de-change
acceptées à deux mois d'échéance au plus tard, & la livraifon des effets vendus &
adjugés fera commencée le lendemain de la vente, de continuée fins interruption.

L L
Pour accélérer toutes les opérations relatives aux prifes, les Officiers de l'Amirauté

feront tenus, dans le cas où ils ne feraient pas en nombre fuffifant pour la quantité de
prifes, & afin qu'il n'y ait aucun retardement, de commettre, fans délai, des Gradués,
même des Praticiens du Siège, &, s'il eft néceffuire , des Commis-Greffiers pour l'expé¬
dition des écritures; lefquels prêteront ferment en la forme accoûtumée : & il fera tra¬
vaillé à toute heure, particulièrement pour profiter des marées & pour les recenfemeiis
dans les magasins. L I I.

Le Juge à chaque féance, taxera fes droits, ceux de notre Procureur & ceux du
Greffier, fuivant le tarif de 1770, qui fera fuivi dans toutes les Amirautés, en défig-
nant le nombre d'heures qui auront été employées. Voulons que lefdits droits foient
réduits à moitié pour les vacations au déchargement, à l'inventaire , & à la livraifon
des marchandifes. L I I I.

Le Greffier fera teliu, fous peine de privation de fes vacations, de délivrer, fans
frais, à l'Armateur, ou à fon Commiffionnaire, un état de ce ce qu'il aura reçu & de
ce qu'il aura payé pour les vacations du Juge, de notre Procureur & des Huiffiers:
ledit état fera vile & rapporté dans la liquidation particulière.

L I V. 1

Quinze jours après que la livraifon des effets vendus aura été achevée, l'Armateur,
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eu fou Commiffîonnaire, dépotera au Greffe de l'Amirauté le compte du produit de
la prife, avec les pièces juftificatives , fous peine de privation de fou droit de com-
miffion ; fi la production n'efl pas complette, Nous autorifons les Juges de l'Amirauté
à accorder à l'Armateur quinze autres jours pour rapporter les pièces manquantes :
laquelle permillion fera accordée à l'Armateur fur une fini pie requête, fans frais.

L V.
Il fera procédé à la liquidation particulière, dans le mois du jour du dépôt du compte

porté par l'article précédent, fans que l'arrêté de ladite liquidation puifîe être fufpendu,
fous prétexte d'articles qui ne feroient pas encore en état d'être liquidés ; lefquels fe¬
ront tirés pour mémoire, fauf à les comprendre enfuite dans la liquidation générale.

L V I.

Lorfque la courfe aura produit des fommes fuffifantes pour réarmer, la focîété fera
continuée de droit, s'il n'y a pas de convention contraire, & il fera loifibleà l'Arma¬
teur de s'occuper fur le champ d'un réarmement pour le compte des mêmes intérelfés ,

qui ne pourront, dans ce cas, être rembourfés du principal de leur mite, ni en deman¬
der le rembourfement que de gré à gré : voulons que les Armateurs foient difpenfés de
faire la vente du corps du Vaifïeau Corfaire, pour la fixation des dépenfes relatives à
la liquidation des fix deniers pour livre des Invalides ; mais fi l'Armateur juge à pro¬
pos de requérir ladite vente, il fera tenu de fe conformer aux formes prefcrites par nos
Ordonnances pour la vente des Vaiffe'aux, & d'en faire afficher le Profpe&us imprimé à
la Bourfe de Paris & autres Villes où il y aura des Actionnaires; & dans le cas où il
reileroit adjudicataire du Vaiffeau Corfaire, à l'effet de réarmer en courfe, les Action¬
naires feront libres d'y conferver leur intérêt, en le déclarant néanmoins dans un mois
du jour de l'adjudication. L V I I.

Les Armateurs feront tenus de dépofer au greffe de l'Amirauté du lieu de l'arme¬
ment une expédition de chaque liquidation particulière , auflîtôt qu'elle leur fera par¬
venue, ou au plus tard dans un mois de fa date : leur enjoignons pareillement de dépofer
au même Greffe, dans la mois après la courfe finie, ou que la perte du Corfaire fera
connue, ou préfumée, les comptes de dépenfe des relâches & du défarmement, pour
être procédé à la liquidation générale du. produit de la courfe parles Officiers de l'Ami¬
rauté, dans un mois après la remife de tostes les pièces , fous peine dp privation de
toutes leurs vacations à ladite liquidation, fauf à laiffer pour mémoire les articles qui
pourraient donner heu à un trop long retard, lefquels feront enfuite réglés par un
fupplément fommaire à la liquidation générale.

L V I I L
Les fix deniers pour livre pour l'entretien des Invalides de la marine, ne feront

levés que fur le produit net de la portion des prifes appartenantes aux Armateurs,
toutes les dépenfes de l'armement, relâches & défarmement déduites; & quant à la
portion des Gens de l'équipage, il leur fera fait déduction des fix deniers pour livre
payés à l'armement, fur les avances qui doivent être précomptées fur les parts.

L I X.
Iifera adreffé aux Officiers de l'Amirauté , par le Secrétaire d'Etat ayant le Dépar¬

tement de la Marine , des modelés de liquidations générales & particulières , auxquels ils
feront tenus de fe conformer ; fauf les changemens que des cas particuliers rendront
néceffaires; quant aux liquidations générales elles feront imprimées-5: il en fera envoyé
des exemplaires à l'Amiral de France, au Secrétaire d'Etat ayant le Département delà
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Marine, aux Greffes des Juges & Confuls des Villes dans lefqueîles il y aura: des
Actionnaires , qui pourront en prendre communication gratis & fans frais : il en fers
envoyé auffi aux Intéreffés & Actionnaires d'une fomme de trois mille livres & au-deffus.

L X.

à\a"rEeDdanS Eîl cas de pillage, divertiffement d'effets, déprédations,, & autres malverfations,
les cas de pii- il en fera informé par les Officiers de l'Amirauté, à la requête de nos Procureurs, &
prifestbord des procédé en la forme portée par l'Ordonnance , pour être lefdites procédures envoyées

avant le Règlement à l'extraordinaire, au Secrétaire général de la Marine, & être par
l'Amiral, avec les Commiffaires du Confeil des prifes, prononcé telles amendes ou
peines civiles qu'il appartiendra; auquel cas lefdites procédures demeureront comme
non avenues : & où il échoiroit de prononcer des peines afflictives, lefdites procédures
feront renvoyées dans lefdites Amirautés, pour y être le Procès continué jufqu'au
Jugement définitif inclulivement, fauf l'appel en nos Cours.

L X I.

fj-eu'7 dZPfyi Nos Procureurs aux Sièges des Amirautés .adrefferont, dans les cinq premiers jours
des Amirautés., de chaque mois, au Secrétaire d'Etat ayant le département de la Marine, un état

dans lequel toutes les prifes arrivées dans les Ports dépendans de la jurrfdiction con¬
tinueront d'être employées jufqu'à ce qu'elles ayent été liquidées, avec des notes &
obfervations fur l'état des procédures , & des motifs qui occafionneront des retards
s'il y en a; enjoignons à nos Procureurs auxdits Sièges de faire toutes les requifitions
qui feront de leur miniftere pour l'exécution des difpoiuions contenues en notre pré¬
fente Déclaration. L X I I.

Voulons au furplus que les difpofitions du Titre des Prifes de l'Ordonnance dé
1681, foient exécutées félon leur forme & teneur, en tout ce qui ne fera pas contraire

4 4 aux préfentes. Si donnons en ma ndement, à nos amés & féaux Confeilleis
— les Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris, que ces préfentes ils ayent à faire

lire, publier & enrégiflrer, & le contenu en icelles garder &obferver félon leur forme
& teneur , nonobftant toutes chofes à ce contraires: Car tel eft notre plaifir; en
témoin de quoi Nous avons fait mettre notre Scel à eefdites préfentes. Donné à
Verfailles le vingt-quatrieme jour du mois de Juin , l'an de grâce milfept cent foixante-dix-
huit, & de notre Règne le cinquième. Signé, LOUIS. Et plus bas, Par le Roi, D&
Sartine.. Et fcellé du grand Sceau de cire jaune*.

Regijlrée, oui, & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être exécutée félon fa forme Y
teneur ; & copies collationnées envoyées aux Bailliages & Sênéchaujfées , & aux Sièges des Amirautés-
du Reffort, pour y être- lue , publiée & regijlrée : Enjoint aux Subfiitus du Procureur Général du Roi
d'y tenir la main & d'en certifier la Cour dans le mois, fuivant l'Arrêt de ce jour, à Paris, en Par¬
lement 5 les Grand'Chambre & Toumelle affemblées le quatorze Juillet mil fiept cent joixanle-dix-hmtn

v : •: Signé, Du'FRilMGr

A Lille 3 de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cram 4-,;
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ORDONNANCE
DU ROI»

Concernant les prifes faites par les Vaijfeaux, Frégates' &
autres Bâtimens de Sa Majefté.

Du a 8 Mars 1778 =

DE PAR LE ROI.

S'A MAJESTÉ s'étant fait repréfenter les Ordonnances & Règlémens renduspar les Rois fesprédéceffeurs, concernant les Prifes faites en Mer, parles
Vaifleaux, Frégates & autres Bâtimens ; Elle a reconnu que les Ordonnances
les plus favorables avoienf reftreint la part qui revenoit aux Vaifleaux Preneurs
dans le produit des Prifes, à des gratifications pour les Bâtimens de guerre,
& au tiers feulement du produit de la.vente, pour les Navires marchands;:
Et voulant, eifcas de guerre , donner 1111 nouveau motif démulation & d'en¬
couragement aux Gens de merdt Soldats compofant les Équipages de fes
Vaifleaux; Elle s'erf déterminée à faire l'abandon en entier des Bâtimens d,e
de guerre &.Corfaires enlevés fur fes Ennemis , en faveur des Commandans ,

Etats-majors & Equipage des Vaifîeaux qui s'en feront emparés ;& à réferver
feulement un tiers de la valeur des Navires marchands & de leurs cargaifons,
pour être appliqué à la Caille des Invalides de la Marine. En abandonnant
ainfi.aux Vaille aux Preneurs, la valeur entière des Bâtimens de guerre, & les
deux tiers du produit des Navires marchands, Sa Majejlé a voulu que l'aug¬
mentation qui réfultera de ces nouvelles difp options que fa bjenfaifance a
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dictées, portât principalement fur la partie du produit des Prifes qui appar,
tiendra aux Officiers-Mariniers, Matelots & Soldats employés fur fes Vaiffeaux
& autres Bâtimens : C'efl dans cette vue, qu'afîurée du zèle défintéreffé.des
Officiers de fa Marine, Elle n'a pas héfité d'adopter une répartition conforme
aux feltimeiis dont ils font animés, proportionnée aux befoins des Equipages ,

& qui fera participer les familles des Gens de mer, à la récompenfe & au
prix des fervices & de la valeur de leurs pères. En conféquence , Sa Majeflé
a ordonné & ordonne ce qui fuit:

Article P k E M I S R.

Zn vtietlr en tien
des Vaiffeaux de
guerre & Cerfai¬
tes pris fur les
Ennemis , attri¬
buée aux Officiers
&■ Equipage des
Vaiffeaux Pre-

Tous les Vaiffeaux, Frégates & autres Bâtimens de guerre, & tous Cor-
faires ennemis, qui feront pris par les Vaiffeaux, Frégates & autres Bâtimens
de Sa Majeflé, enfemble les Canons, Armes, Munitions de guerre, Agrès,
Apparaux, Vivres & dépendances des Bâtimens pris, ainfi que les Pierreries,
Matières d'or & d'argent, Marchandées & autres effets faifant partie des car-
gaifons qui pourront fe trouver fur lefdits Vaiffeaux, Frégates, Bâtimens de
guerre ou Corfaires, appartiendront en totalité aux Officiers & Equipages des
Bâtimens Preneurs, Sa Majeflé leur en failant entièrement l'abandon.

Les deux t:ers

de la -valeur des
H ervires mar¬

chands pris, at¬
tribués aux Offi-
eiers & Equipa¬
ges : Cautre tiers
et la caijfe des
Invalides,

Prise payé par le
E^ci , pour les
Vaiffeaux & Fré¬
gates de guerre

e<U/il retient- a

ptur fort fer-vice.

Tous Navires marchands ennemis , ainfi que ceux dont les Commiffions
feroient en Guerre & Marchandées, pris parles Vaiffeaux, Frégates & autres
Bâtimens de Sa Majeflé, appartiendront; favoir, la valeur des deux tiers aux
Officiers & aux Equipages des Bâtimens Preneurs ;& la valeur du tiers refiant,
à la Caiffc des Invalides de la Marin#, à laquelle Sa Majeflé a fait abandon
dudit tiers , aux charges portées par la préfente Ordonnance,

O
.

o*

Lorfque Sa Majeflé jugera à propos de retenir les Vaiffeaux & Frégates de
guerre, y compris celles de vingt Canons, enlevés fur les Ennemis', qui feront
jugés pouvoir être employés utilement pour fon fervice ; le prix en fera payé
aux Officiers & Équipages des Vaiffeaux Preneurs , des deniers de la Caiffe
des Invalides, dans deij.y mois au plus tard, fur le pied;

Savoir;

De Cinq mille livres, pour chaque Canon monté fur affût, des Vaiffeaux de
fo Canons, & au-deffus :

De Quatre mille livres, pour ceux des Vaiffeaux de 80 , 74, 70 & 68 Canons:
De Trois mille cinq cens livres, pour ceux des Vaiffeaux de 64, 60 & 5©

Canons :

Et de Trois mille livres pour ccnx des Frégates.
Dans les prix ci-deffus fixés, feront compris, l'Artillerie, les Munitions

de guerre. & de bouche, les Agrès & Apparaux , & toutes les dépendances
des Vaiffeaux & Frégates de guerre, plis fur les ennemis ; à l'exception des
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Matières d'or & d'argent, Pierreries & autres marchandifes, faifant partie des
cargaisons qui pourront fe trouver à bord defdits Bâtimens, lefquelles appar¬
tiendront eh entier aux Officiers & Equipages des VaiiTeaux Preneurs, indépen¬
damment du prix payé par le Roi pour ia valeur des Bâtimens.

4-
Sa Majefté pourra pareillement faire retenir pour fon fervice, tous autres

Bâtimens de guerre, Coda ires & Navires marchands ennemis, pris par fes
Vaille aux, ainfi que les Canons, Armes, Agrès , Apparaux, Vivres & autres
Munitions ou Marchandifes, en tout ou en partie, qui fe trouveront à bord
defdits Bâtimens, & qui pourront être employés pour le ferviçe de fes Arle-
tiaux. Le prix en fera payé dans "le terme de deux mois, des fonds de la
Marine, fur l'eftimation qui en.fera faite par les Commiffaires nommés par le
Confcil de Marine, établi par l'Ordonnance du 27 Septembre 1776, fi la
Prife eft amenée dans un des trois Ports de Breft, Toulon & Rochefort; &
parles Officiers des Ports, Conftructeurs & Experts , fi elle a été conduite
dans un autre Port du Royaume ou des Colonies.

5-
Tout ce qui ne fera pas retenu pour le fervice de Sa Majefté, fera vendu

an la manière accoutumée, même fans attendre le jugement de confiication
pour les Prifes qui ne paroîtront pas fufceptibles de contefhtionj & tous frais
de procédures, garde, magafmage & autres, ainfi que les fix'deniers pour
livres, attribués à la Caiiïe des Invalides de la Marine, feront prélevés fur le
produit des évaluations, eftimations & ventes.

<5.
A l'égard des VaifTeaux, Frégates & autres Bâtimens de guerre, ainfi que des

Corfaires particuliers ennemis , qui feront coulés bas, brûlés ou autrement
détruits, par les VaifTeaux, Frégates & autres Bâtimens de Sa Majefté; ce
qui aura pu être fauvé des Equipages , fera amené dans les Ports du Royaume
ou ceux des Colonies appartenantes à Sa Majefté : Et, fur la preuve authentique
qui en fera rapportée , il fera payé des deniers de la Caiffe des Invalides, aux
Officiers & Equipages des VaifTeaux & Bâtimens qui les auront détruits :

Les "Bâtimens de
pierre, autres que
les Vaijfeanx
Frégates r ainfi
que les Corfaires
Ct- l..s Navires
marchands , rete¬
nus pour le fer-
'vice , feront efii-
més par Experts,
e>- payés par le
îp- ».

Tout ce qui ne
fera pas retenu
poar le fervice
du Roi , fer»
vendu en la ma¬

nière acccummét.

Gratifications
pour les yaif-
feaux , Bâtimens
de guerre Cr; Cor¬
faires ennemis ,

coulés bas , brûlés
en autrement dé-

fruits par les
Vaijfeaux de fa
JUajefié,

SAVOIR;

Suit cens livres pour chaque Canon monté fur affût, des VaiiTeaux de ligne
Ennemis:

Six cens livres pour chaque Cation des Frégates & autres Bâtimens de
guerre :

Et Quatre cens livres pour chaque Caaon des Corfaires particuliers.

1 '

Le produit des prifes & des gratifications revenant, foità des Armées navales
Efcadres ou Divilions , foit à un VaifTeau , ou autre Bâtiment de Sa Majefté
ayant un deftination particulière , fera partagé ;

Répartition du
produit des Pri¬
fes entre les Of¬

ficiers & la
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Equipages : m
tiers aux Offi¬
ciers , deux tiers
aux Equipages.

SAVOIR

Un tiers, entre les Officiers généraux, les Commandans des Vaiffeaur,
Frégates & autres Bâtimens, & les Officiers & autres perfonnes compofant
les Etats- majors :

Et Les deux tiers reftans, entre les Equipages.
8.

^partition d* Le tiers attribué aux Officiers généraux , Commandans & États - majorons
des Prifes,appar- fera, dans tous les cas, qu'une feule maffe, dans laquelle tous les Officiers

d'une Armée navale, Efcadre ou Divifion, ou ceux d'un Vaiffeau ou autre
Bâtiment ayant une deflination particulière , auront les parts réglées ci-après
pour leur grade, fans avoir égard à la force des Bâtimens.

SAVOIRy

Le Vice - Amiral. Trente parts*

Le Lieutenant général.

Le Chef - d'Efcadre. .

Commandant en chef. . Vingt.
S'il ne commande pas.
en chef. ....... Quinze,

Commandant en chef. . Quinze.
S'il -ne commande pas. .

en chef. ..... . , Dix.

Le Capitaine de Pavillon d'un Officier général. ..... Cinq.

Le Capitaine de Vaiffeau. .

Commandant un Vaiffeau. Cinq.
Commandant une Frégate. Trois & demk.
Employé en fécond ou
autrement. Deux,

Le Lieutenant de Vaiffeau.

Le Capitaine de Brûlot ,

PEn feigne de Vaiffeau &
le Lieutenant de Frégate.

Commandant une Frégate
ou autre Bâtiment, . . . Deux*

Ne commandant pas. . . Une»

Commandant un Bâtiment. Une,

Ne commandant pas. . . Une - parts

r r\ - - , », ( Commandant un Bâtiment. Une demi - part*Le Capitaine de Mute» . . < KT — j rr ,r

£ Ne commandant pas. , . Un quart Je part»
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L'Aumônier. pi départ.
Le Chirurgien - major. . ... Un quart de part.
Le Garde du Pavillon ou de la Marine , ^

/ A chacun un Huitième
Le Garçon-major, ^ , . f départ.
T t, ' , J > des Troupes de la Marine, \Le Porte-drapeau, j r J

Les Officiers qui auront "été avancés pendant une Campagne, n'auront»
jufqu'à la fin de la Campagne, que les parts attribuées ci - deffus à leur
premier grade. -

Les deux tiers appartenons aux Equipages , feront répartis comme il dupre-
f• • * duit des Prifes ,'"il.. appartenant <!W

SAVOIR; -

Au Fourrier du Corps royal d'Infanterie de la Mariné, A
faifant fonétion ue Capitaine d'armes . . J

Aux premiers Maîtres-d'Equipages 1
Aux premiers Pilotés. ................ \ j chacun
Aux premiers Maîtres - Canonni-ers. . . . f
Au premier Secrétaire de l'Officier chargé du Détail I Quatre parts»

général, fut le Vailleau monté par un Officier général y
commandant en chef. ......... J

Aux Sergens du Corps royal d'Infanterie de la Marine, j.
Aux premiers Maîtres » Charpentiers I
Alix premiers Maîtres - Calfats. ...........
Aux premiers Maîtres-Voiliers
Aux féconds Maîtres - d'Equipages \ A chacun
Aux féconds Pilotes , . . / Twis partSv
Aux féconds Maîtres - Canônniers. ........... *
Aux Pilotes - Côtiers.
Aux féconds Chirurgiens.
Aux Secrétaires des Officiers chargés du Détail. . .

Aux féconds Maîtres - Charpentiers. . . \
Aux féconds Maîtres - Calfats. ........... ■ A chacun
Aux féconds Maîtres -Voiliers. ........... f Deux parts & demie»
Aux Contre - Maîtres. ................ |
Aux Boffemans. j
Aux Caporaux du Corps royal d'Infanterie de la Marine. % î
Aux Quartiers - maîtres. ......... ..... 1
Aux Patrons de Chaloupe f
Aux Patrons de Canot. ....... ....... . |
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Aux Aide - Pilotes. . . .

Aux Aide - Canonniers. .

Aux Aide - Charpentiers.
Aux Aide - Calfats. . .

Aux Aide - Voiliers. . .

Aux Aide-Chirurgiens. .

Aux Apoticaires. . . . .

Aux Maîtres - Armuriers.

( 6 )

A chacun deux.patts,

Aux Appointés du Corps royal d'Infanterie de la Marine.
Aux Timoniers.
Aux Gabiers
Aux Commis du Munitionnaire , Maîtres - Valets,

Tonneliers, Bouchers, Boulangers & Coqs. . . .

Et à tous autres Officiers-non-Mariniers , jouifïant de
la ration & demie. .

A chacun
Une part & démît,

hl Une part,

Trois quarts de pari,

f Une demi - part.

•ls dans le
it des Pri-
iour les Of-
s & les
)es de terre

TParts dans le prc=
duit des Prifes ,

pour les Capitai¬
ne s , Lieutenans

Equipages des
Navires de

itanfport, frétés
four le J{oi,
#17nés.

A chaque Volontaire-navigateur des deux Chiffes.
A chaque Matelot
A chaque Soldat, Tambour & Muficien. . .

A chaque Novice
A chaque Domeftique
A chaque Moufle

10.

Les Officiers des Troupes de terre embarqués fur des Vaiiïeaux 011 antres
Bâtimens de Sa Majefté, ou fur des Bâtimens de tranfport frétés pour le
compte du Roi, & armés en guerre , auront part aux Prifes félon leurs grades
correfpondans avec ceux de la Marine ; & les bas Officiers & Soldats des mêmes
Troupes feront traités comme ceux du Corps royal d'Infanterie de la Marine.

11-

Lcs Equipages des Bâtimens marchands employés à la fuite des Efcaclres,
frétés pour le compte de Sa Majefté, armés en guerre, & dont les Capitaines
feront pourvus, pour le voyage, d'un Brevet d'un grade quelconque dans la
Marine, auront pareillement part aux Prifes:

SAVOIR;
Bans le tiers appartenant aux Officiers :

Le Capitaine Une demie - parte
Et dans les deux tiers attribués aux Équipages :

Le fécond Capitaine. . Quatre parts*
Chaque Lieutenant Trois parts.
Chaque Officier - Minier ........... . Deux parts.
Chaque Matelot Une part.
Chaque Novice Trois quarts de
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Cflaque Moufle. ... , Une demi. paît.

12,

Lorrqu'nne armée navale ou Efcadre fera à l'ancre dans un Port ; s'il en eft Car fe,Détache'x J wcnt a une armes

détaché, pour établir des croifières , une Efcadre ou Divifion , & que ce y*0* mwuiét
Détachement fafle des Prifes; le tiers dans la part du produit abandonné par
le Roi à fes Officiers & Equipaqnes, &dans les gratifications, fera dévolu de droit
aux Vaifleaux détachés, fans partage avec le refte-de l'armée ou Efcadre ; &
les deux autres tiers feront remis à la mafle générale du produit des Prifes,
pour être partagés, tant entre les Vaifleaux qui avoient été détachés , qu'entre
ceux qui étoient reftés à l'ancre ; mais le produit des Bâtimens qui feront pris
par quelque Détachement de l'armée navale ou Efcadre, en pleine mer, foit
par|une fuite de chafle ou autrement, appartiendra en commun à l'armée
navale ou Efcadre , conformément aux articles i.CT> 2. & 7 ; fans aucune
diffraction en faveur des Vaifleaux qui auront fait lefdites Prifes.

1 3«
Lorfque les Corfaires ou Armateurs particuliers auront été requis par les • ^-Jsa, £'S-

Commandans des Efcadres, Vaifleaux ou Frégates de Sa Majefté, de fortir djf
avec eux des Ports, ou de les joindre à la mer; dans ce cas feulement, part
lefdits Corfaires participeront au produit des Prifes & aux gratifications ,

pendant le temps qu'ils feront attachés àl'Efcadre; & leur part fera fixée fuivaut
Je nombre de leurs Canons montés fur affûts, fans avoir égard à leurs calibres,
ni à la force des Equipages, & proportionnément au nombre des Canons des
Vaifleaux &: autres Bâtimens de Sa Majefté, avec lefquels ils.auront fait
effectivement lefdires Prifes : de forte que fi , par exemple, le Corfaire étoit
de 20 Canons , & que la Divifion des Vaifleaux du Roi fût compofée d'un
Vaifleau de 74 Canons, d'un de 64 & d'une Frégate de 30; il feroit fait
cent quatre-vingt - huit parts, defquelles cent foixante-huit appartiendroient à
la Divifion, & les vingt antres refhmtes, feroient abandonnées au Coifaite,

Dans le cas où lefdits Vaifleaux & autres Bâtimens de Sa Majefté auraient
été détachés d'une Armée navale 011 Efcadre mouillée dans un Port; -la part
qui reviendra auxdits Corfaires fera réglée comme fi les Vaifleaux détachés
formoient à eux feuls une Efcadre particulière, fans avoir égard aux Vaifleaux
qui, étant reftés à l'ancre, n'auraient pas contribué à la Prife; & la part qui
reviendra aux Vaifleaux de Sa Majefté fera partagée entr'eux, conformément
-à l'article ic. 14.

Dans tous les cas où lefdits Corfaires particuliers n'ayant point été requis iJ'ZZZ'fJZs
de fe joindre aux Vaifleaux de Sa Majefté , feront des Prifes à la vue dcfdits py des carjaire*
Vaifieaisix; ces Prifes appartiendront en totalité auxdits Corfaires qui, de leur drZtZZcZZé.
côté, 11e feront admis à aucun partage dans les Prifes que les Vaifleaux de Sa ^ZZZdeZrW-
Majeflé pourraient faire à leur vue, fepxdeSa Ma~

15-
vSa Majefté voulant pourvoir au fort des bleiïe's & à celui des veuves & Gratifierions &

etifans des Gens de mer, tués dans les combats, ordonne, qu'au retour de ofîîiZ^ZZt
chaque Campagne, il fera arrêté par les Confeils de Marine, établis dans les lîlJ^cZZiZcZ
Ports, un Etat des gratifications qu'il conviendra d'accorder à ceux qui auront tiens aux w
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été bleffés dans les combats, félon le genre de leurs bleffures, aînfi qu'aux
veuves & enfans de ceux qui auront été tués ou qui feront morts de leurs
bleffures ; indépendamment des demi-foldes ou peufions qui feront accordées, tant
aux bleffés qui, par la fuite de leurs bleffures', feront eftropié s & hors d'état de
fervir, qu'aux veuves dont la fituation exigera ce fecours.

16.
Le Tréforier des Invalides de la Marine fera Recette particulière du tiers

du produit des Navires marchands pris fur les ennemis dont Sa Majefté a
fait l'abandon àlaCaiffe defdits Invalides ; & Dépenfe particulière des fournies
que ladite Caiffe fera tenue de payer , tant pour les évaluations & gratifications
portées par les articles 3» 6 & /y, que pour les gratifications extraordinaires,
que Sa Majefté fe réferve d'accorder pour les aélions qui feront de nature à
mériter des réconipenfes particulières»,

17--
Enjoint Sa Majefté aux Commandans de fes Vaiffeaux & autres Officiers de fa

Marine, de fe conformer exactement à tout ce qui eft prefcrit par les différentes
Ordonnances fur le fait des Prifes & notamment par celle du 3 Janvier 1760,
qui leur ordonne, ainfi qu'à ceux qui feront détachés pour amariner des Prifes,
d'en faire, dans les, vingt-quatre heures, aux Greffes des Amirautés des Ports
où ils les conduiront, une Déclaration en forme & circonftanciée ,fous peine,
contre ceux defdits Officiers qui ne déclareront pas les Vaiffeaux ou autres
Bâtimens en préfence defquels les Prifes auront été faites, d'être privés de la
part qui leur en reviendra.

Mande & ordonne Sa Majefté à Monf. le Duc de Pénthîèvre , Amiral de
France, aux Vice- Amiraux, Lieutenans généraux, Chefs d'Efcadre, Capitaines
& autres Officiers de fes Vaiffeaux , commandans les Vaiffeaux.,. Frégates &
autres Bâtimens ; aux Commandans des Ports; aux Intendant de la Marine,
Commiffaires généraux des Ports & Arfenaux, Ordonnateurs ; aux Officiers
des Sièges d'Amirauté, & à tous autres qu'il appartiendra, de tenir la main,
chacun en droit foi, à lexécution de la préfente Ordonnance.

Fait à Verfailles, le vingt-huit Mars mil fept cent foixante - dix-huit.
Signé, LOUIS. Et fias bas ; DE SarTINE,

LE DUC DE P E NT H I È VUE,
Amiral de France s Gouverneur & Lieutenant général pour le Roi en fa province de Bretagne,

VU l'Ordonnance du Roi, ci-deffus & des autres parts, à nous adreffée:Mandons à tous ceux fur qui notre pouvoir s'étend, de l'exécuter
& faire exécuter., chacun en droit foi, félon fa forme & teneur : Ordonnons
aux Officiers des Amirautés de s'y conformer en ee qui les concerne, & de
la faire enrégiftrer aux Greffes de leurs. Sièges. Fait à Anet le quatre Mai mil
fept cent foixante - dix- huit. Signé ^ L. J. M. DE BOURBON; Et plus bas,
Par Son Alteffe Séréniffime» Signé, de Grandbourg.

ALilte, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterincr-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi»
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ORDONNAN C E
DU MARÉCH A L

PRINCE DE S O U B I S E ,

Du premier Août 1778 a

Concernant: VOuverture de la Cftaffe dans Vétendue des Réferves.
du Gouvernement général de Lille.

CHARLES DE ROHAN, Prince de Soubise , d'Épinoy et deMaubuisson, Duc de Rohan-Rollan, Pair & Maréchal de France,
Miniftre d'Etat , Vicomte de Gand, premier Réer& Connétable hérédi¬
taire de Flandres , Sénéchal de Haynaut , Capitaine - Lieutenant des

, Gendarmes de la Garde ordinaire du Roi, Lieutenant général pour Sa
Majelté des Provinces de Flandres & Haynaut , Gouverneur particulier des
Vilie & Citadelle de Lille, Souverain Bailli des Ville & Chatcllenie audit
Lille.

La fituation des biens de la Terre , relativement à la Maillon , fe
trouvant avancée cette année , nous avons: fixé l'ouverture des C halle s
au premier Septembre. En conféquence défendons très - expreflement à
toutes perfonnes, de quelque qualité & condition qu'elles foient, & fous
quelque prétexte que ce foit, de chafler avant ledit temps. Déclarons
qu'il fera permis à Mrs. les Officiers de chafler, à commencer dudit jour
premier Septembre, jufqu'au quinze Février fui-vant, dans le Canton qui
leur a été affecté de tout temps dans les Plaines réfervëes à titre de plaifirs
du Roi, dans notre Gouvernement général.

Bien, entendu qu'il leur eft très-expreflement défendu de chafler dans
les autres Cantons de la Plaine de Lille, réfervée aux pîaiûrs du Roi,
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laquelle eft bornée parles Rivières de la Fiante & Baffe-Deûle, & celle
de la Marque & Marquette, de manière, afin qu'ils ne s'y méprennent pas,
qu'ils ne repaieront pas lefdites Rivières de la Haute & Baffe-Deûle,
Marque & Marquette ; & il ne leur fera permis de fortir avec leurs fufils
& chiens, que par les Portes de St. André & de la Barre, en obfervantà
cette dernière, de palier au delà du Pont de Canteleu, & de ne pas tra-
verfer l'Abbaye de Los, & de ne pas chaffer fur les Terres de Lomme,
Capinghem, à Sequedin & Englos, appartenantes à M. le Comte de Gand, &
Ilouplines à Mad.rae la Comteffe de Lauragais; fur celles de la Prévôté,
Verlinghem & Frelinghem, à Mad.m5 la Marquife d'Euchin; fur celle du
Quefnoy, à M. le Duc d'Havré; fur celles de Wavrin & d'Armentières,
à M. le Comte d'Egmont; Saint-Simon-Raiie, à M. de la Granville;
Village d'Erquinghemfur la Lys, à M. Déliot; fur celle de l'Abbaye de

Marquette ; fur la Terre de Santés, à M. deRoders; & celle de Ligny,
appartenante à M. de Ligny, fur lefquelles Terres les Sergens fe tiendront
pour les avertir.

Auquel effet Mrs. les Officiers de garde, Sergens, Sentinelles & Con-
fignes auxdites Portes de St- André & de la Barre, laifferont fortir fans
billet, avec leurs fufils & Chiens, Mrs. les Officiers, pendant le temps
ci-deiïus marqué.

Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdeleine, Fives, St. Maurice,
Notre-Dame & des Malades, ordonnons aux Officiers de garde, Sergens,
Sentinelles & Confignes auxdites Portes , de ne laiffer fortir qui que ce
foit, avec leurs fufils & chiens de cbaffe, fins permiffionpar écrit de nous,
ou du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Officiers, Brigadiers & Gardes par nous établis pour la
confervation de la Plaine, de ne laiffer chaffer perfonne, fous quelque pré¬
texte que ce foit, fans uns permiffion par écrit de nous; de dreffer exam¬
inent leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions dont ils s'apper-
cevront, ou qui viendront à leur connoiffmce, & de les remettre, dans
les vingt-quatre heures, au Procureur du Roi de la Gouvernance & fou*
v-erain Bailliage de Lille, pour, fur fes concluions, y être fommairement
ftatué ainfi qu'il appartiendra.

A l'égard des Seigneurs Haut-Jufticiers, ou Vicomtiers qui, conformé¬
ment à l'Ordonnance du Roi, du 13 Juin 1730, ont la permiffion de chaffer
fur leurs Terres & Fiefs, accompagnés d'une perfonne feulement, nous
défendons très-expreffément à tous ceux défaits Seigneurs Haut-Jufticiers,
ou Vicomtiers, qui n'ont pas fatisfait à notre Ordonnance du 11 Février
1756, de chaffer, fous quelque prétexte que foit, jufqu'à ce qu'ils aient
donné au Procureur du Roi de la Gouvernance , ainfi qu'il leur a été
enjoint, la déclaration de l'étendue des Terres, ou Fiefs qui leur appar¬
tiennent , & fur- lefquelles ils prétendent exercer leur dro it de Chahs, lequel
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droit ne pourra leur être confirmé par nous, que fur le certificat dudit
Procureur du Roi, qui çonftate, après la juftification qu'ils en auront faite,
qu'ils poffédent une Seigneurie Haute-Jufticiere ou Vicomtiere.

Faifons pareilles défenfesà tous les Seigneurs Eccléfiaftiques, ou leurs
repréfentans, qui n'auront pas rempli les formalités que nous leur avons
prefcrites par notredite Ordonnance du n Février 1755, en exécution
de celle du Roi dudit jour 13 Juin 1730.

Enjoignons au furplus à tout Seigneur Haut-Jufticier ou Vicomtier,,
Seigneur Eccléfiaftique ou fon repréfentant, de ne chaffer que dans les
temps permis, & qu'en perfonne, accompagné d'un Ami, ou d'un Garde,
lequel Garde ne pourra en aucune façon chaffer feul.

Aucuns Seigneurs ne pourront donner des permiflions de chaffer à des
perfonnes tierces, fous peine de trente florins d'amende ; permettons
cependant aux Veuves. & Dames propriétaires de Fiefs Haut-Jufticiers,
ou Vicomtiers, de nommer une perfonne, pour les repréfenter, d'état &
de condition à pouvoir chafifer.

Défendons exprefifément aux Gardes par nous établis pour îaconfervation
de la Plaine, de chaffer pour les Seigneurs, fous peine de punition exem¬
plaire; & même ne le pourront abfolument que par nos Ordres, ou ceux
du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes-chaffe de la Plaine qui trouveront d'autres Gardes
defdits Seigneurs particuliers chaffant feuls fans leur Maître, d'avoir à en
dreffer Procès-verbal, pour y être ftatùé ainfi qu'il appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois, ou autres, d'aller chaffer fur
le Territoire deiliné pour Mrs. les Officiers.

Ordonnons aux Conflgnes des Portes d'arrêter tous les Cochers, Car-
roffes de remife & Fiacres qui voudront fortir dans leurs équipages des
Fufils, ou chiens de chaffe, clandefcinement, conformément à l'Ordon¬
nance du 10 Mars 1731, & de tenir la main régulièrement à l'exécution
d'icelle, fous peine de révocation de leur emploi.

Nous défendons bien expreffément à mefdits fleurs les Officiers de mener
wec eux à la Chaffe, dans les endroits ci-defîus permis, aucuns Valets
ni Soldats, la Chaffe n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur enjoignons, fous les peines portées par les Ordonnances du
Roi, de ne faire aucun tort aux Grains qui pourroient être fur Terre,
& de ne pas paffer fur la Province d'Artois, où ils n'ont aucun droit de chaffer.

Déclarons que, quoique nous foyons bien perfuadésde l'exactitude avec
laquelle Mrs. les Officiers obfervent nos Ordonnances, il fe pourrait bien
que l'ardeur que quelques-uns ont pour la Chaffe, les ferait écarter jufques
dans la Plaine; en ce cas, nous les avertiffons que celui qui fera reconnu
y avoir chaffé, ou entré avec fon fufil ou chien, fera puni très-févérement,
conformément aux Ordres que nous en avons de la Cour.
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Et connue il effc très-exprefîement défendu à toutes perfonnes de fortir
avec leurs fuûls, nous déclarons que dans cette défênfe ne font point com¬
pris les Gardes des Fermes du Roi, Brandevin & Tabac, tant de la Ville
que de la Chatellenie, auxquels nous permettons de fortir par toutes les
Portes de cette Ville, avec leurs moufquetons, en. montrant leurs Com-
miffions à l'Officier de garde..

Nous référant au lurjpîus à l'Ordonnance du Roi , en date du 13 Juin
1730, & à celle que nous avons rendue le 11 Février 1756, pour ce qui
concerne ceux qui ont le droit de Chaffe, & ceux à qui il effc très-expreflé-
ment défendu de chaffer, fous les peines y portées, enjoignons aux Mayeurs
& Gens de Loi de la Chatellenie d'y tenir la main, à peine d'en répondre
en leurs propres & privés noms.

Déclarons de nouveau, & en tant que befoin effc, ainfî que nous l'avons
déjà fait par notredite Ordonnance du u Février 1756, que toutes permif-
fions que nous pourrions avoir données jufqu'à ce jour , ou qui auraient
été accordées par nos Prédéceffeurs, tant aux Seigneurs Eccléflalfciques
qu'aux Gentilshommes, & autres qui polfédent des Terres dans ladite
Réferve, & qui ont tranfmis à d'autres leur droit de Chaile, feront &
demeureront fupprimées, & qu'on fera tenu de s'en procurer mcefîamment
de nouvelles; à défaut de quoi nous leur défendons très-exprelfément de
chaffer, notre plus grand defir à cet égard étant de remettre les chofes
dans la règle où elles doivent être, & de lailTer à chacun la jouifîance de
fes droits pour la ChafTe, dans les bornes que Sa Majeffcéa prefcrkes, fans
quoi nous 11e pourrons nous difpenfer de prendre un parti contre ceux qui
continuent de fe refufer à l'exécution de la préfente Ordonnance.

Et afin que perfonne n'en prétende caufed'ignorance,elle fera délivrée
à Mrs. les Majors des Régimens, affichée aux Corps-de-garde des Portes,
aux Hobettes des Confignes & Commis des Fermes, remife aux Gardes-
ChafTe de la Plaine, & envoyée dans tous les Villages de la Châtellehie,
pour y être publiée le premier Dimanche après fa réception, au fortir de
la Mefie de Paroiife, pour que chacun ait à s'y conformer.

Fait à Paris le premier Août 1778.
Signé, Le Maréchal Prince de Soubise.

Par fon Alteffe, Lucet.
Las & Publiée es Plaids de la Gouvernance du fouverain Bailliage de Lille,

h 4 Août 177 8, enrégifré au Greffe dudit Siege ; oui & ce requérant le Procureur
du Roi, par le Greffer dudit Siege fouffgné. Signé , L. J. L e m e s r e.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprira eur ordinaire du Roi.

a
& • •
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ORDONNANCE
DU ROI,

Concernant la Martchauffée.
Du 28 Avril 1778.

DE PAR LE ROI.

SA MAJESTÉ s'étant fait rendre dompte de tout ce qui concerne les compagniesde Maréchauffée; Elle a reconnu que ces compagnies, établies de toute ancien¬
neté pour le maintien du bon ordre dans fon Royaume, avoient été mifes , dans
l'origine, fur un pied relatif à la conftitution de l'ancienne Gendarmerie, avec laquelle
«lies font corps; qu'il convenoit pour leur bonne compofition & l'avantage de leur
fervice, que les principes qui avoient autrefois déterminé leur afïimilation aux Troupes
réglées, fuifent fuivis en tout ce qui pourroit s'adapter à ht nature de leurs fondions;
& qu'il n'étoit pas moins effentiel de procurer une augmentation de traitement,
linon aux Officiers, du moins aux Chefs de brigade & Cavaliers defdites compagnies,
dont la lolde, réglée en 1720, a été à petite augmentée depuis d'un cinquième,
malgré le renchériffemenf, dans une proportion infiniment fupérièure, des vivres & des
fourrages, que lefdits Chefs de brigade & Cavaliers n'ont plus les moyens de fe
procurer, au grand préjudice de l'exaélitude de leur fervice, & cônféquemment de la
ftlreté des .Peuples. Sa Majeité voit avec regret que l'état de fes finances & la defti-

..
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nation privilégiée de ce qu'Elle en eût pu, dans des circonftances plus favorables,
appliquer à la dépenfe de cette augmentation , ne lui. permet d'autre moyen d'y
fatisfaire, que celui de réformer le nombre d'hommesméceffaire pour mettre le lurplus
en état de fervir avec zèle & 'activité ; mais fon intention efl d'avoir égard au vœu
que pourroient former aucunes de fes Provinces, de contribuer au rétabîiffement des
brigades dont Elle fe trouve forcée d'ordonner la fupprefïïon; & Elle eft d'ailleurs
convaincu que la conflitution qu'Elle va adonner au corps de la Maréehauffée, les
obligations qu'Elle lui impofera, & les moyens qu'Elle lui accorde pour les bien
remplir, multiplieront en quelque forte les hommes dont il reliera compofé, à l'égal dû
nombre qui en exifle aujourd'hui. En conféquence Sa Majesté a ordonné de ordonne
ee qui fuit:

TITRE PREMIER.-

De la Conflitution 5 Compojïtion & Formation.
Article premier.

x
f

Les trente-trois T" ES trente compagnies de Maréchauffée créées par l'Edit du mois de Mars
! CMîlpafniCff/ 1 -A 1720 , y compris celle du duché de Bourgogne, dont la création a été confirmée'réunies" enXiT Par aLltre Edit du mois de Juillet 172.1 , qui maintient Monf. le Duc de Bourbon &

corps-, fes fucceffeurs, Gouverneurs & Lieutenans généraux pour Sa Majefté dans les pro»

LCdcîFranceaUX v*nces Bourgogne, Breffe, Bugey, Valromey & Gex, dans le droit de difpoferde
chefs & ' tous fes offices & places de ladite compagnie ; celle des provinces de Lorraine & du

Gommandans. Barrois, créée par Edit du Roi de Pologne, Duc de Lorraine & de Bar, du mois
d'Octobre 1738, & affimilée aux autres compagnies de Maréehauffée du Royaume
par Edit du mois de Juillet 1767 ; celles de l'île de Corfe & des Voyages & ChafFes
de Sa Majeflé, créées par les Ordonnances des 27 Décembre 1769 & 24 Mars 1772,
& la Maréehauffée établie dans la province & principauté de Dombes, formeront le
corps de la Maréehauffée, qui continuera d'avoir pour Chefs & Commandaos fupé-
rieurs les fleurs Maréchaux de France.

Corapofmon «. Il fera, à commencer du 1 .?r Juin prochain, compofé de fix Infpeéleurs généraux,
». d? la/r' trente-trois Prévôts généraux, cent huit Lieutenans , cent cinquante Sous-lieuteuans,Maréehauffée.

. /p 5, „ . ' " • V- i

cent cinquante Maréchaux-des-logis, fix ceps cinquante brigadiers, deux mule quatre
cens Cavaliers & trente-trois Trompettes.

six dmlîons. 3» Ledit Corps fera partagé en fix divifions , dont la première fera corapofée de la
compagnie delà généralité de Paris, de celle des Voyages & Chaffes de Sa Majefté
& celle de Soiffonnois, Picardie, Flandre & Hainaut.

La fécondé, des compagnies de Champagne, Trois - évôchés, Alface, Lorraine &
Franche-comté,

La troifième des compagnies d'Orléannois , Bourbonnois , Berry, Lyonno'is &
Bourgogne.

La quatrième, des compagnies de Touraine, Rouen, Caën, Alençon & Bretagne,
La cinquième, des compagnies de Poitou, Limofin , Aunis, Guyenne & Béarn.
Et la fixième, des compagnies d'Auvergne, Montauban, Dauphiné , Languedoc,

Provence, Rouffillon & Corfe.
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4. Chaque compagnie fera commandée par un Prévôt général, & autant de Lieute- Compofition

■nans & de Sous lieutenàns que l'exigera le nombre de brigades dont elle fera compofée :
Toutes les brigades feront chacune de quatre hommes, y compris le Marécbal-des-logis ou
Brigadier qui la commandera ; & il y aura un Trompette à la fuite de chaque Prévôt géuéraî.

5. Sa Majefté fixe la compofition de la compagnie de Maréchauffée de Coiffe, à un Compofiuon
Prévôt général, un Lieutenant, un Sous - lieutenant, un Maréchal-des-logis, trois dVcoTfe!*16
Brigadiers, douze Cavaliers & un Trompette.

6 La compagnie des Voyages & C halles de Sa Majefté, fera compofée d'un Compofition
Prévôt général, un Lieutenant, deux Sous - lieutenàns , quatre Maréchaux-des-logis , d 4^° voyage"feize Brigadiers, foixante Cavaliers & un Trompette. Veut & entend Sa Majefté qu'au &ciwifes.
moyen de l'augmentation de cette compagnie, elle foit chargée non feulement du
fervice de l'es Chafles, mais encore de la garde & fûreté des routes de Paris à Com- ' ,

piegne, Fontainebleau & autres endroits où Elle fera des voyages : Défendant expreffé-
ment Sa Majefté qu'aucune brigade des compagnies des provinces & généralités foit
détachée de fou porte, 111 les Cavaliers defdites brigades détournés de leur fervice
ordinaire à l'occafion defdits Voyages.

7. L'intention de Sa Majefté eft qu'après fes Voyages, & dans l'intervalle de l'un ^^a^ners
à l'autre, il foit détaché de ladite compagnie, quarante-huit Cavaliers pour fervir delà compagnie
comme auxiliaires à la fuite des brigades de la compagnie de la généralité de Paris des voyages
qu'Elle défignera, & conjointement avec les Cavaliers defdites brigades. Le furplus & chafles.
des Cavaliers de la compagnie des Voyages & Chartes formera, avec les Maréchaux-
des-logis & Brigadiers, huit brigades; favoir, quatre de bas Officiers, compofées
chacune d'un Maréchal-des-logis & trois Brigadiers , & quatre compofées d'un Brigadier
& trois Cavaliers ; lefquelles brigades feront mifes en cantonnement aux environs de
Veriailles, & feront le même fervice dans les arrondiffemens qui leur feront fixés,
que celles de la généralité de Paris, auxquelles elles remettront, comme par lepafifé,
les prifonniers par elles arrêtés, ainfi que les procès - verbaux de capture defdits pri-
fonniers, l'argent & les effets trouvés fur eux , pour être le tout dépofé au greffe de
la Lieutenance de Maréchauflee, dans les prifons de laquelle les gens arrêtés devront
être conduits.

8. Monf. le Prince de Condé délirant donner à Sa Majefté une marque de fon SupprcOïon &
attachement, & lui ayant, à cet effet, offert de défifter du droit de difpofer des Ie^°^eT^nt
offices & places de la compagnie de Maréchauffée de Bourgogne, duquel droit les particuliers
Gouverneurs de cette province ont toujours joui, & dans lequel ils ont été maintenus & Lieutenàns
& confirmés par l'Edit du mois de Juillet 1721; Sa Majefté, au moyen de cette de^Bourgo^utn
offre qu'Elle a agréée , & de la compofition ci - deffus réglée, fupprime les Prévôts
particuliers & Lieutenàns de la Maréchauffée des provinces de Bourgogne, Brc-ffe, .

Bugey, Valromey & Gex, établis par ledit Edit du mois de juillet 1721 ; fe réfer-
j Vaut Sa Majefté de pourvoir au rembourfement des offices de ceux defdits Prévôts &

Lieutenàns qu'Elle ne jugera pas à propos de pourvoir des places de Lieutenant &
de Sous-lieutenant établies dans la compagnie de Bourgogne par la préfente Ordonnance. sup?refiîon

9. Supprime pareillement Sa Majefté, les grades d'Exempt & de Sous-brigadier des'grades
dans toutes les compagnies, ainfi que le titre d'Archer, auquel celui de Cavalier fera d'sxeuipts,&c.
& demeurera fubftitué.

10. Sa Majefté conferve au corps de la Maréchauffée tous les droits de fa confti- Rarg
tution primitive , & en conséquence, Elle veut & entend que par-tout où des déta- Maiéchaufiéc.
chemens dudit Corps fe trouveront en exercice de fonctions militaires, concurrem¬
ment avec d'autres Troupes, ils prennent rang immédiatement après la Gendarmerie,
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comme faifant corps avec elle, & avant toutes les Troupes engagées au fervice de
Sa Majefté; de même qu'ils auront-le pas, en toute occafion, fur les Milices bour-
geoifes, Guet & Gardes des Villes, & autres Troupes femblables.

11. Les Infpecleurs auront rang de Meftre - de - camp ; les Prévôts généraux, celui de
Lieutenant - colonel ; les Lieutenans, rang de Capitaine , & les Sous - lieutenans,
celui de Lieutenant; & Sa Majefté leur en fera expédier les Commiiïïons du jour de
leur nomination auxdits emplois.

Les Maréchaux-des - logis feront aflîmilés aux Maréchaux-des - logis en chef de
la Cavalerie ; & l'ancien de chaque compagnie aura commiffioii de Sous-lieutenant
de Cavalerie après cinq ans de fervice en ladite qualité de Maréchal - des - logis ; les
Brigadiers feront affnnilés aux Maréchaux-des-logis ordinaires, & les Cavaliers aux
Brigadiers de la Cavalerie.

12. Sa Majefté fera choix des Infpeéteurs généraux de la Maréchauffée, parmi les
Prévôts généraux des trente-trois compagnies formant ledit Corps, qui auront donné
les preuves les plus confiantes de leur zèle, de leurs talens, de leur application à leurs
devoirs, & qui auront le mieux fait fervir leurs compagnies, dont ils feront tenus de
fe démettre au moment de leur nomination ; & Elle déclare que l'ancienneté ne pourra
jamais être un titre pour obtenir de préférence ces emplois, qu'Elle entend être ton*
jours la récompe-nfe du plus grand mérite dans l'exercice de celui de Prévôt général.

13. Les places de Prévôt général & de Lieutenant, continueront d'être accordées
par Sa Majefté fur la préfentatioa des fleurs Maréchaux de France ; celles de Prévôt
général ne pourront être remplies que par des Lieutenans de Maréchauffée-; & celles
de Lieutenant le feront, alternativement & à tour de rôle, par les Sous - lieutenans
du Corps de la Maréchauffée & par les Lieutenans des Régi mens d'Infanterie & de
Cavalerie, étant à l'époque où ils feront propofés, en activité dans ces emplois de¬
puis quatre ans au moins , & y fervant depuis dix ans en tout à la fatisfaétion des
Commandans defdits Régimens, tant à ladite qualité & en celle de Sous-lieutenant,
que dans les grades de bas Officiers & de Cadets -gentilhommes, par lefquels ils de¬
vront néceffairement avoir paffé. Sa Majefté entend cependant que ceux qui fendront,
dans les Corps de fa Maifon avec rang de Lieutenant depuis huit ans , de même que
les Capitaines réformés de fes Troupes, puiffent concourir pour les emplois de Lieu¬
tenant de Maréchauffée , & que même, & à mérite égal, les Capitaines réformés
foient préférés, fans préjudiciel' au tour des Sous - lieutenans du Corps.

14. Les fleurs Maréchaux de France propoferoht toujours les trois plus anciens
Lieutenans de la diviflôn où l'emploi de Prévôt général fera vacant, pour le remplir;
fur lefquels Sa Majefté choifira celui qu'Elle jugera être le plus méritant par fes talens,
fon zèle & fon activité pour le fervice, ainft que par les preuves qu'il en aura don¬
nées en maintenant le bon ordre & la fureté dans fon arrondiffement, & faifant
obferver aux brigades qui y feront établies la plus exacte difcipline , fubordination.
& tenue : Déclarant Sa Majefté qu'Elle n'aura égard à l'ancienneté des Lieutenans
qui lui feront propofés ainfi, qu'à mérite égal, & qu'Elle rejetteroitles trois anciens de
la diviflôn pour faire choix d'un Prévôt général parmi les trois de la même divifion
qui les fuivroient immédiatement, fi les premiers n'avoient pas les qualités & la
capacité néceffaires pour ledit emploi.

Il en fera ufé de même pour la préfentation des Sous-lieutenans aux places de
Lieutenant ; & lorfqu'il y aura lieu d'en difpofer en faveur des Lieutenans
fervant des les Corps de la Maifon de Sa Majefté ou dans les régimens , les
fleurs Maréchaux de France joindront à leurs «réferstations les certificats de fe rvi.ee &
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attestions de capacité & de bonne conduite qui auront été délivrés par les Com-
îîiandansdes Corps auxdits Officiers, qu'ils propoferont également au nombre de trois.

15. Les places de Sous-lieutenant feront d'abord remplies par les Exempts de Difpofîtîoa
Maréchauffée les plus capables de ceux fuprimés par la préfente Ordonnance ; & à des piacej
l'avenir, foit par des Lieutenans de Cavalerie réformés, après avoir fervi en cette som-lkutc*ant.

qualité, & qui n'auront pas paiïé l'âge de trente-cinq ans, foit par des Sous-lieutenans
actuellement au fervice dans les régimens depuis lix ans au moins, dont quatre ans
«nladite qualité de Sous-lieutenans, & le furpluscomme bas Officiers & Cadets, foit
enfin par des Gendarmes du Corps de la Gendarmerie, ayant fervi lix ans en cette
qualité. Les uns & les autres feront nommés par Sa Majefté à ces places fur la préfen¬
tation des Infpecteurs généraux , &le compte qui lui fera rendu par le Secrétaire d'Etat
ayant le département de la guerre, de l'intelligence pour le fervice, zèle & bonne
conduite des Officiers propofés , qui feront tenus d'en rapporter des certificats des
Commandans de leurs Corps.

16. Sa Majefté accorde à Monf. le Prince de Condé, en fa qualité de Gouverneur Préfcntation
& Lieutenant général des provinces de Bourgogne, Brefle, Bugey, Valromey &Gex, Monf TePrince
air.fi qu'à fes fuccefteurs en ladite qualité, & ce , en conféquence du défiftement du deCondéaux
droit de mon dit fieur le Prince de Condé, énoncé en Yarticle 8. la présentation aux Places de Prévôt
places 'de Prévôt général, de Lieutenant & de Sous-lieutenant de la compagnie de dcLkutenant
Marécl: filée du duché de Bourgogne, auxquelles .places il fera pourvu par Sa Majefté, & de
fur Sa (impie préfcntation d'un feul fujet par Monf. le Prince de Condé & fes fuccef- Sous-j^utenant
leurs audit Gouvernement, nonobrtant la difpofiîion de l'article, 14, qui attribue aux compagnie
(leurs M%Tëchaux de France la préfentation aux places de Prévôt général & de Lieu- de Bourgogne,
tenant, & celle de l'article 15, qui accorde aux Infpe cireurs généraux la préfcnta¬
tion aux places de Sous - lieutenant ; à l'effet de quoi Sa Majefté déroge, par cette
feule exception, aux difpofitions defdits articles 14 & 15 du préfent Titre ; entendant
Sa Majefté que Monf. le Prince de Condé fe conforme au furplus de l'article 15,
pour les fujets qu'il jugera à propos de lui prëfenter.

17. L'intention de Sa Majefté étant de faire rembourfer aux Prévôts généraux & Brevets
Lieutenans, à chaque mutation, le montant des Brevets de retenue qui leur ont été rem"ou?fés
expédiés en conféquence de la Déclaration du 25 février 1768 , afin que les Officiers à chaque
qui auront mérité de paffer auxdites places puiffent les obtenir gratuitement ; Elle
entend que jufqu'à ce qu'Elle ait effectué cette dilpofition, lefdits Prévôts généraux au lieu
& Lieutenans continuent d'être pourvus en vertu de provifions expédiées par le Secré- de Provifions
taire d'Etat ayant le département de la guerre; & qu'enfuite il foit expédié, tant aux- remboÙrtlmcnt-
dits Prévôts généraux & Lieutenans qu'aux Sous-lieutenans, des commiffions fignées
dudit Secrétaire d'État, & fcellées du grand Sceau; fur lefquelles commiffions les
Prévôts généraux & Lieutenans feulement, feront tenus de prendre l'attache des
fleurs Maréchaux de France & de fe faire recevoir au Siège de la Connétablie.

Y.es Ma aux»'

18. Les Maréchaux-des-logis feront eboifis parmi les Brigadiers les plus capables des-iogis
& qui auront le mieux fervi & fait fervir leurs brigades ; & la préfentation en fera & Brigadiers
faite au Secrétaire d'État ayant le département de la guerre, au nombre de trois pour ^^£1X0"
chaque place à remplir, parles Prévôts généraux, qui auront égard aux bons témoignages généraux,
qui leur feront rendus par les Lieutenans, du fervice, des talens & des qualités des
Brigadiers qui fe feront diftingués. Les places de Brigadier feront donées aux Cavaliers
les plus inftruits & de la meilleure conduite, pareillement fur la préfentatiou des Prévôts
généraux , qui en propoferont toujours trois pour chaque place vacante , & auront de
même égard aux témoignages avantageux que rendront de leurs talens, fervice &
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bonne conduite, les Lieutenans des arrondideraens dans lefquds ils fendront. Lefdites
places de Maréehal-des-logis ne pourront jamais être données qu'à des Brigadiers,
& celles de Brigadier qu'à des Cavaliers; elles feront toujours la récompenfe du mérite
fans égard à l'ancienneté : Et cependant Sa Majefté entend qu'il ne foit propofé
aucun Brigadier pour celles de Maréchal-des-logis, ni aucun Cavalier pour être Bri¬
gadier, qu'ils n'aient au moins cinq ans de lervice en cette qualité.

19. Les places de Cavalier feront données à des Cavaliers , Dragons & Huflards,
de la taille de cinq pieds quatre pouces au moins , qui (auront lire & écrire ,& auront
fervi feize ans. Ils feront propofés au Secrétaire d'Etat ayant le département de la
guerre, par les Prévôts généraux, qui feront tenus de joindre aux mémoires qu'ils lui
adrefleront à cet effet, les extraits baptiftaires & congés abfolus des fujets , ainfi que
les certificats de bonne conduite qui leur auront été délivrés par les Commandansdes
Corps : Déclare au furplus Sa Majefté, que nul ne fera admis auxdites places de
Cavalier, s'il a une interruption de fervice de plus de trois ans.

20. Sa Majefté accorde à Motif, le Prince de Condé & à fes fuccefleurs au gouver¬
nement des provinces de Bourgogne, Brefle, Bugey, Valromey & Gex, le droit de
nommer aux places de Maréchal-des-logis, de Brigadier & de Cavalier de la com¬
pagnie du duché de Bourgogne, fur la préfentation qui fera faite à mondit fleurie
Prince de Coudé par le Prévôt général de ladite compagnie, de trois fujets pour
chacune de ces places, ainfi qu'il eft preferit par les deux articles précédens, aux¬
quels Sa Majefté déroge à cet égard feulement.

21. Chacun des Prévôts généraux pourra admettre, d'après les permîffions qui en
feront expédiées par le Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, quatre
Surnuméraires dans la réfidence où il fera établi, & deux feulement dans chacune
de celle de Lieutenans; lefquels Surnuméraires feront le fervice par augmentation à
la fuite des brigades defdites réfidenees. Ces Surnuméraires pafleront aux places de
Cavalier par ordre de date de réception, & de préférence à tous autres; bien entendu
qu'ils auront les fervices & les qualités exigés par l'article 19, & qu'ils auront fait
preuve de capacité & de bonne conduite dans leur fervice de Surnuméraire, fans
quoi veut Sa Majefté qu'ils foiest renvoyés.

22. Les Maréchaux-des-lôgis feront, ainfi que les Brigadiers & Cavaliers , pourvus
de ces places en vertu de commiffions expédiées par le Secrétaire d'Etat ayant le
département de la guerre, & fee liées du grand Sceau : ils feront reçus par les Prévôts géné¬
raux, information de vie & mœurs préalablement faite, prêteront ferment en leurs
mains, & n'auront à payer au Greffier pour l'enrégiftrement de leurs commiffions au
greffe principal de la Maréchauffle du département; lavoir, les Maréchaux-des-logis,
que fix livres; les Brigadiers, que quatre livres; & les Cavaliers, que quarante fols:
Défendant Sa Majefté "aux Greffiers, d'exiger davantage, fous peine de deftitution.

23. Défend Sa Majefté aux Prévôts généraux, fous peine d'être caffés, de recevoir
aucun droit pour la préfentation aux places fufdites, & ce quand même il leur feroit
volontairement offert de l'argent ou autre chofe.

24. Les Exempts les plus diftingués par leur naifiance, leurs fervices & leur bonne
conduite, pafleront aux places de Sous-lieutenant ; & le furplus fera réformé, à
moins qu'ils ne défirent de continuer leur fervice en qualité des maréchaux - des - logis p
en attendant qu'il vaque des places de Sous-lieutenant » que Sa Majefté eft difpofée à
leur accorder de préférence à tous autres Officiers, s'ils lui donnent des preuves de
zèle pour fon fervice. Sa Majefté accorde à ceux qui préféreront leur retraite, la
moitié de leurs apointemens s'ils ont fervi vingt ans & au-deffus, le tiers à ceux qui
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auront fervi de dix à vingt ans, & le quart â ceux qui auront de cinq à dix ans de
fervice ; & Elle déclare que ceux qui opteront pour ces retraites , ne feront point
remplacés.

25. Les Brigadiers dont il fera rendu les meilleurs témoignages, rempliront les
places de Maréchal-des-logis dont il y aura d'abord à difpofer, & celles de Brigadier
feront données aux Sous - Brigadiers, & enfuite aux Cavaliers de Maréchauffée les
plus inftruits de leurs devoirs, & qui les auront remplis avec le plus d'exa&itude.

26. Les Brigadiers, Sous - brigadiers & Cavaliers qui, au moment de la publica¬
tion de la préfente Ordonnance, fe trouveront hors d'état, par leurs infirmités ou
par leur âge trop avancé, de continuer leurs fervices, auront leur retraite fur le pied
réglé par l'Ordonnance du 27 Décembre 1769, concernant la Maréchauffée, pourvu
qu'ils aient vingt années de fervices, dont dix dans ce corps. Les fujets de mauvaife
conduite, ceux reconnus incapables de remplir leurs fonctions, ou qui ne (auront
point écrire ; enfin ceux qui auront été admis abufivement dans leurs places, fans
qu'ils eiuTenc les fervices & la taille exigés par ladite Ordonnance de 1769, feront
réformes purement & Amplement, & s'ils ne complétoient pas le nombre des fujets
à réformer , veut & entend Sa Majefté, que le furplus foit pris parmi les Cavaliers
derniers reçus, qui n'auroient précédemment fervi que dans l'Infanterie, & qu'ils
foient admis de préférence parmi les Surnuméraires, s'ils le demandent, pour fervir
en cette qualité , en attendant leur remplacement.

27. Les chevaux des bas Officiers & Cavaliers réformés leur feront abandonnés pour
en difpofer à leur profit, s'ils les ont achetés de leurs deniers; mais s'ils ont été
payes des fonds de la Maffe de remonte , lefdits chevaux feront, à la diligence des
Lieutenans, vendus; & le prix des ventes, dûment eonftaté par procès-verbaux des
Gommifïâires des guerres , & à leur défaut, des Subdélégués 011 Juges des lieux où
les marchés en auront été faits, fera remis dans les différentes caiffes de la Maffe de
remonte, & porté en recette par lefdits Lieutenans fur les regiftres qu'ils tiendront
de ladite Maffe: Entend cependant Sa Majefté, que les meilleurs chevaux des bas
Officiers & Cavaliers réformés qui appartiendront à la Maffe de remonte, foient con-
fervés pour le fervice des Chefs & Cavaliers de brigades qui en auroient d'inférieurs
en qualité, & que ces derniers foient vendus de préférence au profit de ladite Maffe.

28. Sa Majefté veut bien au furplus, que l'habillement & équipement ainfi que
les équipages des chevaux des bas Officiers & Cavaliers qui feront réformés, leur foient
abandonnés pour en faire tel ufage qu'il leur conviendra.

29. Sa Majefté fera connoître fes intentions, parles ordres particuliers qu'Elle
fera expédier, fur les lieux où les brigades demeureront placées en réfidence ; vou¬
lant quelefdites brigades foient réparties le plus également poffible dans le royaume,
&yfaffentle fervice fans diftinétion de provinces, généralités où jurifdiétions; fauf
les précautions qui feront prifes pour la remife des délinquants arrêtés dans les priions
des Juges territoriaux ou d'attribution , toutes lefdites brigades étant deftinées à la
pourfuite des malfaiteurs & au maintien de la fûreté en quelque lieu que ce foit, fans
qu'elles puiffent connoître d'autres limites à leurs diftriéts que la nécelïïté de rentrer
chaque jour aux lieux de leurs réfidences, lorfqu'il 11e fera queftion d'aucun fervice
extraordinaire. ,
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TITRE IL

S De la Subordinatiofi & Difcîpline.
, ~i " " ' ~ ' .. • v- j

Article p r e m i r.

Sa Majesté veut & ordonne que la fubordination graduelle qu'Elîe a établiepour fes Troupes, foit obfervée dans la Maréchauffée ; en forte que pour tout ce
qui eft du fervice de Sa Majefté & de décence extérieure, les Cavaliers obéiflent aux
Brigadiers, les Brigadiers aux Maréchaux-des-logis, les Maréchaux-des-logis aux
Sous-lieutenans, les Sous-lieutenans aux Lieutenans, les Lieutenans aux Prévôts
généraux, & les Prévôts généraux aux Infpeéleurs.

s. Lefdits Officiers feront fubordonnés aux Gouverneurs & Commandans dans les

provinces, & exécuteront leurs ordres comme les Troupes en garnifon ou en quartier'
dans lefdites provinces ; & ceux defdits Officiers ou bas Officiers qui feront en réfidcnce
dans les places ou il y a Etat-major, feront également fubordonnés aux Gouverneurs,
Lieutenans pour Sa Majefté, ou Commandans èfdites places, de même que les autres
Troupes; fans toutefois qu'ils foient tenus de leur rendre aucun compte de leurs opéra¬
tions, ou de l'exécution des ordres dont ils feront chargés, autres que ceux qui con¬
cernèrent le fervice militaire & la fûreté defdites places.

3. L'intention de Sa Majefté étant de faire faire parles Officiers généraux, com¬
mandant les divifions de fes Troupes, auxquels Elle jugera à propos de faire expédier
des ordres à cet effet, une revue chaque année des compagnies de Maréchauffée qui
fe trouveront dans l'étendue, de leur commandement, Elle veut & entend que tous les
Officiers les recon-noiflent & leur obéiflent, tant à l'occafion defdites revues , que pour
tout ce qu'ils jugeront à propos de leur ordonner pour le maintien de la difcîpline & le bien
du fervice de Sa Majefté,à qui les Lieutenans généraux commandant les divifions, rendront
compte-par la voie du Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, de ce qui aura
été ainfi ordonné par eux, & par les Maréchaux-de-camp employés fous leurs ordres.

4. Chacun des Officiers pourra ordonner les Arrêts à fou inférieur en grade ,jufqu'à
cpncurreii.ee de cinq jours , & en rendra compte fur le champ à fon Officier fupérieur,
afin que de grade en grade ce compte parvienne à l'Infpefteur, qui jugera fi la peine
eft proportionnée à la faute commife , s'il y a lieu de la rendre plus grave, ou fi
l'Officier qui l'aura prononcée , n'a pas abufé de fon autorité ; auquel cas il lui infli¬
gera la punition qu'il jugera convenable, & en informera le Secrétaire d'Etat ayant
le département de la guerre.

5. Pourront les Sous-lieutenans , Maréchaux -des -logis & Brigadiers, ordonner
la peine de la prifon à leurs inférieurs pour le même temps de cinq jours, & même
jufcm'à nouvel ordre; à la charge, dans ce dernier cas, de faire fortir pour faire leur
fervice, & réintégrer enfuite dans les prifons, ceux qu'ils y auront envoyés; & à
condition qu'ils en rendront compte fur le champ , chacun à fon Officier fupérieur,
pour que ce compte parvienne également à l'fnfpeéteur, qui approuvera, blâmera ou
agravera la punition, fuivant les circonftances,

6. Tout bas Officier ou Cavalier qui refufera de fe rendre en prifon , lorfque cette peine
lui aura été ordonnée par fon Officier fupérieur, fera caffé, & néanmoins conduit de
force dans les prifons ? en attendant les ordres de Sa Majefté pour l'exécution de
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cette difpofitioii; attendu qu'Elle entend que nul bas Officier ou Cavalier ne foit caffé ,

deffitué ou congédié en aucuii cas, que de Ton autorité, qui peut feule, annuller
leurs commiffions.

7. S'il arrivoit qu'aucun defdits bas Officiers ou Cavaliers, mit l'épée à la main
contre fon Officier ou bas Officier, ou lui en fit la propofition; qu'il le maltraitât,
injuriât, ou fe permît envers lui des geftes menaçans : veut Sa Majeflé qu'il foit d'abord
conduit en prifon, puis jugé par un Confeil de guerre des Officiers du Corps de
la Maté chauffée, auquel feront appelés les Officiers du régiment le plus à portée , &
à leur défaut, des Maréchaux-des-logis dudit Corps, pour compléter le nombre
ordinaire des Juges ; & que le coupable foit condamne aux peines réglées pour de
femblables délits, par les Ordonnances militaires.

8. Les Officiers ne pourront fe marier fans en avoir obtenu la permiffion du Se¬
crétaire d'État ayant le déparlement de la guerre, auquel elle fera demandée par la
voie des Officiers fupérieurs, de grade en grade, pour être par lui accordée, s'il juge
que le mariage propofé , foit décent & convenable.

9. Les bas Officiers & Cavaliers quifê marieront fans en avoir obtenu la permiffion
par écrit de leur Prévôt général, feront deflitués.

10. Les Prévôts généraux ne pourront s'abfenter des départemens occupés par
les brigades de leurs compagnies, qu'en vertu de congés de Sa Majeflé, qui feront
demandés par les Infpeéleurs. Les Lieutenans ne pourront fortirde l'étendue de leurs
Lieuténances, que fur de femblable congés qui feront pareillement demandés par les
Infpeéleurs, auxquels ils s'adrefiéront par la voie des Prévôts généraux ; & les Sous-
lieutenans obtiendront de la même manière en s'adreffant'aux ..Lieutenans, ceux dont
il fera reconnu qu'ils ont lin befoin indifpenfabîe. Les Lieutenans pourvoiront à ce

que le fervice defdits Sôus-licutenans, foit fait pendant le temps de leurs congés ,

par ceux dont les brigades avoifineront celles confiées à l'înfpeclion du Sous - lieutenant
afeCent, & foumettront aux Prévôts généraux les arrangemens qu'ils auront faits à
ce furet.

n. Dans les cas d'affaires urgentes qui exigeroient que lefdits Officiers s'abfen-
taffent pour huit jours au plus de leurs départemens, Sa Majeflé permet que les Infpeéleurs
en donnent la permiffion aux Prévôts généraux , les Prévôts généraux aux Lieutenans
& les Lieutenans.aux Sous-lieutenans; ce qui ne pourra pas néanmoins avoir lieu deux
fois dans une année pour le même Officier ; & il fera toujours rendu compte de ces
permiffions à l'Infpeéleur, & par lui au Secrétaire d'État ayant le département de
la guerre.

12. Les bas Officiers & Cavaliers ne pourront s'abfenter de leurs réfidencés pour'
plus de quinze jours fans congés de la- Cour, qui feront demandés de grade en grade
Comme il efl preferit cî-delîus; & lorfqu'ils ne devront s'abfenter que pour quatre
jours, les Sous-lieutenans pourront leur en donner la permiffion , qui devra être accor¬
dée par les Lieutenans pour une abfence au-delà de ce terme, & par les Prévôts
généraux pour celles qui devront durer au-delà de huit jours. Les uns & les autres
rendront compte à l'Officier fupérieur, des permiffions qu'ils auront ainfi accordées ,

afin que l'Infpeéteur en foit-informé. Les Maréchaux-des-logis, Brigadiers ot Cavaliers-
ne pourront jamais emmener leurs chevaux lorfqu'ils quitteront leurs réfidences en
vertu defdits congés ou permiffions, & il ne leur fera tenu compte que du tiers de
leur folde pendant le temps' que durera leur abfence.

13- Il fera détaché des Surnuméraires des brigades les plus proches pour remplacer Sfornûméïa'f-3
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les hommes abfens par congé ou malades, afin que les brigades foient toujours corn-
plettes & le fervice nffuré. Ceux qui remplaceront les abfens par congé jouiront de$
deux tiers de folde qui feront retenus à ces derniers, ainfi que du produit du fervice
extraordinaire , lequel fera le feul dédommagement des Surnuméraires qui ferviront
pour les malades , fnlif les gratifications que Sa Majefté voudra bien leur accorder fur lis
appointeinens des Officiers, bas Officiers & Cavaliers qui auront excédé le terme de
leurs congés. Les uns & les autres monteront les chevaux des Cavaliers dont ils
tiendront lieu.

14. Tout Officier, bas Officier ou Cavalier qui ne fera pas rendu à fa réfidence à
l'expiration de fou congé, fera privé des fes appointemens & puni à fou arrivée d'au¬
tant de jours de prifon qu'il aura différé de rejoindre. Ceux qui s'abfenteront fais
congé ou permiffîon feront caffés.

15. Veut au iurplus Sa Majeffé qu'aucuB Prévôt général ne puiffe profiter des congés
qui lui auront été accordés, fans en avoir obtenu l'agrément du Gouverneur ou Com¬
mandant delà province où ii fervira, ainfi que de l'Officier général Commandant la
divifion des Troupes & fans en avoir prévenu l'Intendant 3 auquel les Lieutenans
feront part également des congés qui auront été accordés, tant à eux qu'aux Sous-
lieutenans & Chefs de brigade, & du jour auquel ils devront en profiter.

16. Aucun Maréchal-des-logis, Brigadier 011 Cavalier ne pourra faire commerce,
tenir cabaret

, ni exercer aucun métier ou profeffion, à peine d'être deftitué.
17. Veut & entend „Sa Màjefté que dans les lieux où les brigades feront cafernées,

le Chef de chaque brigade & les Cavaliers dont elle fera compofée, logent tous dans
la caferne ou maifon qui fera louée pour en tenir lieu; qu'ils n'en puiffent découcher,
excepté dans le cas où le fervice l'exigera; & qu'il y ait toujours un Cavalier de
garde- à ladite caferne, à moins que les circonftances n'exigeaffent que la brigade
entière fût employée ; défend au furplus très-expreffément aux Chefs de brigade &
Cavaliers de faire loger ni coucher leurs femmes aux cafernes, ni aucune autre femme
ou fille , quand bien même elles les ferviroient comme domefiiques ; à peine de prifon
pour la première fois, & d'être renvoyés en cas de récidive,

18. Lefdits Chefs de Brigade & Cavaliers qui ne feront point de fervice hors la
réfidence , feront tenus de rentrer à la caferne à neuf heures du foir en hiver, & à
onze heures en été. Le Chef de chaque brigade fera l'appel, & ceux qui y manqueront
feront par lui envoyés en prifon jufqu'au lendemain matin. Quant aux bas Officiers
qui auront manqué de rentrer aux heures fixées, les Sous-lieutenans leur feront fnbir
la même peine pour vingt-quatre heures.

19. Les Cavaliers ne pourront s'abfenter de la caferne fans en prévenir le Chef
de brigade, & fans lui dire, ou à celui qui fera de garde, où ils vont , afin qu'on
puiffe les trouver au befoin. Us ne forriront jamais fans être en habit uniforme , bien
chauffés, peignés, coiffés, & fans porter leur fabre; le tout à moins qu'ils n'aillent
chez le Maréchal ou ailleurs, pour vaquera des opérations qui exigeraient qu'ilsfuffent
en farot & bonnets uniformes.

10. Les Chefs de brigade auront foin de faire tenir les chambres dans l'état de la pins
grande propreté par les Cavaliers qui les occuperont, de Faire balayer tous les jours
les efcaliers, les écuries & la cour , par celui qui fera de garde à la caferne , & de
faire enlever les fumiers une fois par feraaîne.

ai. Tous les chevaux feront panfés & abreuvés à la même heure, & les Chefs de
brigade feront préfens au panferneiit, ainfi qu'à la diffribuMon à chaque cheval des
rations de nourriture, particulièrement de celle d'avoine; & ils feront refponfablês
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des négligences ou abus quigourroient- être commis à l'égard defdits panfêment &
nourriture,

22. Lefdits Chefs de brigade ne fouffiriront jamais que les brigades, ou des déta¬
che mens d'iceiies, partent des cafernes fans qu'ils aient fait Pinfpeclion exaéte de
l'habillement, équipement & des armes , pour voir fi le tout efl dans l'état de pro¬
preté convenable & les armes chargées. Ils examineront de plus fi les chevaux font
bien ferrés , Celles , bridés & équipés ; & lorfque les Cavaliers rentreront de leur
tournée , la même infpeclion fera faite pour voir fi les hommes ne font point ivres ,

fi les chevaux font en bon état, ainfi que l'habillement , équipement & armement,
& s'il n'en auroit point été perdu ou endommagé quelque partie.

23. Tout bas Officier ou Cavalier qui s'enivrera , fera averti pour la première fois
de fe corriger; il fera mis en prifon la fécondé fois, & deflitué la, troifîème.

24. Ceux qui tiendront des propos injurieux à leurs camarades, les querelleront,
ou troubleront leur tranquillité dans les cafernes ou lors des tournées, feront envoyés
en prifon par les-Chefs de brigade pour autant de temps que cette punition leur paroî-
tra méritée.

25. Les Chefs de brigade uferont de leur autorité fur les Cavaliers, avec douceur
& honnêteté ; & afin qu'ils en foient refpeétés comme ils doivent l'être , ils s'abftien-
dront de boire & de jouer avec eux, excepté lorfqu'ifs prendront leurs repas dans
les voyages.

26. Veut au furplus Sa Majeflé , que les Infpecteurs généraux rendent compte
exactement aux fleurs Maréchaux de France, de tous les objets concernant la fubor-
dination & difcipline , qui pourront mériter leur attention.
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TITRE I I I.

Des Fondions des Officiers«

Article premier,

LES Infpecteurs partiront chaque année au premier Août pour aller vifïter leursdivifîons & en faire les revues par Lieuteiiances , Sa Majeflé leur défendant
expreffément d'afîembler les compagnies , ni même les brigades de deux Lieuteiiances.
Ils feront accompagnés à ces revues, chacun parle Prévôt général de la compagnie
dont les Lieuteiiances devront être vues.

2. Lefdits Infpeéteurs commenceront par informer les Prévôts généraux de leur
marche, & des jours auxquels ils fe proposeront de voiries brigades de chaque Lieu-
teriance, afin que lefdits Prévôts généraux donnent ordre aux Lieutenans de les faire
raffembler, aux jours fixés, dans les chefs-lieux desLieutenances, ou autres lieux
défignés comme plus à portée des brigades.

3. A leur arrivée dans les villes où réfident les Gouverneurs & Commandons des
provinces, ainfi que les Officiers généraux Commandons les divifiofis des Troupes ,

les Inspecteurs iront prendre, leur agrément pour faire leurs revues, auxquelles affilie¬
ront, autant qu'il fera poffible , les Commiflaires des guerres ayant la police des
compagnies , lcfquels feront prévenus parles Infpeéteurs des jours auxquels elles
auront lieu.
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Se feront remet- 4. Dans ces revues, lefdits Infpecteurs commenceront par fe faire remettre par

dechaq^Lieu- ^e' Prévôt général, le contrôle de la Lieutenance qu'il s'agira de voir * lequel aura été
tenante ;détail! formé par le Lieutenant. Ce contrôle contiendra les noms des bas Officiers & Cava-
^u'il doit cou- liers des brigades ralfemblées, leurs fignalemens & le détail exact de leurs fervices ,

tant dans les Régimens que dans la Maréchauffée, avec mention de lewrs différens
grades, & des époques auxquelles ils les auront obtenus; les notes fur la manière
dont ils fervent, & fur leurs qualités & caractère, fur leur bonne ou mauvaife conduite,
ainfi que fur leur tenue exacte ou négligée; les fignalemens do leurs chevaux; la ma¬
nière dont ils font nourris , foignés & entretenus ; le prix des fourrages dans chaque
lieu des réfidences des brigades ; l'état de l'approvifionnement d'iceux ; celui du calér-
nement ; & enfin les autres détails demandés par le modèle de ce contrôle, qui fera
envoyé, pour la première fois, aux Lieutenans qui devront le former.

Revue des 5. La revue des brigades fera d'abord,faite à pied; elles feront affemblées à cet
bng a des îe d ; cffet par jes chefs de brigade, & formées fur leterrein indiqué , de la manière preferite

fait. P?r l'Inftruétion que Sa Majefté a fait expédier cejourd'hui & annexer à la préfente
Ordonnance. Lors de cette revue, les Inlpcéleurs vérifieront avec le plus grand foin
les' détails portés' aux contrôles, & principalement les notes fur chacun des fujets :
ils queftionneront les Commandans des brigades & Cavaliers fur leurs fervices mili¬
taires, pour s'en confirmer la certitude; fuï les fondions & devoirs de leur état,
afin de juger s'ils font capables de s'en bien acquitter; fur leur âge, & généralement fur
tout ce qui pourra donner auxdits Infpeéleurs une connoiffance des fujets, indépen¬
dante des rapports des Lieutenans & autres Officiers. Ces vérifications préliminaires
fe feront par appel, & les Infpedenrs ordonneront aux Officiers, bas Officiers & Ca¬
valiers, furie compte defquels ils auront lieu de prendre des éclairciffemens plus
détaillés, de fe rendre chez eux après la revue.

Contrôle réfor- - 6. Cette revue à pied fe fera autant qu'il fera poffible , le jour même de l'arrivée
b a ^ o fî ' e r s r&c ^es brigades 5 & aPrés l'avoir terminée, les ïnfpecteurs s'occuperont du foin de réformer
Cavaliersinter- s'^ Y 51 ^eu ? contrôle des Lieutenans, d'après leurs propres obfervations , pour

rogés. fervir à la formation de leurs états- de revue; d'interroger les Officiers, bas Officiers &
Cavaliers fur les objets pour lefquels ils les auront fait venir chez eux, <& de con¬
certer les louanges à donner, les]'réprimandes à faire , ou les punitions à infliger
publiquement à la revue du lendemain.

Revue à cheval; 7« procéderont de grand matin à cette fécondé revue, 4111 commencera par l'Inf-
examens pection à cheval des bas Officiers & Cavaliers des brigades , & de leurs habillement,

^yUfaircn0nS équipement, armement & équipage des chevaux. Ils verront fi les fournitures font
de bonne qualité , fi l'habillement eft bien fait , uniforme & bien tenu , de même que
toutes les parties de l'équipement & harnachement; ils examineront fi les armes font
en bon état & bien entretenues , & ordonneront les réparations à y faire, ainfi que les
remplacemens aux frais «lefdits bas Officiers & Cavaliers, des parties defdits habillç-

'ment, équipement , harnachement & armement qu'ils auroient perdues ou endom¬
magées par négligence. Ils infifleront fur la néceflîté d'une tenue abfolument militaire,
défendront de porter d'autres uniformes & épaulettes que ceux qui feront ci-après
réglés, fous peine de punition, & en rendront les Officiers refponfables. Ils vérifie¬
ront enfuite avec-la plus grande attention fi les chevaux font de la taille fixée parla
préfente Ordonnance, s'ils font bons, bien nourris & en état de faire le fervice, s'ils
n'ont pas été changés fans permiffion , & enfin s'ils appartiennent aux Lieutenans,
Sous-lieutenans, bas Officiers & Cavaliers , ce qu'ils leur feront affirmer, en déclarant
que fi quelqu'un d'eux ofoit en impofer, il ferait cafle, Us pàfferont'enfuite à l'examen
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clcs chevaux remplacés depuis leur dernière revue , afin de voir s'ils font de taille
& de figure requifes, & au total d'un bon choix, ce dont ils feront mention détaillée
fur l'état de revue. Us y feront également mention des chevaux qu'ils jugeront nécef-
faire de réformer, & marqueront les époques précifes -auxquelles ils devront être
remplacés, afin qu'à ces époques les Commififaires des guerres ceffent de les employer
dans leurs contrôles ; à l'effet de quoi ils feront remettre auxdits Commiffaires des
guerres les états & fignalemens defdits chevaux, avec les époques de remplacement
fufmentionnées, & en adrefferont un double au Secrétaire d'État ayant le départe¬
ment de la guerre. Cette revue faite , les Infpeéteurs feront défiler devant eux les
brigades, & les renverront à leurs réfidences. •

8. Indépendamment des notes qui feront faites fur les états de revue, concernant
les fujets à .renvoyer pour mauvaife conduite, incapacité, défaut de taille ou de fer-
vices, les Infpeébeurs en formeront un état particulier qu'ils adrefferont, aufii-tôt après
chaque revue, au Secrétaire d'État ayant le département delà guerre , lequel prendra
les ordres de Sa Majefté, pour faire cafferou deftituer les mauvais fujets, ou ceux qui
font défectueux. Quant à ceux qui fans avoir mérité d'être renvoyés , fe feront mis dans
le cas d'être punis, les ïnfpeéteurs prononceront publiquement les peines qu'ils auront
encourues , & ordonneront qu'elles foient fubies au plus tôt.

9. L'Infpeéleur général, Chef de la divifion dans laquelle fera comprife la com¬
pagnie de Bourgogne, enverra à Monf. le Prince de Coudé, une copie des notes qu'il
aura faites fur les états de revue, concernant les fujets à renvoyer pour mauvaife
conduite., incapacité, défaut de taille ou de fervice ; l'intention de Sa Majefté étant
qu'ils ne puiffent être çaffés.ou deftitués que d'après la demande de mondif fleur le
Prince de Coudé.

10. Sa Majefté voulant que le même Confeil d'Adminiftration qu'Elle a établi dans
chacun de fes Régimcns , ait lieu dans la Maréchauffée, ce Confeil fera également
compofé de cinq perfonnes; favoir, l'Infpeéheur, qui le préfidera , le Prévôt général
de 3a compagnie fur les intérêts de laquelle il y aura à délibérer ; lé Lieutenant dont
les brigades auront paffé la revue , & les deux plus anciens Sous-lieutenans. Il y fera
traité de tous les objets économiques, comme moyens de faire des remontes à des
prix avantageux ; d'approvifionner les brigades de fourrage au meilleur compte, en
temps & lieux convenables; de pourvoir aux remplacemens des objets d'habillement,
d'équipement & harnachement à la charge des Commandans des brigades & Cavaliers,
tels que les culottes , hottes, felîes, &c. & aux réparations des manteaux & buffe-
terie , dont les fournitures 11e feront pas faites en même temps que celles de l'habillement.
Ledit Confeil fe fera rendre compte en outre de l'emploi de la Maffe de deux fous
par jour, deftinée au remplacement & entretien de ces objets, & de Pexaébitude des
Chefs de brigade à faire le décompte de ladite Malle, tous les quatre mois, ainli
qu'il fera ci-après ordonné. Toutes ces matières feront mifes en délibération au rap¬
port du Prévôt général, & les réfolutions qui auront été prifes à la pluralité des voix,
feront co.nfignées dans un regiftre que gardera l'Infpeéteur, & dont il fera faire les
extraits néceffaires aux différens Officiers, pour l'exécution de ce qui aura été réfolu.

11. Ledit Confeil fera fpécialeiiient chargé de vérifier l'état des caiffes delaMaffe
de remonte dont il fera parlé au Titre des Remontes ; de comparer les bénéfices de cette
Maffe avec les dépenfes à faire dans le cours de l'année, en conféquence des rempla¬
cemens de chevaux ordonnés , & de voir s'il pourra y avoir lieu au partage de ces
bénéfices, conformément à ce qui fera ci-après preferit, & dans quelle proportion.
11 fera formé un état de ce partage, s'il peut avoir lieu fans gêner les moyens de
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remplacement des chevaux réformés, ou qui feront eftimés pouvoir venir à manquer
dans l'intervalle d'une revue à l'autre, & cet état fera figné parles Membres du Confeil
& remis au Lieutenant dépofitaire de la caiiïe, pour en acquitter le montant ; lequel
Lieutenant fera tenu de repréfenter ledit état l'année fuivante, avec les reçus des bas

'Officiers & Cavaliers qui y auront été employés.
12. Les demandes en indemnités ou répétitions de frais pour les objets de fervice

fuÇçéptibics de paiemens extraordinaires, feront examinées au même Confeil ,& pro¬
duites enfuite, s'il y a lieu, au Secrétaire d'État ayant le département de la guerre,
pour en être par lui rendu compte à Sa Majefcé.

13. L'Intention de Sa Majefté eft que les Infpecteurs procèdent à toutes ces opé¬
rations, a'mfi qu'aux revues, avec la plus grande attention, & qu'ils y donnent tout
le temps néccffaire , Sa Majefté bornant là leurs fonctions aux lieux où leurs divifions
feront établies, & leur permettant de retourner enfuite chez eux, pourvu qu'ils n'em¬
ploient pas moins de deux mois auxdites opérations , ce qu'Elle vérifiera en fefaifant
rendre compte des itinéraires de leur marche, qu'ils feront tenus d'envoyer au Secré¬
taire d'État ayant le département de la guerre. Sa Majefté eft fi periuadée au furpliis
do leur zèle pour fon lerviee, qu'Elle s'en rapporte entièrement à eux fur toutes les
connoifiances qu'ils doivent prendre, & les détails dans lefqueîs ils doivent entrer
pour porter à la plus grande perfetftion pofiîble la difeipline & le fervice des divifions-
dont Elle a jugé à propos de leur donner le commandement.

14. Lefdits Infpecteurs s'occuperont, aufli tôt après leur retour, de rédiger les états
de leurs revues & obfervations, <& les adrefTeront , au plus tard dans le mois de
Septembre, au Secrétaire d'État ayant le département de la guerre, auprès duquel ils
fe rendront vers le premier Décembre, pour conférer avec lui fur le contenu auxdits
états, afin de le mettre d'autant plus en état d'en rendre compte à Sa Majefté. Ils
adrefieront aux fieuvs Maréchaux de France un double des mêmes états & obfervations.

15. Lorfqu'en conformité de l'article précédent, rinfpecteur de la divifion dans
laquelle fera comprife la compagnie du duché de Bourgogne, fe rendra près du
Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre ; il rendra compte à Monf. le
Prince de Condé de fes obfervations fur les différentes parties du fervice de ladite
compagnie & lui remettra copie defdites obfervations.

16. Sa Majefté jugeant que de fréquentes revues de la Maréchauflee font néceffaires
pour remédier à l'impoiïîbiîité de pouvoir à caufe de la nature de fon fervice , la
raflembler comme les autres corps de fes Troupes, Elle ordonne qu'indépendamment
de la revue des Infpeéleurs , qui fera faite dans le cours des mois d'Août & Septembre,
les Prévôts généraux faiïent celles des brigades de leurs compagnies, lefquellesferont
rafîemblées, tant à cet effet que pour la revue du Commifiaire des guerres, dans les
chefs-lieux des Lieutenances dont elles dépendront, & qu'ils entrent dans les mêmes
détails & examens, & fafient les mêmes vérifications preferites par rapport aux revues
des Infpeéleurs.

17. Ces revues feront faites du 15 Avril au 15 Mai ; & lefdits Prévôts généraux fe
concerteront avec les Commifîaires des guerres pour qu'elles aient lieu 'es mêmes
jours auxquels feront faites par ces derniers , les revues de fubfiftance, afin d'éviter
les trop fréquens déplacemens des brigades, ainfi que les frais d'étape qui en réfulteroient.
Elles auront pour objet de voir enfemble tous les hommes de chaque Lieutenance,
d'examiner particulièrement l'air & la tenue de ceux nouvellement admis, de s'informer
de leur conduite & de les interroger fur leurs devoirs 5 pour s'affurer s'ils font capables
de s'en bien acquitter 2 de vérifier l'état des chevaux, s'ils font bien nourris & leurs
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équipages "bien entretenus; fi ceux de remonte ont bien tourné Se font convenables à
tous, égards , ou files Lieutenahs n'en ont point reçu , par eomplaifance ou autrement,
qui n'aient pas les qualités exigées 011 qui ne foient point d'un bon fervice. Ils
examineront auffi l'état de l'habillement , de l'équipement & de l'armement, verront
file tout eft complet & bien tenu, & s'afiureront fi les réparations & remplacemens
qui auraient pu avoir été précédemment ordonnés , oiit été faits exactement.

18. Ils fe feront rendre compte en outre par les Lieutenans, lors de cette revue,
de l'état des procédures qu'ils auront à inftraire, & feront les vérifications nécefîaires
pour s'en a {Tarer, en fe faifant reprélénter les regiftres des Greffiers des Sièges
prévôtaux, & l'état des prifonniers détenus pour crimes ou délits de la compétence
des Prévôts des Maréchaux ; & ils ordonneront auxdits Lieutenans , de fuivre les
procédures avec l'attention & la célérité preferites par les Ordonnances. Ils rendront
compte directement au Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre , de leurs
vérifications & obfervations fur cet objet ; & ils en informeront auffi les Intendans,
-afin de les mettre en état d'en rendre compté à Monf. le Chancelier.

19. Les Affefléurs , Procureurs du Roi & Greffiers defdits Sièges prévôtaux ,

n'étant pas dans le cas de paraître aux revues, devront, pour y fuppléer, faire une
vifiîe d'honnêteté aux Prévôts généraux, lefquels, à défaut de cette vifite , s'infor¬
meront des caufes & époques de leur abfence, & en feront note pour en rendre compte
au vSecrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, & en informer les Intendans
au même effet que ci-deffus.

20. Les Prévôts généraux profiteront de l'affemblée des brigades à ces revues,
pour leur recommander î'obfervation exaéte de leurs devoirs, le zèle le plus actifpour
leur fervice, & îa pratique de tout ce qui cfi: preferit an Titre de la Subordination &
Difcipline, fousTes peines y portées. Ces peines feront'prononcées furie champ contre
les bas Officiers & Cavaliers qui les auront méritées, & dont les Lieutenans auront
cru devoir différer la punition pour la rendre publique lors des revîtes; & les Prévôts
généraux en feront mention dans le compte qu'ils rendront défaites revues.

21. Ils ne feront pas moins attentifs à rendre compte de ce qu'ils auront trouvé
de louable dans la conduite, le fervice & la tenue de ceux qui fe feront difiringués à
ces différens égards, & auxquels ils en témoigneront publiquement leur fatisfaction.

22. Les Lieutenans feront trois tournées par année, dans chaque lieu de réfidence
(les brigades ; favoir, une dans le courant du mois de Février, une autre dans le
mois de Juin , & la troifieme au mois d'Ociobre. La première aura pour objet de
vérifier par eux-mêmes, fi les bas Officiers & Cavaliers font exactement leur fervice,
s'ils vivent en bonne police & difcipline dans leur réfidence, 11e donnent lieu à aucune
plainte, & 11e contractent point de dettes qui occafiomient des réclamations. Ils
vérifieront également fi les brigades prêtent main-forte aux juges & autres perfonnes
en droit de la requérir ; fi l'on fe conforme à cet égard aux règles établies pour les
requifitiqns, & s'il n'y a point de prétentions, fort de la part des perfonnes en place,
foit de-.te part des Sous-lieutenans ou bas Officiers de la Maréchauffée, qui puifient
b le fier les droits des uns ou les devoirs des autres Ils fau.ront pareillement fi les
brigades ne font point employées à des fondions étrangères à leur ieftitution , ou" fi
elles 11e fe réfutent pas fans motifs légitimes , à celles qu'on eff en droit d'exiger d'elles.

Ils vifiteront les cafernes, s'afiureront fi tous les hommes de chaque brigade y
logent & y font convenablement ; verront les chevaux aux écuries , vérifieront leur
état, la qualité des fourrages dont ils font nourr's, & s'ils le font en commun,ainfi
qu'il fera ci-après preferit ; s'ils font bien & régulièrement panfés & ferrés .; fi les bas
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Officiers & Cavaliers font pourvus des uftënciles néceffaires pour le pâftfement, &de
farots ou vieux habits pour ménager ceux de l'habillement actuel. Ils verront dans les
greniers ce qui peut refter de Fapprovïfîonnement des fourrages ; examineront l'état de
l'habillement , équipement, armement & équipage des chevaux, ordonneront les répa-

■ rations à y faire ; & prendront des notes fur tous ces objets, pour fervir à la forma¬
tion du contrôle de leur revue, dont ils adrefferont une copie au Prévôt général,
qui la fera paffer à l'Infpecteur.

Seconde 23. Ils en uferont de même dans leur tournée du mois de Juin; s'informeront aux
Lîeiuenans^ Chef*s de brigade, des moyens qu'ils fe propofent d'employer pour l'approvifionuc-
nformations l ment du foin, lors prochain ; & leur preferiront ce qu'ils auront à faire pour s'en

prendre. procurer de la meilleure qualité & au meilleur compte poiïible.
Troifième 24. L'objet de la troifième tournée que feront iefdits Lieutenans , au mois d'Oélobre,

tournéej fan dans les réfidences des brigades, fera de faire les mêmes examens & vérifications,
0 ■et' & de plus de s'affurer fi les apprôvifîonnemens de fourrages, tant en foin & paille,

qu'avoine, auront été faits, s'ils font de bonne qualité, & fi le prix de leurs achats
font acquittés en tout ou en partie; ce qu'ils conftateront par le vu des quittances
qu'ils fe feront représenter. Ils recommanderont aux brigades, de redoubler d'atten¬
tion pour leur ferviçe, & d'exaéripde dans leurs fournées, attendu les entreprifes
plus fréquentes des malfaiteurs dans cette faifon.

Crimes & délits ^5- Lefdits Lieutenans fe porteront par-tout où leur préience fera néceffaire, lion-
conftatés par le» feulement pour conftater les crimes & délits qui auront été commis dans l'étendue de

leurs Lîeutenaiices,& faire les informations & procédures dont ils font tenus en leur
qualité de Lieutenans de Prévôts des Maréchaux, mais encore pour agir de leur per¬
sonne toutes les fois que la fureté publique pourroit être menacée par des émeutes
populaires, attroupetnens de voleurs , ou autres évènemens. Dans ces cas-là lefdits
Lieutenans feront rafîembîer le nombre de brigades dont ils croiront avoir befoin
pour appaifer les défordres & rétablir la tranquillité, & ils en informeront auffiiôt
Plntendant de la province & le Prévôt général de leur compagnie, ainfi que de tout
ce qu'ils auront fait, & dont ils leur adrefferont les procès-verbaux.

26. Ils feront toujours paffer leurs ordres aux Comraandans des brigades, foitpour
les raffembler, foit pour les mettre en mouvement féparément, ou pour tous autres-
objets, par la voie des Sous-lieutenans, à moins que ceux-ci ne foient abfens pour
leurs tournées, & que les cas qui exigeront ces ordres ne foient trop urgens.

27. Ils feront au iùrplus remplir exactement, par les Sous-lieutenans, les fonc¬
tions qui leur feront ci-après preferites, & exécuter, par les brigades à leurs ordres

cxaâement les *OUt ce qui le Ta ordonné aux Titres du Service ordinaire & extraordinaire des Brigades;
Sous -îieutç- entretiendront parmi elles la fubordination & difeipline , veilleront à leur tenue, &

îians. rendront compte de tous ces objets aux Prévôts généraux.
Fon&ions 28. L'intention, de Sa Majefté ayant été, en créant des Sous-lieutenans de la.

*rdlSous- d" Préchauffée , d'établir des furveiîlans du fervice des brigades, afin de Paffurer mieux
lieutenans. que par le paffé ; Elle veut & ordonne que lefdits Sous-lieutenans faffent fans ceffe

dès tournées de l'une à l'autre defdites brigades pour la vérification de ce fervice;
à l'effet de quoi ils feront aufli fol'idement que convenablement montés, & verront
chacune des brigades qui feront confiées à leur commandement dans les lieux où elles
réfideront-, au moins tous les huit jours. Ils fe feront repréfenter, par les Comman-
dans defdites brigades , les journaux du fervice ordinaire & extraordinaire qu'elles
auront fait pendant la huitaine, en feront la vérification dans les lieux par où ils
pafferont,& fe porteront exprès dans ceux où ils auront lieu de croire que les brigades
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fuppofcront fauflement s'être transportées. Ils certifieront les tournées , efcortes,
mains-fortes à juftice & autres actes de fervice,de la réalité defquels ils fe feront
affinés, & prendront des mefures & informations pour fe rendre certains de ceux fur
îefquels ils auront des doutes, & qu'ils ne pourront pas vérifier à l'infiant, foit en
écrivant fur les lieux, foit en requérant 011 chargeant des perfonnes en qui ils auront
confiance de s'en informer. Ils verront les perfonnes en place des endroits où réfide-
ront les brigades, fauront par elles fi lefdites brigades fortent fouvent, fi elles rem¬
plirent tous leurs devoirs à la fatisfaétion du Public, fi les Chefs & Cavaliers def-
dites brigades fe comportent dans les réfidences, ainfi que dans leurs tournées, avec
décence & honnêteté, ou s'ils ne donnent pas lieu à quelques plaintes par des vexa¬
tions, abus de pouvoir, excès ou violences , commis fous prétexte de leurs fonctions;
s'ils ne s'enivrent point, tant aux réfidences que dans les tournées, & fi, dans ces
tournées, il n'exigent point le ràfraîchilfcment pour eux & pour leurs chevaux.

29. Si les Sous -lieutennns reçoivent quelque plainte ou dénonciation fur quelques-
uns de ces objets, Sa M aje fié veut qu'ils vérifient au plus tôt les* torts des accufés,
qu'ils les puniflent comme ils l'auront mérité, & qu'ils en rendent compte aux Lieu¬
tenans, pour que les Prévôts généraux, & enfuite les Infpeéleurs en foîentinformés.
Sa Majefié déclare qu'Elle fera punir les Sous-lieutenans eux-mêmes qui auroient ufé
d'indulgence envers les Chefs de brigade & Cavaliers dont les fautes auront été
conftatées; qu'en cas de récidive, Elle les feroit caflér; & qu'ils s'expoferoient à la
même punition, s'ils ne remplifloient pas d'ailleurs avec la plus grande attention,
tout ce qui vient de leur -être ci-deffus ordonné.

30. Lefdits Sous-lieutenans. feront en outre dans le plus grand détail, à chacune
de leurs infpections dans les réfidences , les vérifications & examens concernant les
cafemes, chevaux, fourrages, habillement, équipement, armement & équipages des
chevaux, preferits par les articles sa', 23 & 24 du préfent Titre pour celles des
Lieutenans , auxquels ils en rendront compte.

31. Ils feront chargés de porter aux brigades l'argent de leurs folde, fourrages
& paieniens de fervice extraordinaire, dont ils leur remettront en même temps les
décomptes lignés des Lieutenans , & vifés des Prévôts généraux.

32. Pourront les Sous-lieutenans prendre dans les réfidences , pour les accompagner
de l'une à l'autre, deux Cavaliers, pourvu qu'il n'y ait pas, dans ce jour, quelque
fervice à faire de préférence, ou dés ordres prefiés à exécuter; & pourvu èncore que
lefdits Sous-lieutenans s'arrangent de manière à ne point mettre les Cavaliers qui les
accompagneront dans le cas de découcher, ce que Sa Majefié leur défend expreffé-
ment, fous peine d'être punis. Ces efcoites des Sous-lieutenans tiendront lieu d'une
tournée, & feront portées en conféquence fur les journaux de fervice ordinaire.

33. Lorfqu'il y aura lieu de faire agir un détachement de quatre ou cinq brigades,
les Sous-lieutenans en prendront le commandement, & exécuteront ce qui leur fera
preferit, ou qu'ils jugeront devoir faire pour le bien du fervice de Sa Majefié & la
fûreté publique. Ils pourront rafiembler ce nombre de brigades dans les cas prefTés ,

fans attendre les ordres dès Lieutenans, mais ils auront foin de leur en rendre compte.
34. Les Sous-lieutenans ne feront jamais de conduites, quelle que foit la qua¬

lité des perfonnes le nombre des bas Officiers ou Cavaliers employés à leur efeorte;
l'intention de Sa Majefié étant qu'ils ne puifîent point quitter leurs arrondiflemens,
fans qu'ils y foient autorifés par des congés de fa part.

35. Leur défend au furplus Sa Majefié, de la manière la plus exprefîe , d'accepter
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jamais le moindre repas ou rafraîchi fi emeut chez les bas Officiers ehefs de brigades,
ou de manger aux frais défaits bas Officiers dans les auberges, à peine d'être c a fies
comme indignes du rang d'Officier.

Sa Majeflé défend en général à tout Officier fupérieur delà MaréchaufTée, de prendre
des repas, lors de fes tournées, chez les Officiers inférieurs, & à ceux-ci de lui en
offrir; & Elle prendra des mefures pour être informée des contraventions qu'on
oferoit fe permettre à cette défenfe.

11 iMipiMwwMwwdMwwMÉwwtwtB—m iiiii.mwm

TITRE IV.

Du Service ordinaire des Brigades,
Article premier.

Ordre 1 prea- F fe ^°us les jours un Cavalier de chaque brigade ira, avantfix heures du matin ea
«ire pour le J_ été , & avant huit heures en hiver, prendre l'ordre chez le Commandant de la
ici-vice} & brisade, & le vendra aux deux autres Cavaliers; & au retour des tournées, courfes,

compte a en o 7 7 71
rendre. conduites ou autres fervices, tant dans le lieu de la réfidence qu'en campagne, l'an¬

cien des Cavaliers du détachement qui en aura été chargé , ira en rendre compte au¬
dit Commandant, ainfi que des découvertes & rencontres qu'ils auront faites, & lui
remettre la feuille fur laquelle ce fcrvice aura été porté. Dans les villes où il réfidera
un Lieut'enant ou un Sous-lieutenant, le Commandant ira tous les jours à l'ordre chez
lui, & lui rendra compte chaque foir du fçrvice de la journée, comme le matin il
l'informera de celui qui aura eu lieu pendant la nuit; enfin dans les réûdences des
Prévôts généraux, l'ordre fera pris d'eux, & 1® compte du fervice leur fera rendu par
le Lieutenant, ou s'il n'y en a point, par le Sous -lieutenant, & au défaut de celui-
ci, par le Maréchal-des-logis , en forte que ce foit toujours le fécond Officier qui
prenne l'ordre de l'Officier commandant, & le rende à celai qui le fuivra immédia¬
tement, pour parvenir de grade en grade juiqu'aux Cavaliers qui devront l'exécuter,
& que la même gradation foit obfervéé pour le compte à rendre de l'exécution à
l'Officier commandant.

Tourné* jo«r- £„ 11 fera fait chaque jour par deux hommes de chaque brigade, une tournée fur
naiièreparcha- ]es grands chemins & chemins de traverfe, ainfi que dans les bourgs, villages, hameaux,

que nga e. c]1qrtallx ? fermes & lieux fufpccts du diftrict de la brigade. Les Maréchaux-des-logis
S: Brigadiers rouleront avec les Cavaliers pour ces tournées , ainli que pour tous les
objets de fervice, tant ordinaire qu'extraordinaire à remplir; & pour que le tour à
marcher ne foit jamais interrompu, le Chef de brigade fera toujours le fervice avec
le dernier Cavalier de la Brigade, dont ils formeront la première, divifion; & le pre¬
mier & le fécond Cavalier, qui formeront la fécondé. divifion, ferviront toujours
enlemble, & ce alternativement, de manière que la prèmière divifion qui aura fait
le fervice hors la réfidence un jour., faflfe le lendemain celui de la réfidence; àjiioins
que des circonflances particulières , des maladies ou autres empêchemens , ne forcent

■ d'intervertir cet ordre; Sa Majeflé défendant aux Chefs de brigade de le changer s'il
n'y a nécefïîté abfolue, dont ils feront tenus de jullifier aux Sous-lieutenans ; à peine
de prifon pour la première fois , & de deflitution en cas de récidive.

3. Dans ces tournées les Cavaliers s'informeront des voyageurs qu'ils rencontre¬
ront, s'il n'a pas été commis quelque crime ou délit dans les lieux d'où ils viennent,
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ou fur les routes qu'ils tiennent, & .s'ils ont epnnoiffance des noms & fignalemens,
demeures ou lieux de retraite de ceux qu'on acùufe ou qu'on foupçonne d'en être les
auteurs. Ils feront les mêmes informations dans tous les lieux où ils le tranfporteront,
[auront de plus fi on n'y a pas vu de vagabonds ou gens lùfpects, & s'adrelieront
pour cet effet aux Officiers municipaux, Curés, Seigneurs des paroiffcs & autres
perfonnes notables , auxquels ils préfenteront leurs journaux de fervice ordinaire
qu'ils les prieront de ligner.

4. Si on leur donne connoilfance de quelques criminels ou déîinquans, vagabonds
ou perfonnes jyufpectes , ils fb mettront aufii-tôt à leur pourfuite, tâcheront de les
joindre & les arrêteront, après avoir reconnu que ce font les coupables qu'on aura
défignés, ce dont ils s'alfureront, autant qu'il fera poffible, par leurs réponfes aux
queffions qu'ils leur fedont fur leurs noms & leur état, fur les lieux de leur demeure
& ceux d'où ils viennent; defquelles réponfes ils demanderont que la vérité leur foit
prouvée par la repréfentation des certificats & paffe-ports dont les particuliers ainfi
arrêtés, devront être porteurs. Ils relâcheront ceux qui n'étant dénoncés que comme
vagabonds oufufpedts, fe juftifieront pleinement par le compte qu'ils rendront de leur
conduite, ainfi que par le contenu defdits certificats & paffe-ports ; & à l'égard de
ceux qui demeureront fufpecls de crimes ou délits, ou qui feront convaincus d'être
errans & vagabonds, les Cavaliers qui les auront arrêtés, drefferont des procès-ver¬
baux de leur capture , lefquels procès-verbaux contiendront inventaire des effets
trouvés fur lefdits particuliers, & feront fignés par deux domiciliés des lieux les plus
proches de celui de la capture; après quoi ils feront conduits dans les prifons du
lieu où réfidera la brigade, qui les fera paffer au Lieutenant, ainfi que les Procès-
verbaux & effets, de brigade en brigade, & dès le lendemain s'il eft poffible.

5. Lefdits Cavaliers en uferont de même à l'égard des criminels ou délinquaus,
vagabonds & gens fufpe&soii fans aveu, qu'ils rencontreront fur les routes. Ils arrê¬
teront auffi les déferteurs & autres gens dont ils auront les fignalemens, & les
conduiront pareillement aux prifons de leurs réfidences , après avoir rempli les mêmes
formalités.

6. Ils arrêteront les affaffins, voleurs & autres déîinquans trouvés en flagrant délit,
domiciliés ou non domiciliés, de même que ceux contre lefquels la clameur publique
excitera leur miniftère; & ils en uferont à leur égard conformément à ce qui eftpreferit
par l'article 3, fauf aux Lieutenans à délaiffer aux Juges compétens la connoiflance
des crimes & délits dont les accufés fe trouveront coupables.

7. Les Chefs des brigades dont les Cavaliers auront fait des captures, s'infor¬
meront par eux-mêmes de la vérité des faits qui y auront donné lieu, & drefferont
des procès-verbaux des déclarations qui leur auront été faites par les particuliers
arrêtés, d'après les queftions faites à ceux-ci par lefdits Chefs de brigade; lefquels
procès-verbaux feront fignés , tant par eux que par les accufés, fmon fera fait men¬
tion de leur refus, ou de leur déclaration qu'ils ne lavent ou ne peuvent ligner; pour,
lefdits procès-verbaux de déclarations, être envoyés, ainfi que ceux de capture,
aux Lieutenans desdiftri&s, qui en rendront compte aux Prévôts généraux; & les
effets, papiers & argent trouvés fur les Prifonniers, feront dépofés aux greffes des
lieutenances dans chacune delquelîes lefdits Prifonniers auront été arrêtés.

8. Les Chefs de brigade & Cavaliers fe feront repréfenter la lifte des étrangers
logés dans les auberges & cabarets, tant des villes & lieux de leurs réfidences , que
de ceux où ils feront des tournées , à l'effet de reconnoître s'il ne fe trouveroit point
parmi ces étrangers des gens lufpedts , ou qu'ils auroient ordre d'arrêter. Enjoint Sa
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Majefté aux Aubergiftes & Cabarctiers, de repréfenter ladite lifte fans difficulté ni
exception d'aucune des perlbnnes qui doivent y Être infentes , ou à défaut de cette
lifte, de déclarer leurs noms & leur état; & de faciliter aux brigades de la Maré¬
chauftee l'exercice de leurs fondions en toutes circonftances ; à peine d'être pourfuivis
à la requête de fon Procureur au Siège delà Connétablie, d'après les procès-verbaux
qui feront dreffës contr'eux par les bas Officiers & Cavaliers.

9. Si lefdits bas Officiers & Cavaliers apprenoient dans leurs tournées , qu'il eût
été commis quelque vol, affaffinat, incendie 011 autre crime, ils recueilieroient toutes
les circonftances , renfeignemens & indices qui pourroient fefvir ù en faire connoître
les auteurs , & ils en drefteroient leurs procès - verbaux qu'ils enverroient fans retard
à leur Lieutenant, fans négliger cependant les recherches néceflaires pour la décou¬
verte & capture des coupables.

10. Ils s'informeront fi les bas Officiers & Soldats en femeftre , ne commettent
point de défordres , 11e font point tapage , ou ne troublent point la tranquillité pu¬
blique , de quelque manière que ce foit; dans ces cas-là ils les arrêteront fur la
dénonciation de gens dignes de foi, dont ils feront mention dans les procès-verbaux
qu'ils feront tenus de drefler ; & ils les conduiront dans les prifons des lieux de
réfidence des brigades, d'où ils feront transférés dans celles de la réfidencè du
Lieutenant, auquel ils enverront en même temps lefdits procès-verbaux.

11. Sa Majefté ayant ordonné quêtons lefdits bas Officiers & Soldats fémeftriers,
feroient tenus défaire vifer leurs congés parles Officiers de Maréchaulfée des diftricls
dans lefquels ils auroient déclaré vouloir pafle rieur femeftre; Elle enjoint aux Chefs
de brigade de fe faire repréfenter tous lefdits congés, de les vifer, & de tenir des
états exacts des époques auxquelles ils expireront; voulant Sa Majefté que tout bas
Officier, Soldat, Chafteur, Cavalier, Dragon & Huflard qui n'auroit pas fait vifer
fon congé volontairement par le Chef de la brigade la plus proche du lieu de fon
femeftre, foit mis en prifon pour autant de jours qu'il auroit différé de remplir cettl
obligation, à compter du quatrième jour après fon arrivée audit lien ; & que ceux
qui refuferoient de repréfenter leurs congés , à l'effet du vifa ci-deflus mentionné,
foient arrêtés & conduits en prifon, jufqu'à ce qu'il ait été donné des ordres par le
Secrétaire d'État ayant le département de la guerre, pour-les faire conduire à leurs
régimens, de brigade en brigade,

[2. Les bas Officiers, Soldats, Chafleurs, Cavaliers, Dragons dt Huflards qui
feront rencontrés après l'expiration de leurs congés , dans les lieux où ils auront
dû pnffer leur femeftre , ou ailleurs, & qui ne juftifieront point des prolongations
qu'ils pourroient avoir obtenues, ou d'ordres pour refter en recrue, feront arrêtés par
les brigades de la MaréchaufTée , & conduits dans les prifons , jufqu'à ce que les
ordres pour les transférer à leurs régimens , aient été expédiés. Enjoint Sa Majefté à
toutes lefdites brigades, de s'occuper particulièrement, dans leurs tournées , de la
recherche defdits bas Officiers, Soldats, Chaffeurs, Cavaliers, Dragons &Huffards
en retard de rejoindre ; & ordonne aux Officiers de la Maréchauftee d'y veiller.

13. Dans le cours de leurs tournées , & principalement à l'entrée de la nuit n

lorfqu'ils reviendront, les Cavaliers s'informeront dans les fermes & dans les cabarets
ifolés, s'il n'y a point de vagabonds & mandians , lefquels ils arrêteront. Ils fouil¬
leront les bois & lieux fufpecfs , à l'effet des mêmes captures ; & feront le guet
fur ies chemins,

14. Les jours de foire & démarché dans les villes où il y aura des brigades
en réfidence, elles affilieront auxdites foires & marchés pour y maintenir le bon ordre
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& la tranquillité ; & fur le foir les deux divifions de chaque brigade feront des patrouilles
fur les routes les plus fréquentées , jufqu'à deux lieues , pour protéger le retour
des particuliers & marchands qui auront été auxdites foires & Marchés.

15. Lefdites brigades le porteront aux foires , marchés , fêtes patronales & affem¬
blées qui fe tiendront dans l'étendue de leurs diftricls ; & lorfqu'il y aura lieu de
préfumer que le concours du Public y fera grand , non-feulement la brigade du
diftriél y affiliera, mais encore une autre brigade la plus vofine , & même deux
fi cela eft néceffaire ; le Chef de brigade fupérieur en grade, & à grade égal le
plus ancien, commandera le détachement , & il en fera ufé de même dans toutes
les occafions où plufieurs brigades feront affemblées pour un fervice de ville ou de
campagne.

16. Le fervice auxdites foires, marchés , fêtes & affemblées fe fera par une pa¬
trouille de deux hommes de chaque brigade qui y fera détachée, laquelle patrouille
marchera en ordre, armée de monfquetons, la baïonnette au bout , & fera relevée
d'heure en heure par la fécondé divifion de la même brigade, en forte qu'il y ait
continuellement autant de patrouilles de deux hommes dans une afiemblée, qu'il y
affiliera de brigades. Le forplus des Chefs de brigade & Cavaliers , refiera au corps-
de-garde que le Commandant du détachement aura établi dans le lieu le plus à portée
qu'il fera pofiïble de la foire, du marché ou de l'aflemblée , pour être en état de s'y
porter en cas 'd'émeute, de violences ou de défordres.

17. Les brigades ne fe retireront defdites foires, marchés & affemblées, que
lorfqu'ils feront entièrement finis; & elles fe rendront affez lentement à leurs réfidèn-
ces, pour qu'elles puiffent obferver les paffans , protéger les voyageurs, & empêcher
les rixes qui ont quelquefois lieu au retour de ces affemblées.

18. Les brigades correfpondront une fois par femaine , avec chacune de celles dont
elles feront environnées, jufqu'à la diflance de cinq lieues communes de France ;&
auffitôt après que l'emplacement général des brigades fera arrêté par Sa Majeffié, les
Prévôts généraux fixeront les lieux de rendez-vous où elles feront tenues de fe porter
pour les correfpondances.

19. Ces correfpondances , qui auront lieu en faifant les tournées ordonnées par
l'article 2 du préfent Titre, auront pour objet, delà part des brigades, de fe commu¬
niquer les avis qu'elles auront pu recevoir fur tout ce qui intéreffe la fureté publique,
& de concerter leurs opérations relatives à la recherche de malfaiteurs dont elles au-
roient connoiflance : elles ferviront auffi à la traduction des prifonniers, dont les
conduites auront été ordonnées de brigade en bérgade ; &r enfin, à la remife des ordres
& lettres des Prévôts généraux & Lieutenans vers les réfidences defquels lefdites cor¬
refpondances feront toujours dirigées.

ao. Pour conflater que les bas Officiers & Cavaliers s'y rendront exaélement, non-
feulement ceux qui y feront envoyés, feront certifier fur les journaux leur tranfport
dans les lieux par lefquels ils auront pafle ; mais ils fe donneront réciproquement un
certificat, qui fera mention de l'heure à laquelle ils feront arrivés au rendez-vous &
de celle de leur départ ; ainfi que de ce qu'ils auront appris les uns des autres, &
des ordres ou lettres qu'ils fe feront remis.

21. Lorfqu'il paffera des Troupes dans le diftriét d'une brigade, elle fe portera en
arrière & fur les flancs defdites Troupes , arrêtera les traîneurs ou ceux qui s'écarte-
roient de la route , & les remettra au Commandant du Corps; de même que ceux qui
commettrolent des défordres , foit dans les marches , foit dans les lieux eù ils
féjourneront.
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22. Tous les objets de fervice mentionnés au préfent Titre, feront portés, jottr

par jour , à meftvre qu'ils auront été remplis, fur le journal du fervice ordinaire,dont
les feuilles feront ^envoyées à la fin de chaque année , pour l'année fuivante, à chs-
que Prévôt général, qui en fera la diftribution aux brigades de fa compagnie* Les
Chefs de brigade & Cavaliers qui feront de fervice hors la réfidence, porteront clans
leurs tournées la feuille de ce journal pour le mois courant, & y feront mention de
leur tranfport dans chaque lieu, ainfi que du fervice qu'ils y auront fait, lequel ils
feront attefter par fignatures des perfonnes défignées en l'article 3 : ils rapporteront
cette feuille au Chef de la brigade , pour y inférer le fervice qui aura été fait à la
réfidence, & le faire également certifier; & à la fin de chaque mois , les Chefs de
brigade remettront ladite feuille au Sous-lieutenant,, qui, après qu'il aura fait la
vérification du fervice de la dernière huitaine , conformément à ce qui eft preferit
par l'article 27 du Titre III, enverra les différentes feuilles des brigades de fon
infpeétion,, au Lieutenant, qui les vérifiera à fon tour , & les fera paffer au Prévôt
général; lequel, après avoir examiné toutes celles des brigades de fa compagnie, pour
s'affûter de la réalité du fervice qui y fera porté , vifera lefdites feuilles, ôdesadref-
fera à l'Intendant, afin qu'il puiffe faire faire auffi la vérification du même fervice,
s'il le juge à propos, & en rendre compte, tant au Secrétaire d'État ayant le dépar¬
tement de la guerre, qu'à celui de la province.

23. Veut Sa Majefté, qu'indépendamment de l'envoi tous les mois, par les-Prévôts
généraux, aux Intendans, des journaux de fervice mentionnés en l'article précédent,
ils leur faffent part à î'inftant des avis qu'ils recevront par les brigades, des évène-
mens & découvertes qui pourront intéreffer la police & adminiffration dont lefdits
Intendans font chargés ; & que les Lieutenaus, Sous-lieutenans & même les Chefs
de brigade, rendent compte directement auxdits Intendans, de ces évènemens & dé¬
couvertes, lorfqu'ils feront de nature à exiger de promptes mefures pour le maintien
de l'ordre & delà tranquillité publique, & ce fans préjudice du compte à rendre pat
lefdits Officiers & Chefs de brigade, aux Prévôts généraux.

/
TITRE V.

Du Service extraordinaire»
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de la Juftice

& delgi

ARTICLE premier.

L'Intention de Sa Majefté eft que la Maréchauffée s'emploie en toute circonftancepour le maintien du bon ordre & de la tranquillité publique ; qu'elle foit la force
dont les autorités établies dans les provinces pourront ufer pour la police &adminif-
tration dont elles font chargées; & qu'en conséquence les Officiers de ce Corps exécu¬
tent & faffent exécuter avec toute la diligence néceffaire les ordres de Sa Majefté qui
leur parviendront dire&ement, ou .qui leur feront remis ou communiqués, ainfi que
ceux des Secrétaires d'État , Gouverneurs & Commandans des provinces , & ceux
des Officiers généraux Commandant les diviftons de fes Troupes.

2. Les ordres que les Premiers Préfidens & Procureurs généraux auront à donner
pour tout qui ce qui concernera le bien de la juftice & de la police générale, feront
exécutés par la Maréchauffée conformément à l'Arrêt du Confeil du 8 Janvier 1724.
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Et lors de rentrées des Cours, des Procédions de la Fête-Dieu, de l'Octave de cette police générale;
Fête , & de celles d'infHtution royale , & autres cérémonies auxquelles elles affilieront Maréchaùffc^
en vertu des ordres de Sa Majefté , le Prévôt général, 011 l'Officier qui commandera lors des rea-
en Ton abfence, fera trouver auxdites cérémonies, à l'heure qui lui aura été indiquée *re" ?es Cour5

ce Ccrcrnomcs

par le Premier Préfident ou celui qui préiidera la compagnie, les brigades en réli- publiques,
éerice dans la ville où la cérémonie aura lieu, lefquèlles feront commandées par un
Lieutenant ou un Sous-lieutenant, qui fera chargé d'empêcher l'affluence du peuple
& de maintenir le bon ordre & la décence auxdites cérémonies.

3. Tout ce que les Intendans jugeront à propos d'ordonner à la Maréchauffée , F°rmc à
conccrnant l'adminiftration dont ils font chargés, fera de même par elle exécuté ; intendans pour
& afin que la forme à employer par lefdits Intendans , pour l'exécution de ce qu'ils l'exécution de
auront à preferire , foit compatible avec la conftitution militaire du corps de la Ma- Tpteftrîreà°ia
réchauffée, Sa Majefté l'a réglée & entend qu'elle foit obfervée ainfi qu'il fuit : Le Maiéchauflee.
fervice du Roi exige que (_ tel Officiel* OU bas Officier) commande ..... fajfe .....

f tranfporte arrête * &c. & qu'il nous fajfe part ( OU nous rende compte , fi
c'eft Ull bas Officier., ) de Cexécution de ce qui ejl par nous ci - dejfus preferit au nom de Sa
Majefté. Fait à . . . . .

4. Lorfque les Intendans parcourront leurs généralités , pour affeoir les impôts , Cc devront
pour faire faire la lévéedes Soldats provinciaux, ou pour toutes autres opérations , Lieutenant &
les Lieutenans ou Chefs de brigrade en réfidence dans les lieux où ils paflefont , chefs des bri-

. exécuteront ou feront exécuter ce qui fera demandé par lefdits Intendans pour la sadcs>,lors des
tournées uc_8

i'ûreté defdites opérations & le maintien du bon ordre ; & à cet effet les Chefs de intendans.

brigade qui auront été prévénus de leur arrivée , feront tenus de fe rendre , un peu
auparavant, à leurs logemens pour favoir s'ils ont befoin du mini itère de la Maré¬
chauffée ,& la faire agir auffitôt, conformément à ce qui efl ordonné par l'article
précédent.

5. Les Officiers de juflice feront toujours par écrit leurs requifitions à la Mare- officiers de
chauffée, pour la main-forte qu'elle devra donner aux Huiffiers chargés de l'exécution tres'Te'mis Te"
de leurs fentences , décrets & ordonnances. Il en fera ufé de même par les Corn- faire leurs
miffaires des guerres, Subdélégués, & autres perfonnes en place , relativement aux requifitions par
ordres & opérations qu'ils auront .à faire exécuter : ils exprimeront dans ces requifi- MaT'chadfée.
tions les objets de fervice à remplir, & les adrefferorrt à l'Officier , ou bas Officier
de la Maréchauffée qui commandera dans le diftriét, ou dans l'endroit où leur exé¬
cution devra avoir lieu, laiffant auxdits Officiers le foin de ladite exécution, qu'ils
feront faire par tels bas-Officiers & Cavaliers, en tel nombre & de la manière qu'ils
jugeront à propos. De'fenfes aux

6. Sa Majefté défend expreffément aux juges & autres perfonnes déftgnées enl'ar- ^Tdé"
ticle précédent, de fe fervir dans leurs requifitions à la Maréchauffée des termes ; JgnéTTdc fc
ordonnons, enjoignons, OU mandons ; Voulant que celles qui feroient conçues en cette fervir des
forme, foient envoyées en original aux Prévôts généraux, & par eux adreffees au ordonnons
Secrétaire d'État ayant le département de la guerre , pour en être rendu compte à ENJOIG»)OKS OU.
Sa Majefté. mandons.

7. Les Chefs de brigade & Cavaliers de la Maréchauffée, n'agiront jamais direcle- Les chefs de
nient, dans les affaires qui ne font pas delà compétence des Prévôts des Maréchaux, ^ngade &
mais prêteront feulement main-forte en vertu de requifitions mentionnées en l'article ticndront à ia

5; & cette main-forte aura pour objet d'empêcher que les Huiffiers porteurs des main-forte,
féntences & décrets de juftice ne foient troublés dans leur -exécution, fans que les fanss'imuufceE
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dans les fonc¬

tions des
Huiffiers.

Ke ferviront
mue comme

garde de Police,
& main - forte
à juftice lors des

exécutions.

Conduites des

|>iifonniers.

C H )

Conduites de

brigade en bri¬
gade; paiement
des frais de

non triture des
priior.nieïs.

Etape & loge¬
ment peur les
conduites des
îiéferteurs &

Soldats; paie-
mens pour
les autres.

Journées de
marche fixées ;

comment

payées aux
Marcchaux-dcs-

logis.

Chefs de brigade & Cavaliers s'immifeent en aucune manière dans les fondions defc
dits Huifliers.

8. En coniéquence, lors des exécutions des criminels condamnés par les Tribunaux
ordinaires, les détachemens de la Maréchauffée, commandés à Foccalion defdites
exécutions, ne ferviront que comme garde de police & main-forte à juftice, prépofée
pour contenir le peuple, empêcher les émeutes , & garantir de trouble dans leurs
fonctions les Officiers de juftice chargés de faire mettre à exécution les arrêts, juge-
mens ou fentences de condamnation. Enjoint Sa Majefté aux Officiers ou bas Officiers
commandant Iefdits détachemens , de faire & ordonner tout ce qui fera dû&néceflaire
pour lefdites exécutions, conformément à ce qui eft preferit ci-deffus.

9. Lorfqu'il fera queftion de faire des conduites de prifonniers en exécution d'or¬
dres de Sa Majefté, les Maréchaux-des-logis, Brigadiers & Cavaliers qui eu feront
chargés, marcheront toujours à cheval avec leurs uniforme & armement complet,
foit que les prifonniers lbient à pied, à cheval ou en voiture, à moins qu'ils nefoient
conduits en pofte, auquel cas une partie de l'efcorte pourra prendre place dans les
voitures avec les prifonniers , & l'autre partie courir en pofte à côté defdites voitures.
Ces conduites feront toujours faites avec la plus grande économie, & il n'y fera em¬
ployé de voitures que pour les prifonniers qui feront dans l'impolTibilité abfolue de
voyager à pied, ce qui fera atteftépar des certificats de Médecins ou de Chirurgiens,
fuivant la nature de leurs maladies 011 empêchemens. Sa Majefté ordonne auxditsbas
Officiers & Cavaliers de faire bonne .& fûre garde des prifonniers dont ils feront
chargés, déclarant qu'ils en répondront & feront caftes en cas d'évafion defditspri¬
fonniers, à moins qu'ils 11e leur foient enlevés par force, ce dont ils feront tenus de
jnftifier par leurs procès-verbaux & déclarations des témoins, qu'ils enverront fur le
champ- aux Lieutenans dans les diftricls defquels ces enlèvemens auraient eu lieu.

10. Les conduites de brigade en brigade, de Déferteurs, Soldats en retard de re¬
joindre ou délinquans, feront faites de la même manière ;& les brigades fe remettront
réciproquement les prifonniers , ainli que les ordres de conduite , papiers, argent
& effets dont elles feront chargées, defquels la brigade qui les recevra, donnera une
décharge à celle qui en aura fait la remife, & ce jufqu'à l'arrivée des prifonniers à
leur deftination : Lefdits prifonniers feront dépofés chaque nuit dans les prifons des
réfidences des brigades, ou à défaut de prifon, dans une chambre fûre des cafernes.

Les Déferteurs & Soldats vivront au moyen de deux fous par lieue, dont les Corn-
miffaires des guerres & Subdélégués feront l'avance fur les routes, au compte de Sa
Majefté ou des régimens ; & il fera dreffé des états des frais de nourriture des autres
prifonniers, le montant defquels états fera payé aux différentes brigades par qui &
comme il eft ordonné par l'Arrêt du Confeii du i.er Juin 1775, portant règlement
pour le paiement du fervice extraordinaire des Maréchauffées.

11. Les Cavaliers qui feront dans La nécefiité de découcher de leurs réfidences
pour les conduites des Déferteurs & Soldats, auront l'étape & le logement pour eux
& leurs chevaux, fur les ordres des Intendans on de leurs Subdélégués ; & lorfqu'ils
découcheront pour les conduites d'autres prifonniers, ils feront payés, ainfi qu'il eft
réglé par l'Arrêt cité en l'article précédent.

12. Les journées de marche des Chefs & Cavaliers des brigades, feront, l'une
dans l'autre , de huit lieues en été &de fix en h yver; & elles feront payées aux Maté-
chaux-des-logis fur le pied réglé pour les Exempts de Maréchauffée, par l'Arrêt fuf-
mentionné.

13. Les Ch,efs de brigade efforceront & feront efforcer, autant qu'il fera poffibk,
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les voitures publiques qui pafferont à portée de leurs réfidences, fur-tout dans le$
paflages dangereux ou fufpeéts.

14. Ils efcorteront pareillement & feront efcorter les deniers royaux, furies requi- Efcortedes
fitions qui leur feront faites par les receveurs des impofitions, les Tréforiefs des deniers royaux.

Troupes ou Prépofés aux tranfports defdits deniers ; & les décachemens chargés de
ces efeortes , ne pourront, fous quelque prétexte que ce foit, quitter les voitures,
mulets ou chevaux de tranfport, qu'ils n'aient été relevés par d'autres.

15. Dans les cas où les Officiers, bas Officiers & Cavaliers deMaréchauflTée éprou- procès-verbaux
veroient des troubles, infultes ou excès, étant dans leurs fonctions, ils en dre(feront des troubles ,

des procès-verbaux, îefquels feront envoyés fans délai par les Chefs de brigade au éprauvés^ar"*
greffe du Siège prévôtal dans le reffort duquel ces excès auroient été commis; & fi Maréchauffée en
les délinquans ont été arrêtés lors defdits excès, enjoint Sa Majefté aux Chefs de
brigades de les faire conduire, îe plus diligemment que faire fe pourra, aux prifons quyns ; procé-
duditSiège, pour y être détenus à la requête du Procureur de Sa Majefté audit Siège, dures àiaCon-
& être incontinent interrogés fur les faits rélùltans defdits procès-verbaux ; & feront lefdits netablic'
procès-verbaux , enfemble ceux de capture & conduite efdites prifons & lefdits in¬
terrogatoires, à la diligence dudit Procureur de Sa Majefté, envoyés à celui de la
Connétablie & Maréchauffée de France, à la Table de marbre du Palais à Paris, pour
être, fur fes concluions, flatué en ce Siège ce qu'aux cas appartiendra. Ordonne
Sa Majefté que copie defdits procès - verba ux, tant d'excès que de capture, & les
interrogatoires fubis par les accufés, foient en même temps , par le Prévôt général ou
fon Lieutenant, adreffés au Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre.

16. Veut & entend Sa Majefté que les Officiers, bas Officiers & Cavaliers de
Maréchauffée, fe conforment dans leurs fondions relatives à l'exercice de la juftice injon&ion à la
prévôtale, à ce qui eft preferit par l'Ordonnance de 1670, & les Edits, Déclarations ^a^hfau^d«
& Règlemcns concernant lefdites fonctions. l'Ordonnance de

1670 & autres..

TITRE VI.

Des Honneurs.

Article premier.

Les honneurs

LA Maréchauffée rendra les honneurs aux mêmesperfonnes, dans les mêmes cas re^du^ hfa^ia& de la même manière que les autres corps de fes Troupes; défendant très- comme'lesren-
expreffément Sa Majefté aux Officiers de celui de la Maréchauffé, d'en rendre ou faire dent les autres
rendre à qui que ce foit qui 11'auroit pas droit d'en exiger, en vertu de fes Ordonnances co*?s
militaires, fauf à laperfonnede Monf. le Chancelier, conformément à l'Arrêt du dûs'à^M. "le
Confeil du 7 Janvier 1760. chancelier.

D

v

if
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TITRE VIL

Des Appointemens & Solde.

Article p r e m i e rf

SA Majesté voulant traiter favorablement les Officiers, bas Officiers & Cavaliersde Maréchauffée, en confidération du fervice continuel dont ils font chargés,&
de la nature de ce fervice, Elle a réglé qu'ils jouiront des appointemens & folde ci»
après.

Savoir:

Fixation des
ippointeir
oa folde.

A chaque Infpeéteur général
A chaque Prévôt général, (indépendant

ment des gages fixés pour l'intérêt de
la finance de fa charge , par l'Edit du
mois de Mars 1720)

A chaque Lieutenant, (outreles ffaees
fixés par le même Édit) . . .

A chaque Sous-lieutenant. , . i
A chaque Maréchal-des-logis. .

A chaque Brigadier
A chaque Cavalier
Au Trompette

APPOINTEMENS ET SOLDE

PAR JOUR. Par Mois. PAR AN.

il* 2 d | 3331 Bd 4000.1

613 4 * 200 » * 2400.

368' 100 * * 1200.

2 15 6 | #3 6 8 1000.

1 13 4 * 50 * * 600.

15*' 37 10 * 450.
1=4* 30 10 «• 366.
* 15 * 22 10 270.

Gratifications
pour frais de
Yoyagcs.

JLes appointe¬
mens Ôc folde
pay^s tous les
mois ; état à

drefier par
chaque Lieu¬
tenant à cet

effet.

2. Sa Majefté accorde en outre k chaque Infpeéteur général, une gratification de
deux mille livres par an , pour frais de voyages, à chaque Prévôt général cinq cens
livres, & à chaque Lieutenant trois cens livres, pareillement pour frais de voyages;
defquelles gratifications ils feront payés annuellement, après avoir fait les revues
exigées au Titre III. de la préfente Ordonnance.

3. Sa Majefté fera payer les appointemens & folde ci-dçfîus réglés, tous les mois,
fur les revues des Commifiaires des guerres,' qui n'auront lieu néanmoins que tous
les quatre mois : Au moyen de quoi Sa Majefté veut & entend que chacun des
Lieutenans drefie, du i.ec au 5.e jour de chaque mois a un état qu'il certifiera
véritable, des hommes & des chevaux ex i fia n s dans les brigades dont il aura le com¬
mandement, & qui auront été préfens nuxdites brigades pendant le mois précédent;
que ledit état foit par eux adrefi'é aufiîtôt après au Prévôt général de chaque compa¬
gnie, qui formera en conféquence fon état général des hommes à payer, & le remettra
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an commis du Tréforier général des Maréchauffées fervant près de lui. Il certifiera
véritable & lignera ledit état; & demeurera garant des paiemens faits en conféqtience,
fauf l'on recours contre les Licutenans, s'il eft reconnu , d'après leurs états qu'il
gardera, qu'il ait été porté furlefdits états des hommes ou des chevaux non exiftans
aux brigades , ou abiens d'icelles fans congés ; voulant Sa Majefté que le trop payé
qui pourroit réfulter de la comparaifon des états des Prévôts généraux avec les extraits
de revue des Commiflaires des guerres , foit retenu fur les appointemens defdits
Prévôts généraux ouLieutenansqui auroient produitles états infidèles,en confëquence
defquels le Commis du Tréforier auroit payé des appointemens & foldes qui 11'étoieiit
pas dûs.

4. Veut Sa Majefté que fur la folde ci-delfus réglée, il foit fait, par les Maréchaux-
des-logis & Brigadiers Chefs des brigades , une retenue de deux fous par jour à chaque
Cavalier defdites brigades, tant pour leur entretien en linge, culottes, bas , bottes
& fouliers, que pour le paiement des ferrages & entretien des équipages de leurs
chevaux. Cette retenue fera gardée par lefdits Chefs de brigade , qui délivre¬
ront aux Cavaliers les fommes néceflaires pour les objets fufdits , veilleront à leur
emploi, & feront le décompte tous les quatre mois à chacun defdits Cavaliers, de ce
qui pourra leur revenir, après qu'il aura été fufîifamment pourvu aux achats & entre¬
tien defdits objets.

5. Sa Majeflé défend très - expreffément de faire aucune autre retenue fur lefdits
appointemens & folde, fous quelque prétexte que ce foit, à moins qu'Elle ne l'ait
ordonné, ou que les Infpedteurs & Prévôts généraux 11'aient arrêté, lors de leurs
revues, un état de celles.qui devront être faites extraordinairement pour des rempla-
cemens ou réparations à la charge des bas Officiers & Cavaliers ; defquels états lefdits
Infpecteurs adrefieront des doubles au Secrétaire d'Etat ayant le département de la
guerre.

6. Déclare Sa Majeflé qu'à compter de la date de la préfente Ordonnance, Elle
ne fera plus ordonner de retenues fur les appointemens & folde des Officiers, bas
Officiers & Cavaliers de Maréchauffée, fi ce n'eft pour l'acquit de leur nourriture
pert'onnelle, lefdits appointemens & folde n'étant deftinés qu'au paiement de cet objet,
ainfi qu'aux dépenlès qu'exige le fervice ; & les créanciers defdits Officiers, bas Offi¬
ciers & Cavaliers devant pourfuivre leur paiement en Juftice pour toutes autres
fournitures ou créances.

7. Se réferve au furplus Sa Majefté de fixer les appointemens & folde dont jouiront
les Officiers, bas Officiers & Cavaliers des détachemens de la Maréchafîee qu'Elle
jugera à propos de faire fervir à la guerre.

Retenu* poaî
l'entretien.

Défenfe de
faire d'autre
retenue fane

ordre.

Suppreffiou dee
retenues pour

objets étrangers
à la fubilftanee*

Appointemens
&c folde a la

guerre»
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TITRE VIII.

Des Fourrages.
Article premier.

Xj
. - \ -

INdépcndamraent des appointemens réglés aux Prévôts généraux, Lieutenanans &Sous-lieutenans, par l'article i.« du Titre précédenr,Sa Majefté accorde à chaque
Prévôt général, deux places de fourrages ; & une place à chaque Lieutenant & Sous-

Places de four¬
rages payées en

argent aux
Officier?.



Ration 1
chaque bas
Officier &

Cavalier.

Les rations
de fourrages

payées par tiers.

L'argent des
fourrages remis

au Chefde
brigade pour

l'approvifionne-
ment commua.

Vérification
par les Sous-

lieutenans , des
quantités bc

qualités
achetées •, états
à en dreffer ;

mefiircs à
établir.

Diftribution du
fourrage.

Tiers de ration
d'avoine porté
çn campagne.

Etat de la
diftribution à
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lieutenant, lefquelles Elle leur fera payer à la fin de chaque année, fur le pied de
trois cens livres par place.

а. Sa Majeflé ferK. également tenir compte à chaque Maréchal-des-ïogis, Brigadier
& Cavalier, outre la fcfïde qu'Elle leur a accordée par l'article fiifdit, d'une ration
de fourrages par jour, laquelle fera compofée en tout temps de deux tiers de boiffeau
d'avoine, de dix livres de foin & de dix livres de paille, ou de douze livres de foin
& de cinq livres de paille feulement, dans les endroits où elle fera rare.

3. Le paiement defdites rations fera fait par les Tréforiers généraux des Maré-
chauffées en trois termes; favoir, un tiers au moins par évaluation de ce que chaque
ration pourra coûter, dans le courant du mois de Mai, un autre tiers au mois de
Septembre, & l'autre tiers ou environ qui fera k décompte du prix connu de la ration
pour toute l'année, au mois de Février de l'année fuivante.

4. le montant de chacun defdits paiemens , dont le premier fervira à acquitter
l'approvifionnement de foin pour une année , le fécond celui de l'avoine , & le troifiéme
à folder ces deux objets, s'ils n'ont pu l'être entièrement, ainfi que la paille précé¬
demment achetée ou dont il refiera à le pourvoir, fera remis pour chaque brigade au
Maréchal-des-logis ou Brigadier qui la commandera, & employée par lui aux achats
en lieux & faifons convenables , fous rinfpeclion des Sous-lieutenans, qui fe feront
repréfenter les marchés des différeuesés natures de fourrages qui auront été paffés,
lefquels marchés feront faits par le Chef & les Cavaliers de chaque brigade conjoin¬
tement

, & par eux (ignés.
5. Les Sous-lieutenans vérifieront exactement fi les quantités portées dans les

marchés auront été livrées, & fi les fourrages font de bonne qualité. Ils en formeront
un état dont ils remettront un double (igné d'eux à chaque Chef de brigade, & ils
ordonneront que les bottes de foin & de paille foient mifes au poids de dix livres,
ou celles de foin à douze livres, dans les lieux où la ration de paille ne pourra être
que de cinq livres, le tout afin de régler & faciliter la diftribution du fourrage pour
la confommation de chaque jour-; & ils s'adureront de l'exécution de cet ordre. Enfin
ils feront établir pour chaque brigade deux mefures, l'une de deux tiers de boiffeau
dont la bafe fera de huit pouces carrés dans œuvre fur fix pouces huit lignes de
hauteur; & l'autre, qui fera nommée jo'mtée, du tiers de cette première mefure, e'elt-
à-dire de cinq pouces carrés, fur cinq pouces huit lignes de hauteur; & ils étalonneront
ces mefures pour s'affurer qu'elles ne feront point changées.

б. La diftribution du fourrage fe fera chaque jour en préfence du Chef de la
brigade & en fou abfence par le Cavalier qu'il eu chargera. Il en fera délivré une
ration complette pour chaque cheval préfent à la réfidence; & comme elle ne pourra
être confommée qu'en partie par ceux qui en feront détachés pour le fervice en
campagne, la portion qui en reliera fera donnée de moins à la diftribution du lendemain,
ù l'effet de quoi les fourrages ne feront point comptés dans les enrégiftremens jour¬
naliers qui feront preferits gi - après, par rations, mais le foin & la paille par livres,
& l'avoine par jointées.

7. Pourront les Chefs de brigade & Cavaliers , partant pour une tournée en
campagne , & qui devront revenir coucher à la réfidence , emporter le tiers de la
ration en avoine, auquel cas elle ne leur feroit point déduite à la diftribution du
lendemain.

8. Il fera tenu par le Chef de chaque brigade , un état fur lequel fera porté, jour
par jour, la diftribution des fourrages qui aura été faite pendant un mois ; & les
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Sous-lieutenans fe feront repréfenter & viferont cet état tous les quinze jours, afin tenirpar/e Ghe ;
de s'aflurer que cette diftiibution a été faite fans abus ni léfion. dcBrigade.

9. A la fin -de chaque année les états des achats feront, par les Sous-lieutenans , Les états des
comparés avec ceux des diftribntions , & ils vérifieront files quantités qui devront ach*"cc°™p^s"
relier dans les magafins s'y trouveront réellement, faute de quoi ils constateront le diftribution.

déficit par un Procès - verbal qu'ils adrelieront aux Lieutenans , lefquels les enverront
aux Prévôts généraux ,qui en rendront compte aux Officiers fupérieurs, afin que le
Secrétaire d'État en foit informé, & mette Sa Majefié en état de prononcer fur les
dédommagemens qui devront être impofés aux Chefs de brigade, par la négligence
ou infidélité defquels le déficit auroit eu lieu, &fur les punitions à leur infliger. Cette
comparaifon defdits états fervira au furplus à régler les approvifionnemens qui devront
être faits pour l'année fuivante, & les Sous-lieutenans tiendront la main à ce qu'ils
aient toujours lieu à raifon de quatorze cens quarante rations complettes pour chaque
année, y compris le revenant-bon de l'année précédente.

Seront exempts du paiement de tous droits d'oélrois& entrées pour les fourrages Le*
de l'approvifionnement des chevaux des brigades, les Maréchaux-des-logis , Brigadiers Maréchaufîê'e
& Cavaliers defdites brigades; voulant Sa Majefié qu'ils jouiflent à cet égard des
mêmes franchifes accordées à fes autres Troupes. ccfi ^es '

Troupes,

TITRE IX

Du Logement.
Article premier.

SA MAJESTÉ ordonne qu'il foit fourni, dans chaque lieu de réfidence des brigadesde îVlaréchauflfée, une caferne ou maifon pour en tenir lieu, compofée au moins
de cinq chambres, dont quatre à cheminée, pour chaque brigade, d'une écurie de
fix chevaux, & de greniers ou magafins fuflifans pour contenir l'approvifionnement
d'une année en foin, paille & avoine, fur le pied de quatorze cens quarante rations
par an pour chaque brigade, fixé au Titre précédent; que lefdites maifon s & cafernes
foient d'ailleurs pourvues de toutes les commodités néceffaires, comme cour, puits,
grande porte, &c. afin que le fervice foit fait avec facilité, & que les Cavaliers ne
foient pas obligés de dépofer les fumiers de leurs chevaux aux portes des cafernes.
Veut auffi Sa Majefié que lefdites cafernes foient fituéès, autant qu'il fera poffible ,

dans les rues de paflage les plus confidérables , afin de mettre les brigades à portée
d'obferver les voyageurs.

2. Défend Sa Majefié qu'il foit introduit dans lefdites maifons des locataires qui
piulfent gêner le fervice des brigades , annoncer leur marche & divulguer leurs
opérations.

3. Dans les lieux de réfidence des brigades où il ne feroit pas poffible de fournir
les logemens en nature, tels qu'ils font ci-defiTus ordonnés, ce qui fera conftaté par
les procès - verbaux des Cotnmiiïaires des guerres ou Subdélégués, Sa Majefié veut
& entend qu'il foit payé, pour en tenir lieu; favoir, à chaque Maréchal - des -logis,
une fomme de foixante - dix livres par an; à chaque Brigadier, celle de foixante
livres; & à chaque Cavalier, celle de cinquante livres.
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4. Et attendu que lefdits bas Officiers & Cavaliers , chargés de pourvoir h h

fûreté, non - feulement des habitans des villes & lieux où les brigades feront en
réfidence, mais encore de ceux des endroits dépendans de leurs diftriéts, ont droit
d'être logés chez les uns & les autres, ainfi que le feroient les détachemens des autres
Troupes qu'il plairoit à Sa Majefté d'envoyer en garnifon pour fon fervice dans
lefdites villes , lieux & endroits ; font intention eft que tous & chacun defdits habitans
non exempts du logement des gens de guerre, contribuent au paiement des fommes
qu'Elle a fixées par l'article précédent, foit pour tenir lieu du logement en nature»
foit pour l'acquit des loyers des cafernes qui feront réellement fournies.

5. Sa Majefté voulant fixer en argent le logement des Officiers, Elle entend qu'il
foit payé pour cet objet une fomme de cinq cens livres à chaque Prévôt général,
celle de deux cens cinquante livres à chaque Lieutenant, & celle de cent cinquante
livres à chaque Sous - lieutenant; le tout fur les fonds provenans de la contribution
des provinces, peur le rachat du logement en nature.

6. Les infpeéteurs généraux jouiront du logement effeérifdû à leurs grades, lorsde
leurs tournées pour les revues qu'ils feront en conformité de l'article i.« du Titre
III de la préfente Ordonnance.

7. Ordonne expreffément Sa Majefté, que dans les lieux où le logement des brigades
fera payé en argent, faute de cafernes, il foit loué par chacune défaites brigades,
une écurie pour loger fix chevaux, & un grenier contenant rapprovifionnement
de fourrages d'une année, afin que les chevaux foient nourris en commun, & que
les diftributions de fourrages foient faites ainfi qu'il a été preferit au Titre précédent.
Sa Majefté charge les Prévôts généraux de s'en faire rendre compte, & de veiller
d'ailleurs à ce que les Chef & Cavaliers de chaque brigade , logent dans le même
quartier, & le plus à portée l'un de l'autre qu'il fera pofiïble.

8. Veut au furplus Sa Majefté que chaque brigade donne place à l'écurie aux
chevaux des Cavaliers des brigades étrangères qui en feront détachés pour quelque
objet de fervice; & qu'ils cèdent auxdits Cavaliers les rations de fourrage qu'il leur

«faudra pour la nourriture de leurs chevaux, au prix qu'aura coûté ledit fourrage,
dont la diftribution fera employée fur l'état mentionné en l'article 8 du Titre précédent;
& le paiement touché par le Commandant de la brigade, enrégiftré fur le mêmeétat.

9. Entend pareillement que dans les lieux de réfidence des brigades où il n'y
aura point de priions , les prifonniers arrêtés par lefdites brigades ou conduits par les
brigades étrangères, foient dépofés dans la chambre la plus fûre de la caferne , &
gardés, dans le dernier cas, par les Cavaliers de la réfidence, & non des brigades
étrangères.

TITRE X.

Des Remontes.

Article prémier.

Trois ce s s

livres à donner

par chaque
Cavalier

AUcun Cavalier ne pourra être pourvu de fa place dans la Maréchauffiée,qu'il n'ait fait fa foumifîion au Prévôt général de la compagnie dans laquelle il
devra entrer, de remettre à la caiffie de la Maffe de remonte 9 -dans le délai d'un mois,

J
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à compter de la date de fa commiflïon, une fomme de trois cens livres, pour êtie c\trant » ?om
employée à l'achat d'un cheval ; & fi, à l'expiration de ce délai, ladite fomme n'eft Cheval.
point remife à la caille , veut Sa Majefté que le Cavalier qui aura manqué de l'acquitter,
(oit congédié.

2. Quoique l'intention de Sa Majefté foit de donner gratuitement les places de Cas ?'J 11 **?ra
• rendu partie

Cavalier, de môme que les autres places & emplois de la Maréchaufféé , ladite fomme des trois ccns

de trois cens livres fera néanmoins confidérée comme une finance repréfentative de livres.
celle qu'Elle au'roit pu fixer, fans rembourfement, pour acquérir lefdites places, fi
elles avoient été par Elle établies fur ce pied; au moyen de quoi SaMajefié déclare ;
qu'arrivant le décès , la retraite , l'abandon ou la deftitution d'un Maréchafides-logis ,

Brigadier ou Cavalier, il ne pourra prétendre , ni fes héritiers , que cette fomme ,

employée à l'achat de fon cheval, lui foitrendue, ni que ledit cheval lui appartienne,
excepté dans le cas où un Cavalier viendrait à quitter fa place , ou à en être privé
dans l'efpace de trois années, à compter de la date de fa commiflïon ; voulant Sa
Majefté qu'il lui foit rendu la fomme de deux cens livres s'il fe retire dans la première
année, cent livres s'il fe retire dans la fécondé année, & cinquante livres fi fa retraite
n'a lieu que dans la troifième bien entendu qu'il n'aurait pas été remonté par la
Maffe, & qu'il n'auroit rien reçu de fes bénéfices; car dans les cas contraires, la
fomme dont il aurait occafionné la dépenfe à ladite Maffe, ou qu'il aurait touchée,
lui ferait précomptée fur celles ci - deffus réglées.

3. Sa Majefté fe charge de pourvoir au paiement des chevaux de remplacement, de Mafï-e de
manière que les Maréchaux-des-logis, Brigadiers & Cavaliers ne foient dans le cas icmontc;cai{fes
de fe remonter à leurs frais, que lorfqu'il fera prouvé que leurs chevaux auront péri faute , *taQlcs chcz

les LdCûtcniîi5i>
de foin ou de nourriture; à l'effet de quoi Elle fera faire fonds annuellement d'une
fomme de trente livres pour la Maffe de-remonte de chacun defdits Maréchaux-des¬
logis, Brigadiers & Cavaliers, fur le pied complet; & ladite Maffe fera remife à la
fin de chaque année, par le Tréforier général en exercice, dans une caiffe à trois
ferrures différentes, qui fera établie pour chaque lieutenance, & dont le Lieutenant,
dépofitaire de ladite caiffe, aura une clé , le Procureur du Roi du Siège prévôtal
une autre clé, & le Greffier dudit Siège la troifième.

4.Déclare SaMajefte qu'Elle rend refponfables des deniers renfermés dans les caiffes Les meutcaans
de la Maffe de remonte, les Lieutenans dépofiîaires d'icelles; & que s'il arrivoit refponfables
qu'aucun d'eux en eût diverti la moindre fomme , Elle le ferait caffer de fou emploi, des ^ea^-"sdf
& emprifonner jufqu'à ce qu'il eût reffitué ladite fomme ; & attendu que le Lieutenant remonte."
n'auroit pu commettre cet abus de confiance fans la participation ou la négligence des
Procureur du Roi & Greffier, gardiens de chacun une clé de la caiffe, Sa Majefté
déclare pareillement qu'Elle les ferait deffituer de leurs commiffions.

5. Lorfqu'un Cavalier arrivera à une brigade, ou qu'il fera, ainfi qu'un Maréchal- hat ,cg &

des-logis 011 Brigadier, dans'le cas d'être remonté, le Chef de Brigade & les taille des
Cavaliers s'occuperont conjointement d'en trouver un de l'âge de cinq à fix tkjufqu'à «hevaux.
huit ans, & de la taille de quatre pieds huit à neuf pouces , à tous crins, & de
couleur noire ou brune, qui foit bien fait & d'un bon fervice; & le marché en fera
par eux fait, fous la condition expreffe que ledit cheval fera agréé par le Lieutenant, fans
quoi ce marché demeurerait fans effets; & fi le Lieutenant trouve le cheval bon &
convenable , il en acquittera le prix en préfence du Procureur du Roi & du Greffier
du Siège prévôtal , fur une requifition. par écrit du Chef de brigade & des Cavaliers,
& d'eux fignée; laquelle requifition contiendra le fîgnalement du cheval, ainfi que le
prix convenu avec le Marchand, qui mettra fa quittance au bas de ladite requifition.
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6. Les requifitions ainfi quittancées, feront mifes dans les caiffes , au lieu & place

des fommes qui en auront été tirées pour acquitter le prix des chevaux ; en forte
que lefdites caiffes contiennent toujours, tant en argent qu'en quittances,le montant
de la Maffe que les Tréforiers généraux y auront fait mettre ; indépendamment de
quoi les Lieutenans, Procureur du Roi & Greffier tiendront chacun un regiftre de
recette & dépeufe de ladite Maffe, dont chaque Lieutenant enverra tous les quatre
mois un relevé , qu'il certifiera véritable, au Prévôt général, qui formera l'état
général de la fituation de fa compagnie, & Tadreffera à l'Infpefteur, lequel en rendra
compte au Secrétaire d'État ayant le Département de la guerre.

7. LesInfpeéleurs &Prévôts généraux auront foin de vérifier, lors de leurs revues,
fi la fituation des Maffes eft conforme aux états qui leur en auront été fournis ; & les
Commiffaires des guerres pourront, à chacune de leurs revues , exiger les mêmes états,
& s'affurer de l'exifience defdites Maffes, parla vérification de l'argent ou des effets
qui en reptéfenteront la valeur.

8. Dans le cas où la Maffe de remonte d'une lieutenance fe trouvera, par le bon
choix des chevaux, & les foins apportés à leur confervation, avoir bénéficié lors de
la revue de Tlnfpeéteur, d'une fomme égale au montant de fix mois de ladite Maffe
ou au-deffus , indépendamment du fonds d'une année, qui demeurera en réferve dans
la caiffe; & que ledit Infpecteur, fatisfait de Tétât des chevaux, jugera qu'il ne devra
point y en avoir à remplacer dans le reftant de Tannée ; l'intention de SaMajeftéefi
que main-levée foit par lui faite du bénéfice, & qu'il foit diftribué aux Maréchaux-
des-logis, Brigadiers & Cavaliers , par portions égales, & eu proportionnant celle des
Cavaliers nouvellement admis dans la Maréchauffée au temps depuis lequel ils y
ferviront.

9. Les Chefs de brigade & Cavaliers qui fe feront remontés des deniers de la Maffe,
ne feront admis au partage du bénéfice , qu'après que les fommes qui auront été tirées de
la caiffe pour payer leurs chevaux, y auront été rembourfées parles fonde que Sa Majefté
fera verfer annuellement dans ladite caiffe pour chacun d'eux, fur le pied fixé par
l'article 3.

10. Les chevaux des bas Officiers & Cavaliers décédés, retirés ou congédies,
feront confervés pour les hommes qui devront remplacer lefdits bas Officiers & Cava¬
liers, s'ils font convenables & d'un bon fervice, finon ils feront, à la diligence des
Lieutenans, vendus fous quinzaine, en préfence du Subdélégué ou Juge du lieu où
le marché fera paffé; lefdits Subdéîégué où Juge en conftateront le prix par leur certi¬
ficat , au bas du procès-verbal de vente, que les Chefs de brigade & Cavaliers feront
tenus de dreffer, lequel procès-verbal, Ogné par l'acheteur, fera remis avec l'argent,
à la caiffe de la Maffe de remonte, pour être repréfenté au Commiffaire des guerres
lors de fa revue. Déclare Sa Majeffé qu'ElIe fera retenir fur les appointemens des
Lieutenans, le prix de la nourriture des chevaux excédant le nombre des hommes,
que lefdits Lieutenans auroiént négligé de faire vendre, lorfqu'il y aura lieu, dans
le délai de quinze jours.

11. Les Chefs de brigade & Cavaliers qui changeront de réfidence, ne pourront
emmener avec eux leurs chevaux, qui refieront aux brigades d'où ils partiront, pour
fervir aux Chefs de brigade & Cavaliers par lefquels ils feront remplacés ; en forte
que les chevaux feront cenfés appartenir aux brigades & non aux hommes dont elles
feront compofées ; & le partage des bénéfices de la Maffe de remonte fera relatif à
cette difpofition, de manière que ceux qui monteront des chevaux payés par la caiffe
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de remonte, ne puiflent -y participer qu'après la rentrée à ladite caifle de ce qu'ils
auront coûté, conformément à l'article 9.

12. Sa Majefté défend aux Chefs de brigade & Cavaliers, de vendre ni changer leurs
chevaux, fans la permiffion par écrit des Infpeéteurs , à qui elle fera demandée par
les Prévôts généraux, fur le compte que les Lieutenans rendront à ces derniers de la
nécelfité des remplacemens ; & Elle entend que lefdites permifîionsVoient reprélentées
aux Commiflaires des guerres , lors de leurs revues ; enjoignant Sa Majefté auxdits
Commiflaires de palier à pied ceux qui auroient changé leurs chevaux fans y être
autorifés.

13. Veut au fui-plus Sa Majefté , que les Prévôts généraux, Lieutenans & Sous-
lieutenanse aient des chevaux à eux appartenans ,& qu'ils paflent avec lefdits chevaux,
les revues des Commiflaires des guerres, fur les contrôles defquels ils feront fignalés,
à peine d'être privés de leurs places de fourrages ; permet cependant auxdits Officiers
de monter des chevaux, à courte queue, fi bon leur fembîe, pour la commodité &
diligence de leur fervice.
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TITRE X I.

De la Bourfe commune.

Article premier.

IL fera établi dans toutes les brigades une bourfe commune dans laquelle ferontmifes toutes les amendes prononcées au profit de la Maréchauflee, les gratifica- ^'^[ns^chaoue
tiens pour les captures; à l'exception de celles pour les Déferteurs , qui feront toujours bïigade.
partagées par égale portion entre ceux qui les auront faites, & généralement tous
les paiemens qui feront faits par Sa Majefté ou par les particuliers, pour vacations
& fervice extraordinaire.

2. Le Chef de brigade fera chargé de la bourfe commune : il en tiendra regiftre, Rendre
côté par le Lieutenant en toutes fes pages, fur lequel il portera par dates toutes-lés de-recette,
recettes qu'il aura faites , & les caufes qui les auront produites

3. Veut Sa Majefté qu'il foit fait, par le Sous-lieutenant, un relevé tous les deux à ^
mois, fur ce regiftre, des fommesqui auront été payées à la brigade pour ion fervice des paieraerV
extraordinaire, foit par Sa Majefté, des fonds de fou domaine ou autres, foit par les P0llï ftmee
particuliers, & que de ce relevé, remis au Lieutenant & par lui envoyé au Prévôt
général, celui-ci forme un état général des paiemens ainfi faits àchacune des brigades
de fa compagnie, & l'adrefîc pareillement tous les deux mois au Secrétaire d'Etat
ayant le département de la guerre. Il fera fait mention , par obfervation fur chaque
relevé dudit regiftre, des conteftations ou retards de paiemens prétendus ou dernan-
déspar la brigade , & le Prévôt général rapportera ces obfervations, avec fou avis
fur chacune, dans l'état général qu'il ad refléta audit Secrétaire d'Etat.

4. Il fera l'avance fur les fonds de cette bourfe, des fommes dont les Cavaliers, cavaliers poat
auront befoin pour faire des conduites, éloignées , & s'en rembourfera fur le produit les conduites
defdites conduites. éloignées.

5. Le partage de ladite bourfe fera fait, d'après la permiffion du Prévôt général, Partage de la
Ma fin de chaque année , où au befoin tous les flx mois-, en préfence du Sous-lieutenant, bourfe
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qui vilera l'état dudit partage, & en rendra compte au Lieutenant qui en informera
le Prévôt général.

Proportion 6. Sa Majeflé fixe le partage de la bouffe commune, dans toutes les brigades, à
Mu partage. uii tiers de la fomrfte pour le Chef, & au tiers des deux tiers qui relieront pour chacun

des trois Cavaliérs defdites brigades; en forte que, fur neuf parts égales , trois appar¬
tiendront au Chef & deux à chacun defdits Cavaliers.

TITRE XII.

Des Revues des Commijfalres des guerres..

ARTICLE premier.
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LE S CommilTaires des guerres feront les revues de la Maréclmuffée tous les quatremois-; lavoir, du 15 au 30 Avril, pour les quatre premiers mois de chaque
année; du 15 au 30 Août, pour les mois de Mai, Juin, juillet & Août; & du 15
au 30 Décembre, pour les quatre derniers mois de l'année.

a. Lefdits CommilTaires des guerres, avant de faire leurs revues, informeront le
Prévôt général de la compagnie dont ils devront voir les brigades, du jour auquel il
conviendra qu'elles fe tranfportent dans les endroits où elles devront être alfemblées
à l'effet defdites revues : les brigades ne pourront s'y rendre que par les ordres du
Prévôt général, qui ne pourra changer le jour indiqué pour chaque revue, & aura
foin d'en informer le Commandant de la province.

3. Sa Majelié donnera des ordres pour qu'il foit fait chaque année des contrôles
pour toutes les compagnies de M;fréchauffee, & pour qu'ils foient envoyés aux
Commiffaires-ordonnateurs & principaux, employés dans les de'par te.roen s oùferviront
lefdites compagnies, ou la plus forte partie; lefquels Commiffaires-ordonnateurs &
principaux les diftmimeront aux CommilTaires qu'ils chargeront de faire les revues de
chaque îieutenance; à l'effet de quoi lefdits contrôles feront compofés d'une feuille
pour chaque brigade, afin qu'ils puilient être divifes en autant départies qa'ilyaurs
de CommilTaires ordinaires employés aux revues de chaque compagnie.

4. Ces contrôles contiendront les noms des Prévôt général, Lieutenans, Sous-
lieutenans, Maréchaux-des-logis, Brigadiers & Cavaliers de chaque compagnie, & les
fignalemens lexacls des chevaux d.es Officiers, bas Officiers & Cavaliers. Il y aura
douze calés en blanc, pour les douze mois de l'année, le CommiiTaire des guerres
marquera dans celles des mois pour lesquels il fera Ta revue , li chaque homme y aura
été préfent ou abfent, ainfi que les rail on s, le jour & la durée de Ton abfeuce, &
s'il fera mort ou congédié ; il y obfervera de plus fi les hommes dont feront compofées
les brigades , font montés ou à pied, pourquoi ces derniers 11'ont'plus de chevaux,.
& à compter de quel jour.

5. Lefdits contrôles feront faits de manière qu'ils foient fuffifans pour enrégifher
le nombre d'hommes -& de chevaux de remplacement qu'il pourra y avoir dans chaque
brigade pendant le courant de l'année ; & à cet effet, iorfqu'il y aura des hommes
nouvellement admis dans les brigades de chaque Iieutenance, ou qui pafleront d'une
brigade à une autre dans l'intervalle des revues , le Prévôt général fera tenu d'eu
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envoyer l'état au Commiffabe des guerres, certifié de lui ; il lui enverra de même les
fîgualemens des nouveaux chevaux, avec la. date de leur réception; & lorfqu'uii
emploi fera vacant par mort, démiffion ouautement, le Prévôt général en inflruira
le Commiffaire des guerres, ainfi que de l'époque de la vacance dndit emploi ; il
l'informera également des chevaux qui viendront à manquer, afin qu'il faflé mention
de tous ces changemens fur le contrôle , dans la calé de chacun des mois où ils auront
eu lieu.

6. A la fin de chaque année, il fera adreffé de nouveaux contrôles aux Commiffaires-
ordonnateurs & principaux- des guerres, qui renverront les anciens au Secrétaire
d'Etat ayant le département de la guerre, après avoir préalablement faittranfcrire fur
les nouveaux, par les Commiffaires chargés des revues, les-noms & grades des
hommes exiffans au premier Janvier de la nouvelle année , par relevé fur les anciens*

7. Lorfqu'une lieutenance devra paffer en revue , les brigades dont elle fera com¬
pose , feront rangées comme il efl prefcrit par l uiftruction annexée à. la préfente
Ordonnance. Dans cette pofition, le Commiffaire fera l'appel, fur le contrôle de la
lieutenance, des hommes qui y feront infcrits , vérifiera les cliangemens faits dans
chaque brigade depuis fa dernière révue, marquera dans les cafés des mois les préferra
& les abfens ; portera pareillement le nombre des chevaux exilions à chaque brigade
après avoir vérifié fur le contrôle,, fi ce font les mêmes qui y font déjà fignalés;
& en conféquence, arrêtera fa revue.

8. L'intention de Sa Majellé étant quê tons les Officiers, bas Officiers & Cavaliers
qui corapofent chaque lieutenance 4 foient préfens aux revues, Elle veu-t & entend
qu'ils 11e puiffent s'en dijpenfer, & en être difpenfés qxie dans les cas ci-après expliqués.

9. Les Commiffaires des guerres comprendront dans leurs extraits de revues, les
hommes qui fe trouvant, au moment defdites- revues, chargés de l'exécution des
ordres du Roi ou de quelqu'autre fervice important, relativement à leurs fonctions ,

ne pourront fe trouverai! lieu d'affemblée ; le Lieutenant fera tenu, dans ces cas-là,
de remettre un certificat au Commiffaire des guerres, lequel certificat fera adreffé
au Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, ainfi qu'il fera ci-après expliqué.-

10. A l'égard des Officiers, bas Officiers & Cavaliers qui fe trouveront, à l'époque
des revues des Commiffaires des guerres , retenus dans les lieux de leurs réfidences pour
raifon de maladies ou indifpofitiôns qui ne leur permettraient pas de fe rendre aux
lieux d'aiïémblée indiqués pour lefdites revues, le Lieutenant fera tenu de remettre au
Commiffaire des guerres , des certificats lignés d'un Chirurgien domicilié dans le
lieu de la réfirîènce de l'Officier, bas Officier ou Cavalier malades ; ces certificats fe¬
ront également fignés par les Subdélegués, <Sr à leur défaut, par les Maire & Echcvins,
ou Syndics defdits lieux, & feront pareillement adreffés au Secrétaire d'Etat ayant le
département de la guerre.

11. Il fera remis également au Commiffaire des guerres, dans la forme prefcrite
par l'article précédent, des certificats pour les chevaux malades 011 éciopés qui
n'auroint pu être conduits à fa revue, ïefquels certificats feront fignés par 1111 domi¬
cilié dans le lieu de la réfidence de l'Officier, bas Officier ou Cavalier, à l'ufage duquel
fera ledit cheval; vifés par les Subdélégués , Maire, Echeviiis ou Syndics des lieux,
& adréffés comme les précédons, au Secrétaire d'Etat ayant le département de la
guerre.

12. A l'égard des chevaux qui mourront dans l'intervalle des revues, le Lieutenant
fera tenu de rapporter au Commiffaire des guerres, des procès - verbaux de deux
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Maréchaux domiciliés dans le lieu, qui cônftaterôiit exactement le jour qù lefdits
chevaux feront morts fi ces procès-verbaux feront pareillement vifés par les Subdélégués

des lieux, Maire ou Syndics, lignes du Commandant de la brigade & certifiés parles
Lieutenans. Ils feront également adreffés au Secrétaire d'Etat ayant le département
de la guerre.

officiers nou- 13. Défend très - exprelfément Sa Majeflé aux Commiffaires des guerres, défaire
veaux, n ayant meiî£jon pans jes rcvues pes Prévôts généraux, Lieutenans & Sous - lieutenans nou-

pas encore ~ 0 *
rejoint, pafles veliement pourvus, qui n'auroient pas encore joint leurs réfidences; entendant Sa

abiens. Majelté qu'ils ne foient employés fur lefdites revues & payés de leurs appointemens,
que du jour auquel ils fe feront rendus à leurs emplois ; à l'effet de quoi il fera fait
mention à la première revue à laquelle lefdits Officiers feront préfens, de la date de
leurs provifions ou commifiîons, ainli que du jour de leur réception, & de celui
auquel ils auront commencé à exercer leurs fondions.

Bas officiers Se 14. Quant aux Maréchaux-des-logis , brigadiers & Cavaliers nouvellement pourvus,
Cavalier»,1 ils ne pourront être portés fur les revues des Commiffaires des guerres , qu'après avoir

du h>a^de 1 eur ^eur réception par un certificat du Greffier du Siège prévôtal où leur corn-
arrivée aux million aura été enrégiftrée, & du jour de leur arrivée à leurs fonctions, par uii

certificat des Subdélégués, Maire & Echevins 011 Syndics du lieu où leur brigade fera
ou a lne '

en réfidence; à compter duquel jour ils feront employés préfens fur lefdites revues,
montés ou non montés, fuivant ce qui fera porté auxdits certificats, lefquels ils feront
tenus de remettre aux Commiffaires des guerres à la première revue quils pafferont.

Mention 15- Enjoint Sa Majeflé aux Commiffaires des guerres, de faire mention dans leurs
des Congé®, revues des congés qu'Ëlle jugera à propos de donner aux Prévôts généraux, Lieute¬

nans , Sous-lieutenans , bas Officiers & Cavaliers , pour fortir de leurs départemetis,
arrondiffemens & diftri&s, ainli que de l'époque à laquelle ils en feront fortis : Et
lorfque lefdits Officiers, bas Officiers & Cavaliers auront joint leur réfidence , ils feront
tenus, à la première revue qu'ils pafferont, de préfenter lefdits congés aux Commif¬
faires des guerres, lefquels les rappelleront dans leurs revues, pour être,, les Officiers
payés du tiers de leurs appointemens; & les bas Officiers & Cavaliers , du tiers de leur
l'oîde pendant tout le temps de leur abfence , fi lefilits congés font accordés avecappoin-
temens

Appointemens 16. A l'égard des Officiers, bas Officiers & Cavaliers qui ne joindront pas à
*ronf1 exeédé'1" l'expiration de leur congé, les Commiffaires des guerres les rappelleront également

curs songes, dans leurs revues, pour être payés de leurs appointemens &folde pendant leur abfence;
mais l'intention de Sa Majeflé ell que lefdits appointemens foient affeCtés au paiement
des Surnuméraires qui auront fervi pour les malades > à moins que Sa Majeflé ne juge
à propos de difpenfer lefdits Officiers, bas Officiers & Cavaliers, de la rigueur de
cette difpofition, lorfqu'Elle aura reconnu la validité desraifons qui les auront empê¬
chés de rejoindre à l'expiration defdits congés.

Revu&$ des 17. Sa Majeflé ayant ordonné au Titre III. de la préfente Ordonnance, qu'il feroit
tous *es ails ^es revues d'infpeCtion de chacune des compagnies de la Maréchauffée)

concertées avec par les ïnfpe&eurs , ainfi que par les Prévôts généraux, & que lefdites revues auroient
le« ïnfpedeurî. jieu, autant qu'il feroit pbjnble , en même temps que celles des Commiffaires des

guerres ; fon intention eft que lefdits Commiffaires concourrent, en ce qui dépendra
d'eux, à l'exécution de cette difpofition : Veut aufii Sa Majeflé que les Commiffaires des
guerres foient exactement informés par les Prévôts généraux, des changemens que
lefdites revues d'infpeélion pourront occafionner dans le côntrôle, afin qu'ils puiffent
en faire mention , tant dans ledit contrôle que dans les extraits de revue.
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ï8. Les Commiffaires enverront, auffitôt après qu'ils auront fait chaque revue, un

extrait de cette revue au Commiflaire-ordonnateur ou au Commiffaire principal, & ils
y joindront un état des changemens furvénus dans l'intervalle de Tune à l'autre, dans
chacune des lieutenances dont ils auront la police , ainfi que les fignalemens exaéls
des hommes & des chevaux nouvellement admis, & les différens certificats & procès-
verbaux qui doivent être remis, dans les différens cas prévus par les articles 9, 10, 11
& 12 du préfent Titré. Sur les extraits ainfi fournis aux Commiffaires-ordonnateurs
&principaux, ceux-ci formerontl'extrait des revues de toute la compagnie,le figneront
& l'adrefferont , ainfi que les pièces ci - defîus mentionnées , au Secrétaire d'Etat
ayant le Département de la guerre, dans les dix premiers jours du mois qui fuivra celui
où les revues auront été faites.

19. Ils enverront en même temps de pareils extraits des revues de chaque com¬
pagnie , fans qu'ils foient néanmoins accompagnés d'aucun état, au Tréforier général
des Maréchauffées en exercice, & au Tréforier commis par lui dans ladite province,
auquel ils feront paffer en même temps les extraits mortuaires qu'ils fe feront délivrer
en bonne forme, des Officiers, bas Officiers & Cavaliers qui feront morts.

20. Pour s'affurer au furplus, que ces extraits feront conformes aux contrôles,
d'après lefqtiels les revues devront avoir été faites par appel, Sa M aiefié donnera fes
ordres pour les faire confronter auxdits contrôles, & fe faire rendre compte de leur
exactitude.

21. Ordonne Sa Majefté que les bas Officiers & Cavaliers de MaréchaufTée qui
feront malades, foient reçus aux hôpitaux des lieux de leur réfidence, & s'il
n'y en a point, à l'hôpital le plus prochain, pour y être traités fuivant les ufages
pratiqués pour les autres Troupes ; & fera fait en conféquence , à chacun de ceux

• qui auront été foignés efdits hôpitaux, une retenue de la moitié de fa folde, d'après
les états qui en auront été arrêtés par les Commiffaires des guerres.
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TITRE XIII.

De l 'Habillement, Equipement & Armement,
Article premier.

L'Habillement fera compofé, pourdes Maréchaux-des-logis , Brigadiers & Cavaliers,d'un habit de drap de Lodève ou de Berry, bleu-de-roi naturel, à paremens,
revers & collet de drap écarlate , doublé en ferge rouge - garence; veffe de drap
couleur de chamois, doublée de ferge blanche ; & culotte de peau, couleur naturelle:
Cet habillement fera renouvelé tous les deux ans.

2. l'Habit fera coupé de manière à ne former qu'un pli & demi, & croifera
par derrière; il fera affez large, ainfi que la veffe, pour que les Cavaliers puiflent
l'agraffer aifément fur la poitrine, & porter 1111 gilet fans qu'ils foient gênés; & il
fera tenu affez long pour que ainfi boutonné, il arrive à quatre pouces de terre , celui
qui le portera étant à genoux. Les manches feront ailées & doublées en toile, les
poches feront ouvertes en deflous, & cependant figurées fur l'habit par des pattes
ordinaires, bordées d'un paffe-poil écarlate; le collet fera droit & portera quinze
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lignes de hauteur; les revers auront dix-hiîit à dix-neuf pouces de longueur, & trois
pouces.& demi de largeur dans la partie fiipérieure la plus large, trois pouces au
milieu, & deux pouces fix lignes dans le bas , qui fera coupé carrément.

Les paremens feront fermés- à l'ordinaire par une couture ; ils auront quatre pouces
trois lignes de hauteur, fur une largeur proportionnée à celles des manches, & telle
qu'ils en foient détachés en deflous de fix lignes, & de dix- huit lignes du poignet.

L'habit fera garni de treize gros boutons & de feize petits, les uns & les autres
de métal blanc , portant un écufibn à trois fleurs - de-lys, environnées de branches
de laurier & d'olivier. Ils feront placés; favoir, trois gros fur chaque parement, trois
au bas du revers , deux aux hanches & un au bas de chaque pli : fept petits a chaque
revers, un à l'épaulette , qui fera de drap bleu liféré en écarlate, & pofée fur l'épaule
droite ;& un à Féguillette, laquelle fera en foie blanche, pour les Maréchaux-des-logis
& Brigadiers , & en til de même couleur, pour les Cavaliers , & fe portera fur l'épaule
gauche.

La vefte fera faite de manière qu'en boutonnant bas, par douze petits boutons,
le dernier couvre entièrement la ceinture de la culotte , & qu'elle emboîte bien les
hanches- & le ventre. Les bafques auront fix pouces & demi de longueur par-devant,
à compter du dernier bouton ; elles ne feront point arrondies , & elles auront des
poches ouvertes, qui fe fermeront par des pattes garnies chacune de trois petits
boutons; les manches feront doublées en toile.

Les culottes feront faites à pont - levis.
Les Maréchaux-des-logis, Brigadiers & Cavaliers, auront de plus un manteau de

drap gris-blanc, piqué de bleu, à collet- montant, & dont la rotonde en drap bleu*
fera bordée d'un galon d'argent pour les Chefs de brigade. Ce manteau fera renou-
yelîé tous les huit ans.

3. Il fera délivré tous les deux ans, pour la coiffure des bas Officiers & Cavaliers,
lin chapeau de forme profonde, dont les ailes feront coupées en rond exaét, &
bordées d'un galon d'argent de la largeur de feize lignes; elles feront retrouffées
avec des agraffes, & celle de la gauche portera 1111 gros bouton uniforme, auquel
s'attachera la ganfe, qui fera de fit d'argent. La cocarde fera de bafîn blanc. Les
cheveux feront liés en queue ,& la frifure ne fera que d'une boucle à chaque face.

4. Les Maréchaux-des-logis feront difiingués par un bordé & un galon d'argent, l'un
& l'autre de la largeur de dix lignes, coulas fur le parement, à la diftance de quatre
lignes l'un de l'autre.

Et les Brigadiers porteront fur le parement un feul bordé d'argent de dix lignes,
femblable à celui des Maréchaux-des-logis.

Les Trompettes feront vêtus comme les Cavaliers, ils porteront de plus, fui* l'habit
feulement, un galon de la petite livrée de Sa Majefié, conforme au modèle qui fera
donné.

L'habillement des Officiers fera abfolument le même que celui qui vient d'être réglé,
fauf la différence du drap, qui fera d'Elbeuf ou de qualité équivalente, & celle des
boutons qui feront argentés.

Aucun defdits Officiers, de tel grade qu'il foit, ne pourra porter fur fon uniforme
aucun bordé, galon, boutonnière ou agrémens d'argent. Ils ne porteront point non
plus de doublures de foie à leurs habit & vefte, ni à la redingote, qui fera de drap
bleu ; Sa Majefié leur réitérant la défenfe de faire le moindre changement à l'uniforme
qu'Elle vient de régler , fous les peines qu'Elle fe réferve de prononcer,
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5. Les Infpe<fteiir$ généraux porteront de chaque côté, comme Meftres-de-camp , Diftinaions

une épaulette de trefife en argent, ornée de frange à graine d'épinards , nœuds de des °lflclcrSi
cordelieres & cordes à puits : toute efpéce de broderie fera & demeurera défendue fur
les épaulettes.

Les Prévôts généraux porteront à droite une feule épaulette de même , garnie de
franges & agrémens pareils à ceux des Meftres-de-camp,

Les Lieuteuans porteront une épaulette en argent, ornée de franges comme celle
des Capitaines.

Les Sous - lieuteuans ne pourront porter l'épaulette pleine en argent ; elle fera
lofangée de carreaux de foie écarlate, comme celle des Lieuteuans de Cavalerie.

Lefdits Prévôts généraux , Lieuteuans & Sons - lieutenans, porteront fur l'épaule
gauche l'éguillette en fil d'argent, ou en argent & foie, comme les épaulettes attri¬
buées à leur grade.

6. Les cols feront de bafin blanc , doublés de toile, & auront vingt lignes de large. Equipement.
Les Chefs de brigade feulement porteront des manchettes elles, auront y compris

l'ourlet de deux lignes, quinze lignes de hauteur, fans broderie ni fêlions.
Les Maréçhaux-des-logis, Brigadiers & Cavaliers feront toujours en bottes confor¬

més à celles des Dragons , & à cheval ils porteront toujours des gants.
Sa Majefté fera fournir aux bas Officiers & Cavaliers ,- des gibernes percées pour

contenir fix cartouches, & couvertes de cuir de veau de couleur naturelle,lefquelles
s'attacheront à la fonte du piftolet du côté droit, pour le fervice à cheval, âvec une
courroie étroite qui, pour le lervice à pied, s'attachera fur la vefte à deux boutons
pofés à cet effet , & contiendra la giberne fur le devant de la ceinture au bas du ventre.
Elle fera également fournir auxdits bas Officiers & Cavaliers, des ceinturons en bau¬
drier de buffle blanc, longs de quatre pieds huit pouces & de trente lignes de large,
îefquels porteront le labre & 3a baïonnette dont ils feront armés; les bretelles des
ïiioufquetons feront également de buffle blanc, faites dans la forme & avec les garni¬
tures ordinaires.

7 La bouffe pour l'harnachement des chevaux des Maréchaux - des - logis , Brigadiers Harnachement
& Cavaliers , fera de drap bleu , doublée de toile & bordée d'un galon de fil blanc ucs
de dix-huit lignes de large. Les chaperons feront à calotte , de même drap que les
bouffies, bordés d'un pareil galon, doublés d'un cuir de veau jaune, & garnis de
lanières & boutons , pour affujettir la calotte fur le piftolet. Les fontes feront propor¬
tionnées à la grofîeur des piftolets & à leur longueur, qui fera ci-après fixée; & elles
feront exécutées en cuir très-fort. Les Celles feront à quartiers carrées & en cuir
fauve; la garniture de bride en cuit noir &le licol, feront en tout femblables à ceux
des régimens de Dragons : les bofiettcs feront en cuivre jaune.

Les houffies & les chaperons des Trompettes , feront bordées d'un galon de dix-
huit lignes , de la livrée de Sa Majefté, dont le modèle fera fourni.

Il fera fourni de plus à chacun des Maréchaux-des-logîs, Brigadiers & Cavaliers,
un porte - manteau de drap bleu, doublé d'un treillis on toile forte, & bordé aux
extrémités d'un galon de fil blanc de neuf lignes de large, qui eroifera au milieu
defdites extrémités coupées en carré, long de neuf pouces fur le plat, & de fèpt
pouces & demi de hauteur: fa longueur fera de vingt-fept pouces. L'ouverture fera
de quinze pouces, fermée par une petite patte, qui fera affujettie par une chaîne &
un cadenat, & recouverte par une double patte de dix pouces de large & de vingt de
longueur, leqyelle fera'fermée avec trois boucles & contre-fanglons.

l
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8. La Telle uniforme des Officiers , fera de drap bleu, les houfi.es & les chaperons

de même couleur, exécutés comme ceux des Cavaliers, & bordés d'un leul galon
d'argent des largeurs de trente lignes pour les Prévôts généraux ;

Et de vingt lignes pour les Lieutenans & Sous - lieutenans.
9. L'armement fera fourni des magafms de Sa Majefié, & confifiera, pour les

Brigadiers & Cavaliers en un moufqueton des mêmes longueur & dimenlions que
ceux de la Cavalerie; une baïonnette, un fabre & deux pifiolets de neuf pouces en
tout de longueur, qu'ils pourront porter dans les poches.

Les Maréchaux-des-logis ne porteront point de moufqueton : ils feront armés d'un
fabre & de deux pifiolets femblables à ceux ci-deffus défignés.

L'armement des Trompettes ne confifiera qu'en un fabre, qu'ils porteront de la
même manière que les Cavaliers.

Les Brigadiers & Cavaliers porteront toujours le moufqueton & la baïonnette en
campagne,& dans toutes les occafions où,ils feront aefervice;à peine de prifonpour
la première fois qu'ils y manqueraient, & de defiitution pour la fécondé.

10. Les Officiers de la Maréchauflee, feront armés d'un fabre & de deux pifiolets
conformes aux modèles qui leur feront donnés.

11. Sa Majefié fera faire fonds annuellement dans la caille du Tréforier général des
MarécbaulTées en exercice , pour la MalTe de l'habillement des bas Officiers &
Cavaliers de la Marécbauflfée, au complet, des Tommes ci-après :

Objets
d'h?.billenîent&

d'équipement,
dont les bas
Officiers &

Cavaliers feront
tenu6 de fe

fournir.

Habillement
des

Siiimméraires.

Savoir;
" ' '

. " -, ■ - ■ " ' N
Par chaque Marécbal-des-logis. ...... 45 liv.
Par chaque Brigadier 42.
Par chaque Cavalier 40.
Par chaque Trompette 30.

N'entend Sa Majefié que les Telles, brides, bridons, licols, & leurs garnitures au¬
tres que les "bolTettes, foient fournis aux;Maréchaux-des-logis , Cavaliers & Brigadiers,
qui feront tenus de fe les procurer & de s'en entretenir à leurs frais & uniformément,
ainfi que des objets d'habillement & d'équipement mentionnés en l'article 4 du Titre VIL

12, Sa Majefié fera fournir au furplus à chaque Surnuméraire un habit de drap bleu
avec boutons femblables à ceux des Cavaliers, & un chapeau uni garni d'un pareil
bouton,

Pasfîons
de récompeafe

militaire.

T I T R E X I V. " |
Des Récompenfes militaires y Privilèges & exemptions.

Article premier.

es Officiers, bas Officiers & Cavaliers de la Maréchauffée qui fe trouveront,
par leurs infirmités ou par des bleflures reçues dans l'exercice de leurs fondions,

abfolument hors d'état de continuer leurs fervices, ce qui devra être confia té delà
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panière la plus authentique, jouiront des penfions de récompenfé militaires ci-après.

Savoir

Les Prévôts généraux, ^ . . . . psrao.
Les Lieutenans. .............. 600.
Les Sous-lieutenans. ............. 400.
Les Maréchaux-des-logis . . . 250.
Les Brigadiers 168.
Les Cavaliers 126..

liv.

Ceux défaits Maréchaux-des-logis , Brigadiers & Cavaliers, qui préféreront leur
retraite à l'Hôtel royal des Invalides, y feront admis ; favoir ; les Maréchaux-des¬
logis, comme Maréchaux-des-logis de la première claflé, les Brigadiers , comme
Mai;échanx-des-logis de la clafle.intermédiaire, & les Cavaliers, comme bas Officiers.

2, Entend cependant Sa Mdjefté que lefdites récompenfes militaires, ou retraites
à l'Hôtel royal des Invalides, ne puiflent être accordées qu'à ceux' qui auront au
moins quatorze années de fervice dans la Maréchauflféc, indépendamment de ceux
rendus précédemment dans les régimens.

Et que fi les Maréchaux-des-logis, dans le cas d'obtenir ces récompenfes ouretrai-
tes,.ont moins de fix ans de fervice en cette qualité, elles ne leur foient accordées
que comme Brigadiers, & aux Brigadiers que comme Cavaliers , s'ils n'avoient pas
acquis lefdites fix années en qualité de Brigadier.

3.. Tout bas Officier ou Cavalier qui aura obtenu la récompenfe militaire ou
l'Hôtel, emportera fes habit, velle & chapeau uniformes du précédent habillement,
fins que ceux qui fe démettront de leurs places ou qui feront congédiés puiflent in¬
férer de cette difpofition que ledit habillement leur appartient ; Sa Majefté voulant que
l'habillement ancien foit confervé complettcment pendant deux ans-, pour fecorider
celui qui aura été délivré en dernier lieu, & qu'il n'en foit difpofé en faveur defdits
Maréchaux-des-logis, Brigadiers & Cavaliers, que dans les-cas du prêtent article.

4. Lefdits Maréchaux-des-logis, Brigadiers & Cavaliers, feront libres de fe retirer
dans tel lieu du royaume où ils voudront fixer leur domicile; & s'ils ont trente ans de
fervices, ils jouiront, dans les provinces où la taille réelle a lieu, de l'exemption de
la taille induflrielle &. autres impofitions perfonnelles pour raifon du trafic, induftrie
& exploitation auxquels ils pourront fe livrer. VeutSa Mnjefté que , dans les provinces
où la taille n'eft point réelle, ceux qui fe feront retirés avec penfion de récompenfe
militaire, foient exempts de la taille ou fubvention perfonnelle& induflrielle, ainfi que
des autres impofitions perfonnelles , quand même ils feroint commerce. S'ils exploitent
leurs héritages, ou prennent des biens d'autrui à ferme, à titre d'adjudication ou
autrement, ils feront de quelque nature que foient lefdits biens, fujets à la taille d'ex¬
ploitations & autres impofitions accefîoires de ladite taille; & lefdits Maréchaux-des-
logis, Brigadiers & Cavaliers , dans tous les cas , fujets au vingtième & autres* charges
réelles que fupportent les propriétaires de fonds & droits réels.

5. Jouiront au fur.plus les Officiers & Cavaliers du corps de la Maréchauflee des
privilèges & exemptions à eux accordés par l'Edit du mois de Mars 1720, &par
les Déclarations, Arrêts & Règlemens rendus pofléiieureinent ; ainfi que d«s prérogatives

Retraite
à l'hôtel de»

Invalides.

Temps de fe-t.-
vice e*iige dans
la Maréchaulfée
pour y obtenir
les penHons de
récompenfe ou
retraites.

Sur quel pied
elles devront
être accordées,

Aneien habille¬
ment: donne

à cens qui
obtiendront
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Exemptions
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grâces militai¬

res , dont le
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& grâces attachées aux grades militaires, que Sa Majefté leur accorde par îapréfente
Ordonnance.

Dérogeant Sa Majeflé à tous Edits,, Déclarations, Arrêts , Ordonnances & Règle-
mens précédemment rendus, en ce qui pourroit être contraire aux difpofitions de la¬
dite préfente Ordonnance.

Mande & ordonne Sa Majefté à MonL le Prince de Condé, en fa qualité de Gou¬
verneur & Lieutenant général des provinces de Bourgogne , Breffe , Bugey, Valromey &
pays de Gex;aux fièursMaréchauxde France , à fes Gouverneurs, Lieutenans généraux
ou Comm.andans dans les provinces du royaume, aux Officiers généraux commandant
-les divifions de fes Troupes , aux Colonels & Commandans d'icelles, aux Intendant
& GommilTaires départis dans lefdites provinces, aux Commiffaires des guerres , & à
tous fes-Officiers qu'il appartiendra, détenir, chacun en ce qui les concerne, la main
à l'exaéte obfervation & exécution de la .préfente Ordonnance ; laquelle Sa Majefté
veut être dépofée dans chacun des greffes des Sièges prévôtaux de la Maréchauffée,
& envoyée aux Officiers .& bas Officiers de ce Corps , pour qu'ils y aient recours

au hefoin , & 11e puiffent prétendre ignorer les difpofitions d'icelle.

Tait,! Verfailles le vingt-huit Avril mil fept cent foixante-dix-huit.

•Signé* LOUIS. .Et plus ias^ le Pli inc e D s MoNTBAREf,

A Lille ., de l'Imprimerie . de N. J. R. Pe t erïnc k - Cr a m é ?

imprimeur ordinaire du Roi
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui' ordonne que nul Gentilhomme ne pourra être convoqué

à Gavenir aux ajfemblêes de la Noblejfe de la Province de
Lille, qu après qu'ilauraprouvé' la Noblejfe defin BifayeuP
& jujlifiê en outre qu'il eft propriétaire d 'un Fief dam
ladite Province*.

Du i i Juillet 1778:.
. fi.:.: : s . .. . ' '.. \ - ' ./ ' ,/v

Extrait des Regiftres du Cmfeil d'Etat*

¥U par le Roi , étant enfon Confeil, la Requête préfentéeà Sa Majefté par les Nobles de la Province de Lille
tendante à ce que pour les caufes & moyens y contenus,
il plût à Sa Majefté homologuer une délibération prife. dans
leur afiemblée du 5 Novembre 1777 ; en conféquence or¬
donner qu'à l'avenir on ne pourroit être., convoqué aux
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iiffemblées de la Nobleffe , qu'après avoir prouvé celle du
Bifayeul, & juftifié de plus de la propriété d'un Fief dans la
Province ; que les Requêtes pour y être admis feroient préfen-
•tées au Lieutenant général de la Gouvernance de Lille, pour
être envoyées enfuite , avec les preuves y jointes, à l'avis des
Députés & des CommifFaires nommés à cet effet par le
Corps de la Nobleffe , & fur icelui , en cas de preuve fuffî-
faute , expédié par le Greffier de la Gouvernance , des Lettres
de convocation en la forme ordinaire ; que les réfoîutions
de l'affemblée vaudroient à l'égard des Nobles qui ne feroient
pas dans le "cas d'être convoqués , & que ceux qui entroient
actuellement aux affemblées de la Nobleffe , & leurs enfans,
continueroient cfy être convoqués , fans être tenus de faire
aucunes preuves; ladite Requête fignéeie Vicomte de Mailly-
Mamez , le Baron de Noyeîles, Stappens , ancien Député &
Commiflaire , & le Comte de Blaringhien , Commifîàire ;
Vu pareillement l'Arrêt du Confeil d'Etat rendu contradiètoi-
rcmentle ï 7 Janvier 1767, entre les Seigneurs Haut-Jufticiers
repréfentantl'Etat desChârellenies de Lille,Douay &Orchies5
les Baillis defdits Seigneurs ,& les Magîftrats defdites Villes,
d'une part ; & le Clergé 6c la Nobleffe de Lille , d'autre part:
Oui le rapport 6t tout confidéré ; Sa Majefté étant en fon
Confeil, ayant aucunement égard à ladite Requête, a ordonné &
ordonne que nul Gentilhomme ne pourra être convoqué à l'ave¬
nir aux afîemblécs de la Nobleffe de la Province de Lille, qu'après
qu'il aura prouvé la Nobleflè de fon Bifayeul, <k juftifié en
outre qu'il eft propriétaire d'un Fief dans ladite Province ;

que les Requêtes, à l'effet d'y être admis, feront préfentées
au Lieutenant général de la Gouvernance de Lille, pour être
enfuite renvoyées, avec les preuves y jointes, à l'avis des
Députés 6c des Commiffures qui feront nommés h cet. effet



Ç 3 ) N." XXXVIÏL
par le Corps de la Noblefîe , 6c fur ledit avis, en cas de
preuves iuffifautes,être pouriors expédié, par le Greffier de
la Gouvernance, des Lettres de convocation en la forme
ordinaire ; que les réfolutions de l'Affemblée feront exécutoires
à l'égard des Nobles qui ne feront pas dans le cas d'être con¬

voqués , 6c que ceux qui font aéluellement admis aux aftèmblées,
& leurs Defcendans, continueront d'y être convoqués comme
par le paffé, fans être aftreints à faire des preuves ; le tout
fans préjudice à l'Arrêt du Confeil du dix-fept Janvier mil
fept cent foixante-fept, lequel veut Sa Majefté être exécuté
félon fa forme 6c teneur ; 6c fera au furpîus le préfent Arrêt
exécuté nonobftant toutes oppofitions ou autres empêchemens
quelconques, dont fi aucuns interviennent , Sa Majefté s'eft
refervé à foi 6c à fou Confeil la connoiftànce , 6c icelle a
interdite à toutes fes Cours 6c Juges. Fait au Confeil d'Etat
du Roi, Sa Majefté y étant., tenu à Verlailles le onze Juillet
mil fept cent foixante - dix - huit. Signé , Le Prince de
Montbarey. Et fceîlé en cire jaune.

LO U ï S , P a r l a grace de DlEU, Roî deFrance et de N a v a r r e : A notre Huiffier
ou Sergent premier requis, nous te mandons6ccommandons,
par ces Préfentes lignées de notre main, que l'Arrêt cejour-
d'hni rendu en notre Confeil d'Etat , nous y étant, dont
expédition eft ci-attachée fous le centre-fcel de notre Chan¬
cellerie, tu lignifies à tous qu'il appartiendra, à ce qu'ils n'en
prétendent cau fie d'ignorance, & faffes au furpîus, pour
l'exécution d'icelui, tous Exploits, Significations 6c autres
Aftes requis 6c néceftàires, fans pour ce demanier autre
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congé ni permifiion ; Car tel eft notre plaifir. Donné à Verfailies
le onzième jour de Juillet, l'an de graee mil fept cent
foixante - dix - huit, & de notte Règne le cinquième. Signe r

LOUIS. Et plus bas : Par le Roi. Signé, Le. Prince de
Moxtbarey. Et {celle en cire jaune.

/
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A R R E S T
DU CONSEIL DETAT

U ROI»
Borîmt Règlement fur les- Droits. & Prérogatives, tant de-
DQjfc.s de Prévôt de Lille, quede. celui de- fon Lieutenants

Du 24. Juillet 177,05 •

Extrait. dès Kegifiret du Confêiï'd'Etat: .

E K O î étant informé qu'il" sefï élevé en i année mil
fept.cent foixantc-dix ,une conteflation entre le Corps

Municipal dé Lille &l le Prévôt cle ladite Viîiê, fur lés droits
k prérogatives dudit Office dé - Prévôt , dépendant de fon
Domaine , & fur ceux dé Lîeutenan t fpécialërnen t commis pour
le fuppiéer dans toutes fès- fondions, & que cette cou tefration
fomente des. divifions infiniment préjudiciables au bien de
l'adiiiini ftrati.on ; à quoi Sa Majeflé délirant dé pourvoir , ôc
de remédier en même-temps à quelques abus qui fe font

1
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introduits dans le Corps Municipal de la Ville de Lille ; vîî
les titres & mémoires refpeétiveinent produits par les Parties,
& l'Avis du 'Sr. Intendant 6e Commiflaire départi dans les
Provinces de Flandres ôe Artois : Oui le rapport ; Sa Majefté
étant en fon -Confeil a ordonné 6e ordonne ce qui fuit.

A R XI C L E PREMIE R.

Toutes les fois que le Corps Municipal fiègera à FFIôtel-de-
Ville,, foit dans la Salle dite des plaids , foit au Conclave pour
la prononciation des Sentences en matières Civiles 6e Criminel¬
les , ou pour vaquer aux œuvres de Loi, ou k la réception
des Bourgeois, ou autres Actes de cette nature, ôe pour porter
des Règlement dans les affaires de Police ,1e Prévôt y occupera
la première place; favoir, dans la Salle des Plaids, celle du
milieu entre les quatre Echevins, 6e au Conclave, celle que
le Mayeur y eut occuppée dans fon abfence : Fait défenfes Sa
Majefté aux Mayeur 6e Échevins de s'aflèmbler dans d'autres
Salles de i'Hôtel-de-Viile pour la prononciation des Sentences,
réception des Bourgeois , preftation des œuvres de Loi,
promulgation des Règlemens de Police, 6e autres Aèles où la
femonce & conjure du Prévôt, ou fon intervention, feront
indifpenfables. .

II.
Le Prévôt fera tenu de remplir lui - même fes fondions à

l'HôteLde-Ville, fans y employer fon Lieutenant, fi ce n'eft
en cas d'abfence, de maladie, ou autres empêchensens légitimes,
dont Sa Majefté a chargé fa confcience.

Mi.
Le Lieutenant du Prévôt pourra le fuppléer dans toutes fes

FoiicHons, dans les cas prévus par l'article précédent, & fiègera
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dans & place dù Prévôt, tant au Conclave, qu'à la Salle des
Plaids ; à l'effet de quoi, ledit. Lieutenant, pour attacher à fôn
état : la confidération qui lui eft due ; fera tenuyainfi que fes
Sueceffeurs-, de fe pourvoir pardevant Sa Majeflë pour obtenir
un Brevet, lequel ne fera expédié, qu'en juflifiant par eux
du choix; fait par le Prévôt, & agréé par lés Mayeur & Echevins ;
& pourra ledit Prévôt choiOr fôn Lieutenant dans toutes les
clafFes de Citoyens honnêtes, gradués ou non gradués, fans
être obligé de le prendre parmi les Sergens de la Prévôté.

I V..

Dans toutes les cérémonies publiques, où lés Magifïrats affilient
en Corps , le Prévôt occupera la première place , entre le
Rewart & le Mayeur, foit dans la marche, foità l'Eglife, &
dans tel autre lieu où le Corps Municipal fera tenu de fe rendre;
fans toutefois que fon Lieutenant puiffe le fuppléer dans ces
occafions de folemnité , où la féance n'eft que de pure cérémonie.

.
V

Ordonne Sa Majeflë qu'à chaque renouvellement des Prévôts,
lés Mayeur & Echevins feront tenus de leur préfenter les Vins
dlhonneur par Députés , immédiatement après leur réception ;
k l'abonnement convenu pour en tenir lieu, fera & demeurera
fiippriméo/. ;

V' II-
.

Lé Lieutenant-dudit Prévôt jouira , fur les objets de ff
confommation , des mêmes exemptions attribuées aux Echevins ;
ordonne en conféquence Sa Majeftë , que la fomme qui lui efl
annuellement payée à titre d'indemnité pour cet objet , fera
retranchée & rayée de la dépenfe dans les comptes de la Ville.

V I I.

Tout ce qui concerne l'exécution des Sentences, appartiendra
au Prévôt; en conféquence, ce fera lui qui donnera le fignal
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à l'Exécuteur avec la Verge de Juftice pour fexécution des
criminels .: Fait Sa Majefté très -expreffes défenfes aux Mayeur
& Echevins, & autres Officiers Municipaux , de s'ingérer
dorénavant de remplir cette fonction, qui ne peut concerner
que le Prévôt ou fon Lieutenant, comme Chefde lajurifdiciiei
.& le Repréfetant de Sa Majefté.

V I I I.

Toutes les amendes qui feront prononcées pour telle caiifc
que ce pu'iiïe être, tant en Matière Civile que Criminelle & de
Police , ne pourront l'être qu'au profit du Prévôt, comme
étant au Droit de Sa Majefté , conformément aux Lettres
d'Engagement du u Avril ï 648 : Les Mayeur •& Echevins
feront toutefois autorifés , dans les cas où l'indulgence leur
paroi ira nécefïàire, à modérer lefdites amendes , en obfervant
par eux , d'exprimer dans leurs Jugemens les motifs de cette
modération.

ï X.
Les Mayeurs & Echevins ne pourront rendre aucun Jugement

fur devoir d'Office ou autrement, fans avoir -été femoncés ou

conjurés par le Prévôt ou fon Lieutenant, ou fans que l'un ou
l'autre ait donné fes Conclurions.

X.
Le Prévôt ou fon Lieutenant feront feuîs les fondions de

Partie publique, tant au Civil qu'au Criminel;permet néanmoins
Sa Majefté aux Mayeur & Echevins de porter des Règlement
de Police ou concernant les Arts & Métiers, fur le requifitoire ,

tant du Procureur-Syndic, que dudit Prévôt ou de ion Lieu¬
tenant; ôc pourront lefdits Mayeur & Echevins, dans tous les cas,
demander au Procureur - Syndic fon avis pour leur inftrudion.

X L
Les Mayeur & Echevins ne pourront fupprimer, ou
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fimpîement modifier les anciens Statuts & Règlemens de Police,
ôc ceux concernant les Arts & Métiers, ni en.porter de nouveaux,

qu'en préfence du Prévôt, ou de Ton Lieutenant en cas d'abfence,
conformément au Règlement du 3 Mars 1,572..

X I L

Sa Majeftëa ordonné & ordonne que les Officiers.permanens ,

tels que les Oonfeillers - Pétitionnaires, Procureur - Syndic-,
Greffiers Ôc Tréforiers, n'auront que voix cenfultative dans
toutes les Affaires généralement quelconques qui fe traitent à
l'Hôtel-de-Affile, fort en Matières Civiles ôc Criminelles-, fuit
en matière d'admimitation & de police,; favoir, les Conlèillers-
Penfionnaires, le Procureur-Syndic ôc le -Greffier Civil, avec
droit de relier préfens aux Délibérations ,pour être en état de
donner fur le champ les inflru étions dont on aura befoin, ôc
coucher les Délibérationsiurle regiflre; & le Greffier Criminel
& les Tréforiers, lorfqu'ils.y feront appellés dans les Âffemblées
de Loi, ôc Tans pouvoir dans aucun cas affilier aux Délibérations*

X I I I

Ordonne Sa Majeilé que les Rewart, Mayeur, Echevins,
Confeil & huit Hommes feront feuls délibérans ; favoir, les
Mayeur ôc Echevins feulement , en matière de Judicature, à la
femonce ôc conjure du Prévôt ou de fon Lieutenant ; ôc ledits
Rewart, Mayeur, Echevins, Confeil, huit Hommes réunis-,
en matière d'Adminiltation & de Police. Entend Sa Majeilé
qu'en exécution de l'article précédent & du Règlement du .3
Mars 1572, le Prévôt ou fon Lieutenant aura auffi voix délibéra-
tive dans les Affemblées ou l'on -traitera des matières de Police
ou relatives aux Arts & Métiers, foit que lui ou le Procureur-
Syndic ait propofé quelque nouveau Règlement par un requifi-
toire, foit qu'il ait des changemens à Tire aux anciens Statuts
& Règlemens , ôc qu'il foit appelle à l'Hôtel - de - Ville pour
en délibérer *
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X I v.

Le Comité où fe traiteront les plus importantes Affaires,,
avant qu'elles foient portées M'Affemblée de Loi, fera compofé
dorénavant du Rewart, duMayeur, du plus ancien Echevin,
des" deux plus anciens Membres du Confeil, des deux plus
anciens huit. Hommes > qui feront toujours remplacés, en cas

d'abfence, par les plus anciens, de chaque Collège * du premier
Confeiller - Penfionnaire, du Procureur - Syndic, .& du Greffier
Civil,. lefquels y auront les mêmes voix délibérât!ves ou con=
fultatives, réglées par les articles précédens pour les Affemblées
de Loi. Fait Sa Majefté très -expreiïes défenfes aux Officiers
Municipaux d'aOembler aucun Comité particulier autre que
celui réglé par le préfent article > auquel Comité les autres
Permanens ne pourront entrer, que lorfqu'ilsy feront mandés
pour donner leur avis feulement, & fans pouvoir affilier à la
Délibération. Ordonne en outre Sa Majefté* que toutes les
réfolutions du Comité ne feront que préparatoires, & ne pour¬
ront s'exécuter qu'après avoir été confirmées par une Délibéra*
îion du Corps Municipal;

X V.
Toutes les Requêtes qui feront préfentées parles Habitans-

de Lille & autres, pour obtenir Juftice du Corps Echevinal,
feront préfentées aux Prévôt, Rewart, .Mayeur & Echevins;
& toutes les... Affaires qui fe traiteront au nom du Corps
Municipal;, concernant la Juftice & la Jurifdiétion, tant en
demandant qu'en défendant, feront également foutenues au nom
des Prévôt, Rewart, Mayeur /Echevins, Confeil &huit Hommes»

X V I.

Fait Sa Majëfté, très - expreffes inhibitions & défenfes auxdits
Officiers , d'entreprendre ou foutenir aucun Procès , de quelque
nature qu'il puiffe être* fans y avoir été autorifés par écrit par
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le Si\ intendant & Commiflàire départi dans ladite Province,
conformément à l'Édit du mois d'Avril 1683 , & autres Règle-
mens rendus pour les Villes & Communautés de l'intérieur du
Royaume. Leur fait Sa Majeflé pareillement défenfes, con¬
formément audit Edit, de députer aucun d'entr'eux aux frais
de l'Aclminiflration, fans avoir pris au préalable l'attache audit
Sr. Intendant & Commiflàire départi , à peine d'en répondre en
leur propre &.privé nom,

X V I ï.
Lorfque les places de Sergens criminels, de Geôlier des

priions de la Prévôté , de Contrôleur des étrangers, de la
Ville & de celui de la banlieue viendront à vaquer, il fera pourvu
à leur remplacement fur la préfentation d'un feuî fujet qui fera
choifi par le Prévôt, & agréé par les Mayeur & Echevins, de
laquelle préfentation il fera -fait mention dans l'Aéle d admifîlon
qui fera expédié.

X Vï I L
Le Lieutenant du Prévôt ne pourra à l'avenir , fous quelque

prétexte que ce foit, accepter aucune commiffion des Fermiers
des Octrois, h peine de révocation,

X I X.

"Sa Majeflé ayant par le préfent Arrêt, réglé tous les objets
conteflations qui fe font élevées entre le Prévôt & les

Mayeur & Echevins, Elle entend que tous les Procès con>
mencés depuis 1770, jufqu'à ce jour , demeurent éteints &
fupprimés, comme Elle les éteint & l'opprime; leur faifant
refpeclivement défenfes d'y donner aucune fuite; leur enjoint
•de vivre en bonne intelligence, & de fe conformer auxUfages
anciens, confignés dans les regiflres , pour tous les cas qui
n'auroient pas été prévus & arrêtés parie préfent Règlement,
auquel il ne fera contrevenu pour quelque eaufe & fous
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quelque prétexte que ce puiffe être, dont les Prévôt, Reware
& tMayeur feront perfonnelîement refponfables. Mande &:
ordonne. Sa Majêft'é au St. In tendant & CoinmilHire départi
en la Province de Flandres, de tenir la main en ce qui le
concerne à 1 exécution du préfent Arrêt, & feront,fur icelui
toutes Lettres - Patentes néceflaires expédiées.

Fait au Confêil d'Etat du Roî, Sa Majèflé y étant, tenu !
V.erfailles le vingt- quatre Juillet mil fept cent foixante-dix-huik

Signé;, Le Prince de Mûntbarey,
t.

M-nrègijk'è au Parlement de. Flandreh le 7 Août. 1771*.

«s

& Lille? de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé*,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Portant règlement pour les Marchandifes provenant

des Prifes faites en merfur les Ennemis de fEtat.
Du 27 Août 1778.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État.

LE ROI s'étant fait repréfenter, en fon Confeil, la Déclara¬tion de Sa Majeflé du 24 Juin dernier, portant différens
encouragemens pour la courfe contre les Ennemis de l'Etat, & les
Règlemens précédemment faits, foitpour affurer auxbatimensarmés
en courfe, des exemptions de droits fur les vivres, provifîons &
tous objets fervant à la confiaiclion, équipement & armement deP
dits bâtimens, foie pour accorder aux marchandifes provenant des
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prifes, les faveurs dont elles font fofceptibles r Et Sa Majefté voulant
faire jouir des avantages exprimés par les précédons règlemens , ceux
de fes fujets qui, dans les circonftances préfentes, armeront en courfe :
Ouï le rapport du fieur Moreau de Reaumont, Confeiller d'Etat ordi¬
naire , & au Confeil royal des finances ; Le Roi, étant en son
Conseil, a ordonné & ordonne :

Article premier.

droits de trai¬

tes

Dèfenaùon Les Navires uniquement armés pour la courfe , jouiront, con-
des Marc h an- formément à l'article premier de la Déclaration du 24 Juin dernier,
difes qui feront de l'exemption des droits de traites fur les vivres, vins, eaux-de-
exemptffs des vje autres boiffons fervant à leur avitailîement, ainfi que fur les

bois, goudron , cordages, ancres, voiles, armes , munitions de
guerre, uifenfiles & toutes marchandées généralement fervant à.la
conilruétion , équipement & armement defdits navires ; de ce&e
exemption n'aura pas lieu pour les marchandées autres que celles
ci-defîùs mentionnées qui pourraient être embarquées.

2.
Les Armateurs Chaque Armateur pour la courfe, fera tenu de repréfenter au
f ront tenus de bureau des fermes du port de l'armement, la commiffion en guerre
reprelenter au . , . , , , , , - ,, , . , 0 ,, ,

Bureau des fiui aura ete accordes par M. 1 Amiral, & d y remettre mi duplicata
Fermes, kur du rôle de fon équipage, certifié par le Commifiaire de la Marine
com/nippon en ou autre Officier chargé du Bureau des clafifes.
guerre. 3*

Il ne pourra être embarqué, en exemption de droits, fur chaque
Durée de navire armé en courfe, conformément à l'article 21 de la Déclara-

1 exemption t-on (|u 2 . jujB dernier, une plus forte provifion de vins & eaux-(tes droits de

trains & de-vie que pour quatre mois, & dans la proportion fuivante; pour
proportion des chaque homme d'équipage, ou trois quarts de pinte de vin mefure
marchandfes de Paris, par jour, ou l'équipollent en eau-de-vie, à rai fon du quart
exemptes. de ce qui eft accordé en vin pour les Officiers-mariniers, ou une

ration & demie de vin, auffi par jour, ou l'équipollent en eau-de-
vie, auffi à raifon du quart; chaque Volontaire fera réputé homme
d'équipage, & deux Moulfes ne feront comptés que pour un feul.

4.
Recerfemens Au retour du navire dans le port d'où il fera parti, il fera fait par
m retour des le Fermier ou fes prépofés, un recenfement de tous les vins &



ront encore, en

nature.
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eaux-de-vie qui s'y trouveront encore en nature, dont il fera dreffé navires dans u

procès-verbal ; & ce qui aura été conformité au-delà de la quantité port 3 des vins
ci-deffus réglée, proportionnément au temps de la courfe, fera fujet & eaux-de-vie
aux droits, fans que pour raifon du déchet ou coulage, & fous quel- ?ui fi trouve~
qu'autre prétexte que ce foit, il puiffe être fait aucune diminution,
de quoi il fera pris foumiffion & caution au Bureau des fermes avant
le départ.

5*
, " f

Les vins & eaux-de-vie qui auront été embarqués en exemption Dejiinatm
des droits pour la courfe, & qui n'y auront pas été confommés, ne des vins &

pourront demeurer à bord plus de trois jours après le retour dans le eaux - de - vie
port du départ, lequel temps paffé ils feront déchargés : néanmoins qui n auront
il fera libre à l'Armateur qui voudra remettre en mer le même bâti- Paféléconfom'
ment, de les laifler à bord après l'expiration de ce délai ; à la charge mesPendant u
par lui de faire fi déclaration de la quantité qui lui en réitéra, tant e'
le jour de l'arrivée de fon navire, que lorfqu'il le remettra en mer;
laquelle déclaration le Fermier pourra faire vérifier par fes Commis,
pour être ladite quantité imputée fur celle dont l'Armateur pourrait
avoir befoin pour un nouveau voyage.

6
Les navires qui reviendront dans un autre port que celui ou ils

auront armé en courfe, ne pourront y décharger aucuns vins ni eaux- Retour d"
. , ,» a ry • • i i ■ ia navires dans
de-vie qu en payant par 1 Armateur ou Capitaine, tous les droits dus d'autres ports
au lieu du départ, & ceux dûs au port où ils auront abordé; fi ce que ceux de
n'eft dans les cas forcés d'une vifite ou d'un radoub, dans lefqueîs leur armement»
cas l'Armateur ou Capitaine fera tenu de faire fa déclaration au Bu¬
reau des fermes & d'entrepofer fes boiifons fous la clé du Fermier,
fi le Commis l'exige.

- 7-
En cas de fraude reconnue, faite fous l'apparence de la courfe, Pumtlon C0T*

. . o i • r • r tre ceux 1 u 'l fi~
ioit par un commerce de vins & eaux-de-vie, îoit par un vertement . , ,t

t ? rotent le com~
fardes cotes du royaume ou autrement, 1 Armateur ou le Capitaine merce âe vins
fera condamné à une amende de trois mille livres qui ne pourra être & eaux-de-vie,
remife ni modérée, & au payement de laquelle les navires, agrès en fraude, fous
& apparaux feront affectés par privilège, fans préjudice à la con- l^FF*rence di
trainte par corps contre le Capitaine. la cour^'

8.
Les marchandifes de Prifes, de quelque qualité qu'elles foient, Déchargement
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pourront entrer & être déchargées dans tous les ports du royaume
où aborderont les vaiffeaux armés en courfe, nonobftant les arrêts
& règlemens qui ont pfohibé ou fixé par certains ports ou bureaux,
l'entrée des différentes efpèces de marchandifes.

9-
A l'arrivée de chaque Prife dans le port où elle fera conduite,

l'Adjudicataire général des Fermes de Sa Majefté, ou fon Prépofé,
aura la faculté d'envoyer des Commis & Gardes fur le navire, pour
le furveiller en la manière accoutumée.

10.

Le Direéleur des Fermes, s'il y en a un , ou à fon définit, le
Receveur defdites Fermes, & en leur abfence ou en cas d'empê¬
chement quelconque , celui des Prépofés des Fermes qu'ils auront
commis à cet effet, fera appellé pour affilier au procès - verbal de
l'état de la Prife, & à l'appofition des fcellés de l'Amirauté fur les
écoutilles ; comme atiffi à la levée defdits fcellés, aux inventaires,
vente & adjudications des Prifes, & à la.fignature des procès-verbaux
qui en feront drefies, & dont il lui fera délivré des copies aux frais
du Fermier. Fait Sa Majefté très-expreffes inhibitions & défenfes
aux Officiers des Amirautés, de procéder, fous quelque prétexte que
ce foit, à la levée des fcellés, auxdits inventaires, vente & adjudi¬
cations des Prifes, & à la fignature defdits procès-verbaux, qu'en
préfence defdits Commis des Fermes ou eux dûment appelles, h
peine d'en demeurer refponfables en leur propre & privé nom, &
de tous dommages & intérêts.

1 rA
Une fera déchargé aucunes marchandifes des Prifes ni des vaiffeaux

armés en courfe, qu'en préfence des Commis des Fermes. Les mar¬
chandifes feront mifes en magafin aux dépens des Armateurs, &ce
rnagafm fera fermé à trois clefs, dont l'une demeurera entre les mains
du Greffier de l'Amirauté, une fécondé en celles defdits Commis des
Fermes, & la trolfième fera remife à l'Armateur.

12.

N'entend Sa Majefté aflùjettir aux formalités portées par les
articles 9 , 10 <2? 11, du préfent Règlement, les ports de Marfeille
& de Dunkerque, qui feront maintenus dans leurs franchifes, en
obfervant ce qui eft preferit à leur égard par Xarticle 29 du préfent
Règlement.
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Les navires français, repris fur les ennemis & conduits direéte- Nav-ires fmn.
ment dans les ports du royaume, fans avoir touché à aucun port Çois, repris fur
étranger, ne feront pas fujets aux difpofitions du préfent Règlement ; rEnnemi,
& les marchandifes compofant les cargaifons, feront traitées, dans
les bureaux des Fermes, comme celles de tous navires qui, dans les
temps ordinaires, n'ont pu, par cas de force majeure, fuivre leur
deftination, & font forcés de rentrer dans un des ports du royaume.

H-
Les marchandifes dénommées au préfent article, continueront à Marchandifes

être prohibées, & l'adjudication n'en*pourra être faite qu'à la charge prohibées qui
du renvoi à l'étranger, & fans pouvoir être expédiées pour les ne pounométre
Colonies françoifes: favoir, étoffes de foie des Indes, de la Chine adJusees iUil
ou du Levant, écorces d'arbres, mouchoirs de foie & de coton, " C-^[rat
Mouflelines & toiles de coton blanches, toiles peintes ou teintes, gc'u
glaces de miroirs, fel étranger & tout fel de falpêtre & de verrerie,
tabacs de toutes fortes, les draps & couvertures de toutes fortes, de
laine, fil, foie, poil ou coton ; les brocards, velours, damas, taffetas
& autres étoffes-,. & rubans d'or, d'argent & de foie, les bas &
autres ouvrages de bonneterie de toutes fortes, les chapeaux de toutes
fortes, & les taffîas ou guildives.

15.
Les adjudicataires des marchandifes prohibées, par Yarticle ci-deffus, Formalités à

auront un an de délai, à compter du jour de l'adjudication, pour les obferverpar les
faire paffer directement à l'étranger, & pendant ledit temps, elles Adjudicatai-
demeureront renfermées dans le magafin, comme il eft dit à l'art. ns des m*r~
11, & après le terme d'un an, il y fera pourvu, pas Sa Majeflé, c'^s
ainfi qu'il appartiendra.

16.
Le renvoi du fel à l'étranger, & du tabac à l'étranger, fe fera .

direélement par mer; pourra néanmoins l'Adjudicataire général des
Fermes, comme ayant le privilège exclufif du tabac, difpoferàfon à rétranger.
profit du tabac de Prifes qui lui aura été adjugé.

l7'
Les autres marchandifes prohibées, pourront être envoyées par Envoi â

terre à l'étranger par forme de^tranfit à travers le royaume , fans l'étranger des
payer aucuns droits , & fous la condition de paffer & fortir par marchandifes
les ports & bureaux ci-après défignés , & à l'exclufion de tous prohibées par

B
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autres ; lavoir, pour ce qui fortira du royaume par mer, par Dunkerque,
Calais, Saint-Valery , Dieppe, le Havre, Honfleur, Saint-Malo,
le Port-Louis, Nantes & Paimbeuf, la Rochelle, Bordeaux,
Bayonne, Cette , Agde & Marfeille : Et à l'égard de ce qui fortira
par terre pour l'Efpagne, par les bureaux de Bayonne, Pas-de-behobie,
Afcain & Ainhoa ; pour la Savoie , par les bureaux du Pont - de-
Beauvoifin & Chaparillan ; pour Genève & la Suide, par les bu¬
reaux de Seidel & Longeray, ou parles bureaux d'Auxonne, &
d'Auxonne par celui de Pontarlier, fuivant la dedination; pour les
Pays - bas & pays de Liège, par les bureaux de la baffe ville de
Dunkerque, Lille, ValenciennÊs,Maubeuge & Givet; danslefquels
bureaux les Commis défigneront, en vifant les acquits à caution de
tranfit qui leur feront préfentés, le dernier bureau de la frontière
par où les marchandifes devront fortir fuivant la route, & par le
côté de Luxembourg, par Torcy & de-là par Sedan.

18.
Les marchandifes prohibées, ne pourront fortir des ports où elles

auront été amenées, pour être envoyées à l'étranger, qu'en préfence
du Commis du Fermier, par - devant lequel elles devront être
reconnues & conduites au vaideau, fi elles fortent par mer ou chargées
fur le.s voitures ; fans que celles qui fortiront par mer, puident être
entrepofées dans aucun port intermédiaire. A l'égard des fels & des
tabacs, dont le renvoi à l'étranger, comme il eft dit article i<5, ne
pourra être fait que par mer, ils feront pareillement reconnus &
conduits au vaideau.

19.
Toutes les marchandifes de Prifes, autres que celles ci -délias

prohibées, auront la faculté de pouvoir être envoyées fans payer
aucuns droits, directement du port de l'adjudication à l'étranger :
elles jouiront aulfi du bénéfice du trandt au travers du royaume en
padànt&fortantparles bureaux défignés en Xarticle 17, à l'excludon
de tous autres; &en attendant qu'elles foientdedinées & expédiées,
elles feront renfermées dans les magadns, aind qu'il eft dit à l'article
11. Lefdites marchandifes pourront également être expédiées pour
les Colonies françoifes, foit directement du port de l'adjudication,
foit en les envoyant dans un port intermédiaire ; & ce tranfpcrt pourra
fe faire, ou par mer ou par terri, en rempliffant les formalités
ordinaires; mais dans ce dernier cas, elles feront à leur arrivée dans
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le port intermédiaire « renfermées jufqu'à l'expédition, dans les
magafins fous la clef du Fermier,

20

Lefdites marchandées permifes, ne pourront demeurer dépofées Fixation du
enmagàfin,fansdeflination& expédition,plus de fix mois, à compter
du jour de l'adjudication, après lequel terme, les droits en feront dif^dan^Us
acquits & payés au Fermier par les adjudicataires; veut néanmoins mamfms après
Sa Majefté, que celles defdites marchandées permifes qui feraient leur adjudka-
déclarées pour les Colonies françoifes, avant l'expiration des fix thn.
mois d'entrepôt, jouiflenc encore de fix autres mois, fans êtrefujettes
à aucuns droits; mais fi après avoir été déclarées pour lefdites
Colonies, Ja deftination en étoit changée, ou pour l'étranger ou
pour le royaume, dans le cours des fix derniers mois, les propriétaires
defdites marchandées feront tenus de payer ; favoir, pour celles qui
pafferont à l'étranger, les droits d'entrée & moitié de ceux de fortie ;
&pour celles qui feront deftinées à la confommation du royaume ,

les droits d'entrée avec moitié en fus.
21.

En cas de non - rapport dans le délai ci - deffus, des acquits h Droits à
caution dûment déchargés, les foumiffionnaires payeront, s'il s'agit payer dans le
des marchandifès prohibées, par forme de confifcation defdites mar- cas les
chandifes, le double de l'adjudication, & en outre, l'amende portée aciultsà cau~
par les Règlemens ; & à l'égard des marchandées permifes, le tl™
quadruple des droits fixés par les articles ci-après. **rapporteSm

22.

L'acier non-ouvré, les chairs falées de toute efpèce, la cire jaune Mar^andifes
non-ouvrée, les cuirs verds ou en poil non-faîés, le cafte en peau de Deux
ou en poil, le cuivre non-ouvré, l'étain non-ouvré, le plomb non- &sdJni pour
ouvré & lefuif, déclarés pour la confommation du royaume , payeront cent.

pour tous droits d'entrée des traites dans tous les bureaux des ports
ou l'adjudication en aura été faite, Deux & demi pour cent du prix
deéleur adjudication.

*3-
Le charbon de terre, les bouteilles ou flacons de verre, les bufles, Quotité des

caffés de tous lieux & pays, cire jaune ou blanche ouvrée, les cuirs droltsauxquels
apprêtés otl tannés, cuirs dorés, cuivre ouvré, drogueries de toutes certa™es maT'
fortes, étain ouvré, fer ouvré, fer-blanc ou tôle ouvré, linge de
table ouvré ou non ouvré, mercerie, morue verte ou sèche, &
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toutes fortês de poiffons fecs ou filés , papiers de toutes fortes,
quincaillerie de toutes fortes, rubans de fil, toiles, futaines & cou¬
tils, tapis & tapifferies, verres de toutes fortes, auffi déclarés pour
la confommation du royaume , payeront pour tous droits d'entrée
des traites, dans tous les bureaux des ports où l'adjudication en aura
été faite, Dix pour cent du prix de l'adjudication; & quant auxcaffés
& fucres de toutes efpèces, qui feront également déclarés pour la
confommation du royaume, ils acquitteront, favoir; le caffé Moka,
le droit de Trente-fix livret du quintal ; le caffé, autre que celui de
Moka , le droit de Quatorze livres, auffi du quintal ; & les fucres,
ceux du Tarif de 1667 5 à l'exception néanmoins des fucres bruts,
qui ne payeront que Trois livres quinze fous du cent pelant.

H-
Droits Toutes les marchandifes permifes, autres que celles dénommées

impofésfuries aux articles 22 <2? 23 dupréfent Règlement, & qui feront déclarées
Marchandifes p0Ur ja confommation du royaume, payeront pour tous droits d'en-
îf*7nrorn7a tr^es c^es tra*tes ^es Ports l'adjudication en aura été faire, autresrJrTuavau- Marfeille, Rayonne & Dunkerque, Cinq pour cent du prix de

leur adjudication; à l'exception néanmoins des foies de toutes fortes,
qui acquitteront les droits d'entrées de Quatorze fous par livre pefant,
impofés par l'Edit de Janvier 1722 ; & feront lefdites foies dePrifes,
difpenfées d'être envoyées à Lyon.

Réduction des Dans les cas où les droits des marchandifes des Prifes, réglés par
droits fur.ks 1g préfent Arrêt, à Deux & demi ou à Cinq pour cent du prix de l'ad-

judication, pourraient fe trouver plus forts que les droits d'entrées
ordinaires qui feraient dûs pour aller Ma deftination déclarée, fuivant
les tarifs & règlemens, les droits defdites marchandifes feront réduits
à ceux portés par lefdits tarifs & règlemens, ce qui ne pourra avoir
lieu pour les marchandifes dénommées en l'article 23 du préfent Rè¬
glement , lefquelles demeureront affujetties aux droits portés par ledit
article, pour quelque deftination que ce foit dans le royaume.

26.
Formalités Les droits des marchandifes des Prifes, devant être acquittés fuivant

■pourles ventes ie prix de leur adjudication, veut Sa Majefté que la vente & adjudi-
desr marchan' cation en foient faites par les Juges de l'Amirauté, par parties d'une
d'jesdesp"jest mgme porte & qualité de marchandifes; & que les Néeocians S autres
parparties du- . 1 . . 7 . ^ o
ne même font qui devront en acquitter les droits, foient tenus de rapporter au

tion du Royau¬
me,

& dans quel
sas.

I

t
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bureau des fermes, avec leur déclaration, un certificat de l'Amirauté,
du prix de l'adjudication de la marchandifedéclarée, avec le numéro,
la date & le nom de l'Adjudicataire porté par l'inventaire, ce qui
fera vérifié fur le double dudit inventaire, qui doit être remis au
Commis du Fermier, fuivant Xarticle io du préfent Règlement; &
faute par lefdits Négociant & autres de rapporter certificat dans la
forme ci-defTus prefcrite , les droits feront acquittés à la valeur, fur
le pied du plus haut prix qui fe trouvera porté audit inventaire fur
les marchandifes de même efpèce.

*7-
Les acquits de payement des droits de Deux & demi, & de Cinq

ou de Dix pour cent, fuivant l'efpèce de marchandifes-, tiendront
lieu, tant des droits d'entrée & droits locaux des traites, dûs dans
la province où l'adjudication en aura été faite, que de tous autres
droits des traites qui pourroient fe trouver dûs au paffage par terre
d'une province à l'autre, même des Vingt pour cent dûs fur les mar¬
chandifes du Levant , pourvu néanmoins que le tranfport s'en faffe
dans les trois mois de la date de l'acquit de payement pris au bureau
du lieu de l'adjudication : N'entend Sa Majefté, que la préfente dif-
pofition puifife avoir lieu à l'égard des marchandifes dont les droits
de Deux & demi & de Cinq pour cent de l'adjudication, auront été
réduits en conformité de Xarticle 25, à ceux portés par les tarifs &
règlements, lefquelles continueront à payer les différens droits dûs
fur leur route : N'entend pareillement Sa Majefté , exempter les
marchandifes des autres droits indépendans des traites ou Cinq groffes
fermes, auxquelles elles fe trouveraient fujettes, lefquels droits fe¬
ront payés indépendamment defdits droits de traites, portés parle
préfent Règlement.

28.
Les droits des marchandifes, ne feront payés que lorfqu'elles fe¬

ront enlevées du lieu de l'adjudication , pour être tranfportées dans
un autre lieu du royaume , 011 pour être confommées dans le lieu de
l'adjudication ; & en cas que les Adjudicataires veuillent les tirer du
dépôt & les avoir en leur difpofition , avant d'en avoir fait la defti-
nation, ils feront tenus d'en payer les droits.

29.
Les marchandifes des Prifes conduites dans le port de Dunkerque,

qui feront deftmées pour l'intérieur ou pour pafifer en tranfit au
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ccmins cas travers du royaume à l'étranger , feront repréfentées au bureau de la

pour la revré- baffe ville de Dankerque, où la déclaration en fera faite à l'ordinaire,
Ccntatïoa des & elles feront accompagnées d'an certificat de l'Amirauté, qui fera
Marckandifes f0j qu'elles proviennent de telle prife , lequel fera dans la forme
^J:Ur v prelcrite par Xarticle 26, & fera vérifié dans ledit bureau, fur le

double de l'inventaire qui y fera remis à cet effet; & fur lefdits cer¬
tificats vérifiés, elles feront vifitées pour être enfuite acquittées ou
expédiées en tranfit, & plombées avec acquit-à-caution, & foumiffion
de remplir les conditions preferites par le préfent Règlement. Il en
fera ufé de même au bureau de Septeme, ou autres premiers bureaux
d'entrée près de Marfeille , pour les marchandifes des Prifes, con¬
duites dans ce port , & qui de-là , feront envoyées dans l'intérieur
du royaume ou à l'étranger par tranfit ; réfervant néanmoins Sa Majeflé
à l'Adjudicataire général des fermes, & à fes Commis établis à Mar¬
feille , la faculté de prendre connoiffance des marchandifes defdites
Prifes qui feront amenées, & de s'oppofer à l'introduélion de celles
qui y font défendues par les Règlemens : Entend Sa Majeflé que
les tabacs de Prifes, qui entreront dans la Flandre françoife par le
bureau de la baffe ville de Dunkerque , acquittent audit bureau le
droit de trente fous par livre de tabac, impofé par la Déclaration du
4 Mai 1749.

3°-
Formalités à ^es marchandifes des Prifes, amenées au port de Rayonne, paye-

obferver pour ront, après l'adjudication, les droits ordinaires de la coutume, dans
les Marchait- le cas où les adjudicataires y feraient fujets, & elles ne feront affu-
difes des Prifes jetties aux droits de Deux & demi, de Cinq & de Dix pour cent,
amenéesau port qU'^ \-à fortie du CoutuiTiat pour la aeflination du royaume ; & en
de Bayonne. juftifqant 9 comme il eft dit ci-deffus, du prix de leur adjudication.

Elles jouiront au furplus du bénéfice du tranfit, tant pour les mar¬
chandifes prohibées qui devront être renvoyées à l'étranger, que pour
les marchandifes permifes, que les Négocians& autres voudront faire
piaffer à l'étranger ; le tout en obfervant les formalités preferites en
pareil cas par le préfent Règlement; & à l'égard des marchandifes
permifes, fous la condition qu'elles n'auront pas été en la difpoOtion
defdits Négocians ou autres non privilégiés; en forte que l'exemption
des droits d'entrée & de fortie, ne porte que fur celles defdites mar¬
chandifes permifes qui pafferont directement en tranfit à l'étranger,
fans avoir été en la difpofition des adjudicataires. Veut Sa Majeflé
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que les tabacs provenant desPrifes, & deflinés pourlaconfommation
de ladite ville de Bayonne, acquittent le droit de trente fous par livre
de tabac, impofé par la Déclaration du 4 Mai 1749.

3I*
Le préfent Règlement, dans tout fon contenu, fera exécuté pour Marchandifes

les marchandifes provenant des échouemens des navires ennemis provenant des
pendant la préfente guerre. echouemens.

> 32.
Le contenu aux articles ci-deffus, aura pareillement lieu pour les Pri/es faites

prifes faites par les VaiiTeaux de Sa Majefté , & les droits ordonnés Par hs Vaif-
par le préfent Règlement, feront perçus fur les marchandifes de toutes fcnux d~ Sa
les Prifes faites avant fa publication, comme fur celles qui pourront MaJcJte-
fe flaire à l'avenir.

33-
La connoifînnce des fraudes & contraventions au préfent Règle- i<y;iulîon

ment, demeurera aux Maîtres des ports & Juges qui ont coutume aiix Maîtres
d'en connoître, fauf l'appel, ainfi que de droit. Mande & ordonne des ports &
Sa Majefté à M. le Duc de Penthièvre, Amiral de France ; aux Juges , des
(leurs Intendans & Commiffaires départis dans les provinces , aux f^dss&cm-
Officiers des Amirautés, Maîtres des ports, Juges des traites, & tous tmvmions-
autres qu'il appartiendra , de tenir la main à l'exécution du préfent
Règlement.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le vingt-fept Août mil fept cent foixante-dix-huit.

Signé de sartine.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,Dauphin de Viennois, Comte de Valentinois & Diois, Pro¬
vence, Forcnlquier & terres adjacentes : A notre très-cher & très-
aiué Coufin le Duc de Penthièvre, Amiral de France; Salut. Nous
vous mandons & ordonnons par ces préfentes fignées de nous, de
tenir la main à l'exécution de l'Arrêt ci-attaché fous le eontre-fcel de
notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en notre Confeil d'État, nous
y étant 5 portant règlement pour les Marchandifes des Prifes faites en mer
fur les Ennemis de l'État. Enjoignons aux fleurs Intendans & Com¬
miffaires départis pour l'exécution de nos ordres dans les pro¬
vinces & généralités de notre royaume ; & à tous autres qu'il appar¬
tiendra, de tenir, chacun en droit foi, la main à l'exécution du
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préfent Arrêt : Commandons au premier notre Huiffier ou Sergent
fur ce requis, de lignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, à ce
que perfonne n'en ignore ; & de faire pour fon entière exécution ,

tous aétes & exploits requis & néceffaires, fans autre permiffion ,

nonobftant clameur de haro, charte normande & lettres à ce con¬
traires : Voulons que ledit Arrêt foit lu, publié & affiché par-tout
où befoin fera ; & qu'aux copies dudit Arrêt & des préfentes, colla-
tiontiées par l'un de nos aînés & féaux Confeillers-Secrétaires, foi
foit ajoutée comme aux originaux : Car tel eft notre plâifir» Donné
à Verfailles le vingt-feptième jour du mois d'Août, l'an de grâce
mil fept cent foixanteffiix-huit, & de notre règne le cinquième.
Signé LOUIS. Et plus bas, de Sartine. Et fcellé.

LE DUC DE PENTHIÈVllE,
Amiral de France, Gouverneur & Lieutenant général pour le Roi en fa

Province de Bretagne.

VU l'Arrêt du Confeil ci-deiTus & des autres parts, à nousadreffé: Mandons aux Officiers des Amirautés du royaume,de
l'exécuter & faire exécuter en ce qui les concerne, & de le faire
enrégiftrer à leur greffe. Fait à Paris le premier Septembre mil fept
cent foixante- dix -huit. Signé 9 L. J. M. DE BOURBON. Et
plus bas, Par fon Alteffe Séréniffime. Signé, de Grandbourg.

CHARLES - ALEXANDRE DE GALONNE,
Chevalier, Comte d?Hannonville , Baron d'Ames, Seigneur de Tillot,

Dommartin & autres Lieux, Confeiller du Roi en tous fes Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire defon Flôtef Intendant de Jufîi&e, Police & Finances
en la Généralité de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - deffus, & les Ordres
particuliers à nous adreffés : Nous ordonnons que ledit Arrêt fera
exécuté félon fa forme & teneur; & à cet effet imprimé, lu, publié
& affiché par-tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Département.

Fait le 24 Septembre 1778. Signé, DE GALONNE.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterincx- Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ÉDIT DU ROI,
Qui fixe les peines à infliger pour les Vols de Befliaux qui je

commettront dans le Reflbrt du Parlement de Douay.
Donné à Verfailles au mois de Juillet 17.78.

Regiftré en Parlement le x i Août 11 j 8',

LOUIS, par la grâce de- Dieu , Roi de France& de Navarre- : A tous préfens 6e à venir
Salut. L'attention que nous apportons à l'admiiiiF
tration de la Juftice, &z principalement en matière
criminelle , nous a engagés à nous faire rendre
compte de la manière dont étoient punis les Vols
de Chevaux , Bœufs & Vaches clans les pâturages
du reffort de notre Parlement de Douay : Nous
avons reconnu que l'ancien ufage de condamner à
mort pour tous ces Vols indiftinctement, étoît
trop rigoureux , quoiqu'il fût fondé fur les Lois
romaines & fur les difpofitions de l'Édit perpétuel
de 16"i ï ; nous avons jugé à propos de le modifier:
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La févérité cft nëccffaire pour réprimer les crimes ,

mais la Juftice veut que les peines foient propor¬
tionnées à la gravité des délits ; & c'eft dans cette
vue que nous avons réfolu d'expliquer nos intem
tions. A ces caufes , & autres à ce nous mouvant,
de l'avis de notre Confeil & de notre certaine

Science, pleine Puiffance & Autorité royale , nous
avons dit, ftatiié & ordonné , & par notre préfent
Édit perpétuel & irrévocable , difons , ftatuons &
ordonnons , voulons & nous plaît qu'à l'avenir,
les Voleurs de Chevaux , Bœufs & Vaches dans
les marais , pâturages , parcs & enclos , foit publics,
foit particuliers, des Provinces du reffort de notre
Parlement de Douay, foient condamnés , favoir;
les hommes au fouet , à la marque des Lettres
G.A. L, & aux Galères à perpétuité, &les femmes au
fouet, à la marque de la Lettre F. & à être renfermées
pendant leur vie : Pourra néanmoins notre Cour de
Parlement de Douay feulement, condamner lefdits
Voleurs , même à la peine de mort, en cas de
violence, attroupement, port d'armes, effraction
ou récidive, lors même que les coupables defdits
Vols avec violence, attroupement, ports d'armes,
effraction ou récidive, n'auront pas été repris de
juftice , ou que fur les premiers Vols de même
nature qu'ils auront pu commettre, il n'y aura pas
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eu de pourfuîtes faites contre eux : Dérogeons aux

Ufàges , Coutumes & Loix qui pourroient être
contraires aux Préfentes, Si donnons en mandement

à nos amés & féaux Confeillers les Gens tenant

notre Cour de Parlement de Flandres à Douay, que
le préfent Édît ils aient à faire lire, publier &
regiftrer, & le contenu en icelui garder, oblërver
& faire exécuter félon fa forme & teneur : Car tel
efl: notre plaifir. Et afin que ce foit chofe ferme &
fiable à toujours, nous y avons fait mettre notre
Scel. Donné à Verfailles au mois de Juillet > l'an
de grâce mil fept cent foixante-dix-huit; & de notre
Règne le cinquième. Signé, LOUIS. Fifa, Hue
de MirOmenil. £/ plus bas : Par le Roi. le
Prince de Montb are y. Et fcellé du grand
Sceau de cire verte, en laCs de foie rouge & verte.

Lu & publié l 'Audience tenant cejourâ'bui 11
Août 177 8, & enrêgiftré au Greffe de la Cour de
Parlement de Flandres ; Oui & ce requérant le
Procureur général du Roi en icelïe , pour être exécuté
[don fa forme & teneur ; & Coptes collationnées
envoyées aux Bailliages & autres Sièges du reffort
de la Cour, pour y être pareillement lu , publié
& regiftré : Enjoint aux. Subfiituts du Procureur
général du Roi efdits Sièges, d'y tenir la main , cT
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d'en certifier la Cour dans le mois, conformément
à l'Arrêt de ladite Cour 9. des jour , mois & an

que defus...
Signé, Mazengarbe.

Lu & publié es Plaids de la Gouvernance du
Souverain Bailliage de Lille, le 14 Août 1778,
enrêgiftré au Greffe dudit Siège: Oui & ce requérant
le Procureur du Roi , par le Greffier dudit Sièges
foujfigné.

Signé, L e m e s r e;

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterïnck- Cramé
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ORDONNANCE
DE M. DE GALONNE»

Intendant de Flandres & d'Artois,
✓

Concernant ïEtalonnagedes Poids, Romaines & Balances
des Fabricant & ApprêtansCuirs & Peaux, & les peines
c? amendes prononcées contre eux au cas qu'il s'en trouve
chez eux en contravention.

Du 21 Septembre 1778.

POIDS DES FABRICANS.

YU la préfente Requête , l'Arrêt du Conlèil& Lettres - Patentes du 24 Septembre 1759,
& l'Arrêt de Règlement pour la Régie & perception
des droits établis fur les Cuirs & Peaux, du 28
Février 1773 :
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Nous ordonnons que les Pefées des Cuirs &

Peaux , de quelque efpèce qu'elles foient, feront
faites au domicile des Fabricans , Marchands ou

Employans, & en leur préfence , & qu'à cet effet , les
prépofés du Régiffeur général fe ferviront des
Poids, Romaines & Balances,que chaque Fabricant
ou Apprêtant Cuirs & Peaux, fera obligé de leur
fournirduement étalonnés, conformément auxdites
Lettres-Patentes, & à l'article XIII dud.it Règlement
du 28 Février 1773: Autorifons en outre lefdits
prépofés, dans le cas où ils auroient lieu de
foupçonner quelque infidélité à cet égard, de faire
échantillonner lefdits Poids & Balances ou Romaines
fur la Matrice de chaque lieu, & ce, fans frais,
pardevant les Magiftrats des Villes ou autres Offi¬
ciers , à la première Requifition qui leur en fera
faite : Déclarons que les Délinquans encourront
l'amende de cent livres, & la confiscation des
Poids , Balances ou Romaines qui feroient trouvés
chez eux en contravention , laquelle fera conftatée
par des Procès - verbaux en bonne forme defdits
prépofés.,. pour fur ioeux être par Nous ftatué ce
qu'il appartiendra, fànf l'appel au Confèil : Or¬
donnons au furplus:, que la préfente fera lue-,
publiée & affichée par-tout où befoin fera, afin
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que perfonne n'en puiffe prétendre caufe d'igno¬
rance , & notamment à Armentières , & imprimée
aux frais de la Régie générale.

Fait à Lille le vingt - un Septembre mil fept
cent foixante -dix-huit.

Signé, DE GALONNE.

A Lille, de l'Imprimerie de N.J. B. Peterinck-Cramé
Imprimeur ordinaire du Roi.

\
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ORDONNANCE
DE M. DE CAU MARTIN,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Du 18 Juillet 1778,

Confîrtnative de celle rendue par défaut le premier du même rrmt, qui
condamne le Sr. Paumier , Adjudicataire de lé Diligence de Tournay &
fEpine , foliàairement avec le mommé Carlier , fon Domefîique , en
Vamende de cinq cent livres de France , aux dépens , avec confifcation
des Voiture êi Chevaux faifts , pour avoir conduit dans fa voiture douze
perfonnes de Tournay à Lille , par les chemins obliques de Tcmpleuve &
Lannoy, fans être muni d''un Permis de FAdjudicataire de la Route.

AU bas du Procès-verbal dreflé le vingt du mois de Juinmil fept cent foixante-dix-huit, par Louis-Jofeph Lemaire,
Cemmis ëcprépofé à la confervation des droits des Route & Mef-
fagerie Royales de Lille à l'Epine, avec le retour, par le fieur André
Decarne s Adjudicataire de ladite Route > à 1» charge du nommé

N® X LU.
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Carlier , Domeflique du fleur Paumier , Adjudicataire de h
Diligence de Tournay à l'Epine, par où il confie qu'il conduifoit
dans fa voiture douze perfonnes, fans être muni d'un Permis
de l'Adjudicataire , au bas duquel Procès-verbal fe trouve l'affir¬
mation dudit Commis , Dite ès mains de M. d'Haffrengties
d'Helleme , Ecuyer , Subdélégué à Lille , le vingt-un du même
mois de Juin; la lignification dudit Procès-Verbal & a(5le d'affir¬
mation faite audit Carlier , chez le fieur Façon , Aubergifte
fous l'enfeigne des Ecuries Royales, rue du Molinel à Lille;
le Requifitoire formé par Me. Charles-Auguflin-Jofeph Wicart,
Procureur dudit fieur Decarne, efl couché ce qui fuit.

Vu le préfent Procès-verbal, 6c le Requifitoire de l'Adjudi¬
cataire de la route étant enfuite , Nous avons donné défaut
contre le Sr. Paumier 6c le nommé Carlier, fon Domeflique,
non Comparans, ni perfonne pour eux; 6c pour le profit,
ordonnons que les Chevaux 6c la Voiture faifis 6c mentionnés
audit Procès - verbal, demeureront copfifqués au profit du Sr.
Decarne, Adjudicataire de la Route de Lille à l'Epine, avec
le retour; condamnons ledit Paumier folidairement, avec ledit
Carlier, fon Domeflique, en l'amende de cinq cens livres6c aux.

dépens , qui feront liquidés par le Sr. d'LIelleme , notre
Subdêlégué à Lille : Et fera la préfente Ordonnance imprimée,
publiée 6c affichée, par-rout où befoin fera, au nombre de cent
exemplaires, aux frais dudit Paumier, afin que perfonne n'en
ignore.

Fait à Lille le premier Juillet mil fept cent foixante-dix-fiuit,
Signé, Caumartin.

L'an mil fept cent foixante-dix-huit, le premier Juillet, je,
François -Albert -Jofeph Scrive, Huiffier du Roi en fa Gouver¬
nance de Lille, 6c ordinaire de l'Intendance de Flandresç f
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demeurant, rue desjéfuites, Paroiiïede St. Etienne, fouffigné,
ai pgnifié & délivré copie de l'Ordonnance ci-deïïus, rendue
ce même jour par M. de Caumartin, Intendant de Flandres &
d'Artois, aux Srs. Brify & Denniaux l'Aîné, de-meurans en
cette Ville , en leur qualité de Cautions déclarées pour la main¬
levée de M faille de h Diligence du Sr. Paumier, demeurant
à Tournay, icelle faille pratiquée à la Requête du Sr. Decarne,
en leur domicile, en parlant à la femme dudit Sr. Brify, & à la
fervante dudit Sr. Denniaux, à ce-qu'ils n'en ignorent; & en
conféquence leur ai fait fommation de fatisfaire au preferit de
ladite Ordonnance, en dedans tiers jour de la date de la préfente,
à tel péril que de droit, dont Aété. Signé, F. J. S g rive.

Et depuis vu la Requête à Nous préfentée par le Sr. Paumier,
Adjudicataire de la Route de Tournay à l'Épine, tendante à
ce que pour les caufes y contenues, il Nous plût le décharger
des condamnations portées par notre Ordonnance par défaut,
du premier de ce mois; la réponfe du Sr. Decarne , Adjudi¬
cataire de la Route de Lille à l'Epine; l'Ordonnance par Nous
rendue le 26 Août mil fept cent foixante-treize, contre Pierre
Derick, Maître de la Polie aux Chevaux à Courtray ; autre
Ordonnance du 22 Avril 1777; Tout confidéré :

Nous, fans avoir égard aux moyens propofés par ledit
Paumier, dont Nous l'avons débouté, déclarons que notre
Ordonnance par défaut du premier Juillet préfent mois, fera
exécutée félon fa forme & teneur*

Fait à Lille le dix-huit Juillet mil fept cent foixante-dix-huit.
Signé, Caumartin.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B.Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du R®i.



 



DE PAR LE
CHARLES-ALEXANDRE

DE C AL O N NE
Chevalter, Comte d'Hannonville 9 Baron d'Ornes9
Seigneur de Tillot9 Dommartin & autres Lieux 9

Confeiller du Roi en tous fes Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de Jon Hôtel, Intendant de JuJîice 9

Police & Finances au Département de Flandres &
d'Artois.

ETant informé que la plupart des Rouliers &Voituriers, ainfi que les Conduéteurs de Charriots
qui fréquentent les différentes Routes de notre Dé¬
partement , font dans l'habitude d'abandonner leurs
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Voitures fur les Chauffées , foit pour boire dans les
Cabarets , foit pour faire rafraîchir leurs Chevaux,
fouvent même fous le prétexte de prendre augmen¬
tation de charge , ou pour fe joindre plufieurs
enfemble à la fuite cle leurs derniers Charriots , ce

qui empêche que les Diligences & autres Voitures publi¬
ques , ainfi que celles des Particuliers, ne puiffent
paffer fans courir le rifque d'être renverfées ; qu'il
arrive même quelquefois que ces Chartiers affemblés
infultent & maltraitent ceux qui les avertiffent de fe
ranger pour avoir le paffage libre : A quoi étant né-
ceffaire de pourvoir, Nous avons ordonné & ordonnons
ce qui fuit.

Article premier.

Défendons très - expreffément à tous Rouliers &
Voituriers fréquentant les Routes de notre Départe¬
ment , d'abandonner , fous quelque prétexte que ce
foit , la conduite de leurs Chevaux, ni de monter
dans aucun cas fur leurs Voitures , à peine de vingt
florins d'amende.

IL

Leur ordonnons , fous la même peine , de laifîer
libre la voie publique , fans y laiffer leurs Voitures
arrêtées, & de fe ranger iorfqu'ils font en marche 5
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de façon que les Diligences publiques , & tous Équi¬
pages & autres Voitures allant & venant fur lefdites
Chauffées , puiffent paffer librement.

III.

Défendons en outre à tous Chartiers ou Conduc¬
teurs de toutes fortes de Voitures , de les laiffer fur
les grands Chemins pendant qu'ils boiront dans les
Cabarets , feront rafraîchir leurs Chevaux, ou qu'ils
prendront charge ; & leur enjoignons de fe ranger,
même en marchant , lorfqu'il fe préfentera d'autres
Voitures pour paffer, fous la peine ci-deffus de vingt
florins d'amende.

I V.

Les Propriétaires des Voitures demeureront relpon-
fables des amendes qui feront prononcées contre ceux

qui en auront la conduite ; ordonnons en conféquence
qu'il fera détaché un Cheval defdites Voitures , pour
être mis en fourrière jufqu'au parfait paiement defdites
amendes , fi mieux n'aiment lefdits Conducteurs
donner Caution fuffifante pour en répondre.

V.

Enjoignons aux Officiers & Cavaliers de Maré-
chauffée de notre Département, ainfi qu'aux Infpec-
teurs des Chauffées , & aux Sergens , tant du Bailliage
de Lille que des différons Magiftrats de la Flandre
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Maritime , de tenir la main à l'exécution de là préfente
Ordonnance , les autorifant , en tant que de befoin,
à doner affignation aux Contrevenans , à bref délai ,

pardevant Mrs. les Députés des États de Lille, &
lefdits^ Officiers Municipaux de la Flandre Maritime,
pour être par eux flatué fur lefdites contraventions,
conformément à notre préfente Ordonnance ; & feront
les amendes adjugées au profit de ceux qui les auront
conflatées par des Procès-verbaux en bonne forme :
Et fera la préfente Ordonnance imprimée, publiée &
affichée par-tout où befoin fera , afin que perfonne
n*en ignore.

Fait à Lille le fix Oétobre mil fept cent foixante-
dix-huit. Signé, DE GALONNE.

Par Monfeigneur?
P ajo t.

ALille ? dellmprimerie de N.J. B. Peterinck-Cf.amé ,

Imprimeur ordinaire du Roi.



:: LETTRES-PATENTES
SURARRÊT

DU CONSEIL D'ETAT,

Qui permettent aux Aàminiflrateurs de la Charité-Générale
de Lille en Flandre, de continuer de percevoir pendant
quatre années , à commencer du i.er Novembre 1778 , un
Ocii oi fur les Boi[fions, au profit de l 'Hôpital - Général.

Du 14 Janvier 1778.

LOUIS, par la grace de DîEU , Roi de france etde Navarre: A nos amés & féaux Confeillers,les Gens
tenant notre Cour de Parlement de Flandre à Douay, & à tous
autres nos Officiers & Jufticiers qu'il appartiendra ; Salut. Nos
chers & bien amés les Adminiftrateurs de la Charité-Générale
de Lille en Fiancée, nous auraient fait expofer .que l'Hôpital-
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Général de la Charité de cette Ville, établi par Lettres-patentes
du mois de Juin mil fept cent trente - huit, l'une des principales
Branches de leur adminiftration, auroit, dès fon principe, été
confidérablèment plus chargé que doté; il s'eft dès-lors trouvé
dans fon adminiftration un déficit, qui s'accumulant chaque année,
en auroit depuis long - temps opéré l'anéantifrement, fi le feu Roi,
notre très-honoré Seigneur & Ayeul, ne s'étoit fait rendre compte
de fa fituation, & n'eut en mil fept cent cinquante, «venu à fon
fecours par la conceffion d'un Octroi furies Vins, Bierres & Eaux-
de-vie, par un Arrêt de fon Confeil du neuf Juin mil fept cent
cinquante-un, revêtu de Lettres - Patentes le" vingt Décembre
fuivant, qui leur permit de lever & percevoir au profit dudit
Hôpital, pendant dix années confécutives, vingt-quatre patars
fur chaque Pièce de Vin, cinq patars fur chaque Rondelle de
forte Bierre, & deux patars fur chaque Pot d'Eau-de-vie : Que
le vuide annuel étoit alors de quarante mille florins, attendu la
mafle des Rentes, tant héréditaires que viagères, qu'on avoitété
obligé de créer, à caufe des emprunts faits pour l'achat des
Terreins de fon emplacement, & pour les frais de la bâtifle des
deux prémiers des fix quartiers de fon Edifice ; le fecours accordé
avoit été apperçu pouvoir monter à cette foraine, mais il s'en
falloit de huit à neuf mille florins que le produit ne répondît à
l'apperçu, de forte qu'il fe trouvoit encore du vuide chaque année;
ce vuide fe feroit cependant infenfiblement rempli par l'extinéfion
des Rentes viagères, fi dans cette circonftance de temps, l'on
n'avoit pas pris & exécuté la réfolution d'y renfermer les Men-
dians; ce qui augmenta ladépenfe en fubflftanee & en entretien,
& obligea, quand ils y furent retirés, à bâtir un troifième Quar¬
tier dudit Edifice : furvint Penché riffement du Bled pendant un
trop grand nombre d'années, qui en fit monter l'approvisionnement
annuel de trente à plus de foixante mille florins ; on eut recours
à la Ville, qui de droit & fuivant les Règlemens des anciens
Souverains du Pays, eft tenue de fuppléer à la fubfiflance de fes Pau¬
vres; mais épùifée elle-même par d'immenfes furcharges, tout ce
qu'elle put faire, fut de Satisfaire avec beaucoup de peine à fes
anciens engagemens à cet égard, & d'autorifer l'Hôpital-Général
â faire divers emprunts pour fubfifter ; ces fecours ruineux, en
le foulageant pour le moment, l'acheminoientà fa ruine,& elle
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ne pouvoit être plus prochaine ; on en étoit venu aux expédions
privatifs de tous crédits ; on avoit fufpendu ou du moins retardé
le paiement de les Rentes, & pour épargner dix mille florins de
dépenfe, (opprimé deux Salles de vingt-fix lits à ufage d'Hôtel-
Dieu, pour le Sexe , qui manque de ce fecours à Lille; fa pénurie
étoit fi grande, que l'on avoit été forcé d'en fermer la porte à quantité
de pauvrés miférables, qui réduits à la plus grande indigence,
demandoient à y entrer, & que l'on balançoit, fi pour ne pas
affirmer dans la Maifon même, les Pauvres qui y étoient, on la
leur ouvrirait pour fe procurer comme ils pourraient, la fubfiftan-
ce: telle étoit en mil fept cent foixante-douze & foixante-treize,
lafituation de cet Hôpital - Général de Lille : Le Commandant
Général de la Province, après avoir pris les éclairciflfemens les
plus approfondis & les plus détaillés fur celle de l'Hôpital-Général,
dont il fe faifoit rendre compte chaque femaine, convaincu que
le feul défaut d'équilibre entre les reflources & fes charges, l'avoit
amené au bord du précipice où il fe trouvoit, & qu'il ne-pouvoit
être dans un danger plus imminent d'y tomber, s'il n'étoit efficace¬
ment & au plutôt fecouru ; touché de la mifère des Pauvres
qui ne pouvoient y être admis, & de ceux qui en feraient con¬
gédiés ; frappé du défordre qu'une pareille cataftrophe cauferoit
dans le Public, infpira aux Expofans le deflein & la confiance
de demander pour cette Maifon , une augmentation d'O&roi
proportionnée à l'excédent annuel de fes charges, qui étoit de-
pu s la diminution du prix des denrées de trente à quarante mille
florins : Ce fut d'après cet avis & pour les motifs expofés dans
une Requête, que les Expofans demandèrent pour dix années ,

leur augmentation de fixflorins à la Pièce de Vin,avec la conti¬
nuation des Oéfrois qui leur avoient été concédés par ledit Arrêt
du Confeil du neuf Juin mil fept cent cinquante-un, & fucceffi-
vement continués par Arrêt du fix Juillet mil fept cent foixante-
deux, Lettres-Patentes du vingt-trois Août mil fept cent foixante-
fept, & a litres Lettres - Patentes du dix Janvier mil fept cent
foixante-dix : Après qu'il fut pris fur l'objet de ladite demande, l'avis
du Sr. Commiflfaire départi,qui en examina & difcuta les motifs
avec la plus ferieufe attention & en détail, Nous daignâmes accor¬
der par Arrêt de notre Confeil du trente-un Mai mil fept cent
foixante-quatorze, la grâce qui Nous étoit demandée, dont Nous
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bornâmes cependant l'effet h quatre années, qui finiront le dernier
Oélobre mil fept cent foixante-dix-huit ; que c'était à la faveur
de ce fecours,que l'Hôpital-Général de Lille apû fe garantir de
fa perte, qui étoit immanquable : Pour l'éviter & lubvenir aux
befoins des Pauvres, les Expofans ont cru devoir recourir à nos
bontés, & ils Nous auraient préfenté une Requête à ce fujet,
fur laquelle Nous avons flatué par Arrêt de notre Confeil du dix-
huit Novembre dernier, fur lequel Nous avons ordonné que toutes
Lettres néceffaires feraient expédiées ; lefquelles Lettres les
Expofans Nous ont très-humblement fait fupplier de vouloir bien
leur accorder. Aces causes, de l'avis de Notre Confeil, qui a
vu ledit Arrêt du dix-huit Novembre mil fept cent foixante-
dix - fept, dont expédition efl ci-attachée, fous le contre-
fcel de notre Chancellerie, Nous avons, conformément audit Arrêt,
de notre grâce fpéciale, pleine puifïance & autorité Royale, permis,
& par ces pré fentes lignées de notre main ;

Permettons à l'Hôpital - Général de la Charité de Lille, de
continuer à lever & percevoir à fon profit pendant quatre années
confécutives, à commencer- du prérriier Novembre de la préfente
année mil fept cent foixante - dix - huit, cinq patars par Rondelle
de forte Pierre de foixante-douze Pots, demie & quart à propor¬
tion , qui feront encavés dans ladite ville de Lille, fa Banlieue & fes
dépendances, fans néanmoins que la petite Bierre puiiTe être
fujette à aucun nouveau droit9 ni celle compofée de deux havots
puiffe être réputée petite; vingt-quatre patars par Pièce deVin,
demie & quart à proportion, qui. entreront dans ladite Ville, fa
Banlieue & fes dépendances; & deux patars fur chaque Pot
d'Eau-de-vie qui fera diftribué dans la Cantine de ladite Ville;
& pour achever l'entière libération dudit Hôpital, lui permet¬
tons pareillement de continuer à lever & percevoir pendant le¬
dit temps de quatre années , à commencer dudit jour premier
Novembre mil fept cent foixante-dix-huit, l'augmentation defix
florins par Pièce deVin, demie & quart à proportion, qui entre¬
ront dans ladite Ville, fa Banlieue & fes dépendances, qui lui
a été accordée par l'Arrêt & les Lettres - Patentes des trente-un
Mai mil fept cent foixante-quatorze & vingt-fept Septembre mil
fept cent foixante-quinze.
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Ordonnons que tous lefdits droits feront perçus conformé¬

ment auxdits Arrêts & Lettres-Patentes & autres précédens, &
ainfi qu'il fuit.

i.° Le Droit fur la Bierre braffée en Ville, fera acquitté par
les Braffeurs avant que la Bierre forte de leur BralTerie pour être
livrée aux Cabaretiers ou autres habitans, quels qu'ils foient, d'et
dites Ville, Banlieue & dépendances de Lille; & quant à la
Bierre braffée au dehors, que le droit en fera payé à l'entrée
defdites Ville, Banlieue & dépendances, fauf auxdits Braffeurs
&Livranciers forains, à s'en faire faire raifon par ceux auxquels
ils livreront leurs Bierres, foit Cabaretiers ou autres.

£.° Que le droit fur le Vin, ainfi que fon augmentation, fe¬
ront acquittés parles Marchands de Vins, à fon entrée dans lefdites
Ville, Banlieue & dépendances de Lille, à la décharge des Con-
fommateurs, fauf auxdits Marchands à s'en faire rembourfer par
ceux-ci, lors de la vente ou de la livrai fon, fans cependant que
lefdits droits puiffent être perçus fur les Vins qui ne feront que
paiTer par lefdites Ville, Banlieue & dépendances, fans y être ni
décharges, ni encavés, & à la charge par ledit Hôpital de la refli-
tution du droit payé fur les Vins qui auroient été encavés dans
lefdites Ville, Banlieue & dépendances, & qui en fortiroientpour
être confommés au dehors ; la dénomination de Pièce de Vin con¬
tinuera d'être prife dans le même fens, fans extenfion ni reitric-
tion, qu'elle fe prend pour l'acquittement des Oélrois municipaux
fur le Vin,

3.® Que le droit fur l'Eau «de-vie fera payé fur chaque Pot
débité dans les Cantines de ladite Ville, fa Banlieue &fes dépen¬
dances, fi mieux n'aiment les Administrateurs de ladite Charité-
Générale, pour en Amplifier la perception, que ce droit foit
adjugé par le même bail que FOélroi dont la Ville jouit fur fEau-
de-vie , h raifon du quinzième dans le prix de l'Adjudication de la
Ferme dudit Octroi, ou convenir de concert avec le Magiilrat
de Lille, d'une fomme fixe par an, payable comme il fera con¬
venu ; à la charge dans ces deux derniers cas, par les Adminiftra-
teurs de remettre au Magiilrat de ladite Ville, leur réfolutionpar
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écrit, trois mois avant l'Adjudication de la Ferme de l'Eau-de-vie,
pour par ledit Magiflrat inférer dans fon Bail parmi les claufes
d'icelui, la manière, le terme & la foraine, foit fixe, foit dans la
proportion ci-defïiis, du paiement que l'Adjudicataire de l'Oélroi
fur l Eau-de-vie fera tenu d'en faire directement au Receveur
dudit Hôpital Général.

4.0 Que les Adminiflrateurs régiront par eux - mêmes, feront
régir ou affermeront au profit dudit Hôpital, lefdits Oétrois, en tout
ou en partie, pour le terme qu'ils trouveront bon & félon qu'ils
le trouveront être de plus grand avantage dudit Hôpital.

5.0 Que le produit defdits droits fera employé, tant à la
fubfiftance des Pauvres dudit Hôpital, qu'à la libération de fes
dettes & à fes autres befoins, & qu'il en fera compté chaque
année , ainfi que de fes autres revenus, par trois articlesféparés,
dont chacun contiendra le montant de chaque droit, dans un
chapitre particulier du compte général dudit Hôpital, devant le
Magiflrat de ladite ville de Lille, au defir de l'article vingt-fept
des Lettres-Patentes d'établifîeraent dudit Hôpital.

6.° Que les Magiftrats de ladite Ville feront, comme par le
paffé, les Règlemens & Ordonnances qu'ils trouveront convenir
pour la perception defdits Oétrois, foit à Ferme, foit en Régie;
prononceront à fon profit ou autrement, telles amendes & con-
fifcations qu'ils trouveront à propos, contre les fraudeurs &
contrevenans, & jugeront les fraudes & contraventions, fans
préjudice de l'attribution générale à la première Chambre de
notredit Parlement de Flandre.

7.0 Que tous les droits ci-defllis feront payés par toutes fortes
de perfonnes indiftinétement, de quelque rang, qualité & con¬
dition qu'elles foient, État-major, Nobles, Eccléfiaftiques,
Privilégiés, Exempts, Chapitres, Communautés religieufes &
autres, fans cependant que ce puiffe en aucune façon préjudicier
à leurs anciens Privilèges & exemptions.

Si vous mandons que ces préfentes vous ayez à faire regiflrer,
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enfemble ledit Arrêt, & de leur contenu jouir & ufer lefdits
Expofans, pleinement & paifiblement, cédant & faifant cefTer
tous troubles & empêchemens contraires ; car tel est notre
plaisir.

Donné à Verfailles le quatorzième jour de Janvier, l'an de
grâce mil fept cent foixante-dix-huit, & de notre Règne le qua¬
trième. Signé, LOUIS. Et plus bas, par le Roi. Le Prince
de montbarey.

Enrégiflrées au Parlement de Flandres 9 conformément à VArrêt de
ladite Cour 9 du 30 Mars 1778.

A Lille, de l'Imprimerie de N, J. B. Peterinck-Cramé.
Imprimeur ordinaire du Roi.

'S
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Concernant îexercice & la formalité âe îEnfaifinement dans la Flandre-

Maritime j & la perception à teffectif des Droits d 'Enfaifinement &
de Contrôle ci-devant abonnés dans ladite Pnvinee.

Du 23 Septembre 1778.

Extrait des Regiflres du Confeil d'État.

SUR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en Ton Confeil5que par deux Edits des mois de Décembre mil fept cent un
& mil fept cent vingt-fept, il aurait été ordonné que tous les
Polfefieurs, à quelque titre que ce foit, de biens fonds & héritages,
tant nobles que roturiers, affis dans les mouvances & direétes des
Domaines de Sa Majeilé, foit qu'ils fulfent dans fes mains ou dans
celles des Engagifles, feraient tenus de faire enfaifmer & contrôler
leurs titres de propriété par les Receveur & Contrôleur généraux
des Domaines dans les délais qui y font fixés, & de payer les
droits d'Enlaifinement & de Contrôle fur le pied y porté ; que de¬
puis , il avoit été rendu plufieurs Déclarations, Arrêts & Règle-
mens qui avoient ordonné l'exécution de ces îoix, en vertu
defquelles la formalité de l'Enfaifineruent avoit été exa&eraent

l
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fuivie dans prefque tout îe Royaume; mais qu'elle ne i'avoit cepen¬
dant point encore été dans la Flandre Maritime ; que lorfque les-
Receveur & Contrôleur généraux des Domaines de cette Pro¬
vince avoient voulu en mil fept cent cinquante l'y établir, les Etats
leur avoient propofé de leur en confentir l'Abonnement ; qu'en
conféquence le premier Abonnement en avoit été fait par Aôie dit
quatorze Septembre de ladite année, moyennant une formée cfe
vingt-un mille livres pour les droits échus juiqu'au dernier Décem¬
bre mil fept cent fôixante - neuf, & deux mille livres par an, pour
ceux qui échoieroient dans la fuite ; que par un autre Aéle du huit
Oétobre mil fept cent foixante - feize, pafîe entre lefdits Etats &
Receveur & Contrôleur généraux des Domaines, ce premier
Abonnement auroit été réfolu; mais qu'en même temps les Rece¬
veur & Contrôleur des Domaines en avoient confenti un nou¬

veau, moyennant la fomme de trois mille livres par an, & à la
charge par les Magiftrats des Chefs-Collèges de ladite Province,
de tenir un Regiftre exaél de toutes les mutations, & de le com¬
muniquer à toutes _ réquisitions aux Prépofés defdits Officiers, pour
être par eux extraits tous les articles fujèts fi l'Enfaifmement, afin
d'en remplir la formalité , fans cependant pouvoir exiger pour
raifon d'icelîe aucune rétribution ; mais que cet Abonnement, qui
étoit un Aéle purement volontaire de la part defdits Receveur &
Contrôleur généraux des Domaines, auroit dû ceiler au premier
Janvier de la prefente année , époque de la fuppreffion dépits
Officiers & de la réunion de tous les droits fi eux attribués, an
Domaine de la Couronne, prononcée par l'Edit du mois d'Août
mil fept cent foixante - dix - fept, par lequel il auroit été ordonné
que toutes les fonctions qui étoient exercées par lefdits Officiers
fupprimés, le feroientfi l'avenir, & à compter dudit jour premier
Janvier,par les Adminiftrateurs des Domaines qui feroient nom¬
més par Sa Mnjefté ; que dans ces circonftances c'étoit fi Sa Majeilé
fi juger fi elle .devoit faire confentir en faveur des Etats de Flan¬
dre, un nouvel Abonnement des droits d'Enfaifinement, ou en
faire établir la formalité dans cette Province, fiinfi qu'elle l'eft géné¬
ralement dans le furpîtis du Royaume. Sa Majefté auroit reconnu
qu'en même temps qu'il étoit extrêmement intéreflant pour la
confervation defes directes & mouvances, que cet établiïTement
eût lieu, il étoit de fa Juftice de continuer l'Abonnement pour la



( 3 ) N° XLV.
préfente année, & d'exempter tous ceux qui fepréfenteroientpour
fe faire enfaifmer pendant le cours de ladite année, du paiement
des droits d'Enfaifinement & de Contrôle, au moyen de ce que
le prix dudit Abonnement en tiendrait lieu pour tous les Aétes
déjà paies, ou qui le feront jufqu'au premier Janvier prochain.
Et voulant, Sa Majefté, fur ce, faire connoître fes intentions;
oui le rapport du S. Moreau de Beaumont, Confeilîer d'Etat
ordinaire & au Confeil royal des Finances : le Roi étant en
son Conseil, a ordonné & ordonne que les Edits des mois de
Décembre mil fept cent un & mil fept cent vingt-fept, concernant
la formalité de l'Enftifmement, & les Déclarations, Arrêts &
Règlemens rendus en conféquence, feront exécutés fuivant leur
forme & teneur, dans la Flandre Maritime; en conféquence que
tous PoielTeurs à quelque titre que ce foit, même à titre de
fucceffion. en ligne direéte ou collatérale, de biens & héritages,
tant nobles que roturiers, affis dans ladite Province, mouvans &
relevans de Sa Majefté, feront tenus d'en repréfenter les titres de
propriété aux Prépofés de Jean-Vincent René, chargé de la Régie
des Domaines de Sa Majefté, pour être par eux enrégiitrés &
contrôlés, & de payer les droits d'Enrégiftrement & de Contrôle,
fur le pied porté par lefdits Edits : Veut néanmoins, Sa Majefté,
que l'Abonnement defdits droits d'Enfaifinement & de Contrôle,
confenti aux Etats de ladite Province par l'Acte du huit Oétobre
mil fept cent foixante-feize, foit & demeure prorogé pendant la
préfente année feulement, à la charge par lefdits Etats de payer la
fournie de trois mille livres, prix d'icelui, entre les mains du Pré-
pofé dudit René, pour en être par lui "compté à Sa Majefté,
comme des autres deniers de fa Recette ; & en conféquence que
ceux defdits PoiTefîeurs qui fe préfenteront avant le premier Janvier
prochain pour exhiber -leurs titres de propriété & les faire enré-
giffcer & contrôler , foient & demeurent exempts defdits droits
d'Enfaifinement & de Contrôle; paffé lequel délai lefdits Poflef-
feurs demeureront entièrement déchus de ladite exemption, &
tenus d'acquitter lefdits droits en entier pour tous les Actes anté¬
rieurs au premier Janvier prochain, qui n'auront pas été repréfentés
à cette époque pour être énfaifmés. Ordonne Sa Majefté, que le
pr-éfent Arrêt fera imprimé, publié & affiché par-tout où befoin
fera, & exécuté nonobstant tous empechemens quelconques, pour
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lefquels il ne fera différé. Fait ail Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailles le vingt-trois Septembre mil fept cent
foixante-dix-huit. Signé 9 le Prince de Montbarey.

Nous, Char les - Alex andre de Calonne,
Chevalier, Comte $Hanmnville , Baron d'Ornes , Seigneur de Billot,
Dommartin & autres Lieux, Confeiller du Roi en tous [es Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant de Juflice, Ptf/icÉ
& Finances au Département de Flandres & d 'Artois.

Vu le préfent Arrêt, Se la Requête à Nous préfentée au nom
de Jean-Vincent René, Adminiftrateur général des Domaines du
Roi, tendante à ce qu'il nous plût, en ordonnant l'exécution dudit
Arrêt, lui permettre de le faire imprimer, publier & afficher par¬
tout où il appartiendra :

> ^ - s {

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme &
teneur ; imprimé, publié & affiché par-tout où befoin fera dans la
Flandre Maritime.

Fait à Lille le trois Novembre 1778. Signé, de Calonne.

Par Monfeigneur,
Denyau.

A Lille, de fimprimerie de N. J. B. Peterinck-CramI,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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CONVENTION
ENTRE

LE ROI
E T

L'ÉLECTEUR DE TRÊVES,
Pour la refiitutton réciproque des Déferteurs.

Du 25 Juin 1778.

XTOUSIouffignés Alexandre-Marie-Éléonor, Prince
JL\! de Saint-Mauris - Mon tb are y & du Saint-Empire,
Maréchal des camps ès armées du Roi , Chevalier de Tes Ordres,
Capitaine - Colonel des Suifîes de la garde ordinaire de Monfieur,
Miniftre & Secrétaire d'État au département de la guerre, ayant ordre
& pouvoir de Sa Majefté.

Et Nous Jean-Guillaume Wolff, Confeiller & chargé
des affaires de Son Altefle Électorale de Trêves à la Cour de France,
en vertu des ordres & pleins-pouvoirs qui nous ont été envoyés pour
traiter de la reftitution réciproque des Déferteurs; Savoir faifons, que
nous fommes convenus de ce qui fuit, & avons dreifé fur ce fujetle
préfent Traité^ pour être obfervé de part & d'autre de bonne foi à
l'avenir.

Article premier.

Tous Cavaliers, Fantaflïns■& Dragons qui déferreront des troupes
françoifes ou trèviroifes, & qui paiferont des pays ou places d'une domi-
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nation , dans les pays ou places de l'autre, feront réciproquement arrêtés
pour être rendus.

2.

Le Commandant du pays où un Déferteur aura été arrêté, avertira
fur le champ de fa détention, le Commandant de la place la plus prochaine
ou il devra être conduit, pour qu'il fe difpofe à le recevoir.

3 •

Les Déferteurs trèvirois feront conduits par une efcorte françoife
jufqu'à Trêves, à moins que le Commandant pour l'Éîeèteur ne juge
à propos de l'envoyer recevoir fur la frontière, dans tel autre lieu &
en tel temps dont il conviendra avec le Commandant françois qui
l'aura averti ; & en réciproque les Déferteurs françois feront conduits
par un détachement des troupes de Son Altelfe Électorale, jufqu'à
Saarlouis ou à Sierck , dont les Commandans pourront les faire recevoir
fur la frontière par des détachemens de leurs garnifons en temps & lieu
convenus.*

4-
Il fera défendu réciproquement aux Officiers de part & d'autre, de

pourfuivre & enlever les Déferteurs de leurs troupes hors des terres de
l'obéiffance de leurs Maîtres ; mais ils pourront envoyer un Officier ou
bas Officier pour faire la recherche defdits Déferteurs, & requérir les
Officiers & habitans du lieu où ils trouveront lefdits Déferteurs de les
arrêter.

5-
Pourront pareillement les Commandans des corps qui auront été avertis

de la détention d'un de leurs Déferteurs, envoyer un de leurs Officiers ou
bas Officiers, pour veiller plus particulièrement à leur sûreté, pendant
la conduite qui en devra être faite , en accompagnant le détachement
qui en fera chargé.

(5.
Les Déferteurs feront rendus au même état qu'ils auront été arrêtés,

c'eft-à-dire avec leurs habits , armes , chevaux & équipages, fuppofé
qu'ils ne les aient pas vendus auparavant.

7-
Il fera payé au Commandant du détachement qui les aura conduits,

par la perfonne à laquelle ils auront eu ordre d'en faire la remife , la
fimple fubfiftançé , fur le pied de deux livres de pain par jour pour
chaque homme , & les fourrages que les chevaux auront confommés ;
le tout au prix courant des lieux.
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8.

Il fera de plus payé aux Commandais des détachemens des troupes
de l'Elééteur, pour chaque Déferteur françois qu'ils restitueront , la
fomme de Trente livres fi le Déferteur eft à pied , & de Soixante livres
s'il eft à cheval , laquelle fomme fera rernife à celui ou ceux qui auront
arrêté ledit Déferteur , Sa Majefté ayant bien voulu accorder cette
récompenfe , pour engager les Sujets trèvirois à contribuer à l'exécu¬
tion du préfent cartel , fans que l'on foit obligé de la part de l'Elec-
torat de payer aucune récompenfe aux Sujets françois qui arrêteront,
des Déferteurs des troupes trèviroifes.

9-
On aura foin au furplus , après cette convention faite , de faire de

part & d'autre , des défenfes rigoureufes aux habitans du plat-pays
dans l'étendue des Gouvernemens qui font fur les frontières & autres,
d'acheter les chevaux, montures , armes , habits & autres chofes des
Déferteurs , de même que de leur donner aucun afyle & paflage, ni
de les receler, ou faciliter leur défertion & évafion , fous peine de
rigoureufes punitions.

io.

Cette convention durera dix ans, à commencer d'aujourd'hui,après
lequel temps échu on pourra la prolonger ;eile fera publiée immédiate¬
ment après l'échange des ratifications, & obfervée & exécutée quinze
jours après la publication , dans toute l'Alface , les trois Evêchés de
Metz , Toul & Verdun, Saarlouis , Sierck & dépendances , & dans
toute l'étendue de l'Eleèlorat de Trêves & de fes dépendances.

En foi de quoi , Nous fouffignés, en vertu de nos ordres refpeétifs,
avons, au nom de Sa Majefté Très-Chrétienne & de S. A. Electorale
de Trêves, figné le préfent Traité, & fceilé du cachetée nos armes.

Fait double à Verfaiîles le vingt-cinq Juin mil fept cent foixante-
dix-huit. Signé, le Prince de Montbarey & Wolff.

Le Roi ayant vu & lu le Traité ci-deflus tranfcrit, pafte entre le
fieur Alexandre - Marie-Eléonor, Prince de Saint - Mauris-Montbarey
k du Saint-Empire , Maréchal des camps ès armées du Roi, Cheva¬
lier de fes Ordres, "Capitaine-coloneldes Suiftes de Moniteur, Miniftre
k Secrétaire d'Etat au département de la guerre , & comme fondé en
pouvoirs de Sa Majefté ; & le fleur Jean-Guillaume Wolff, Confeiller
& chargé des affaires de fon Alteffe Electorale de Trêves à la Cour
de France, & muni de pouvoirs de ce Prince, pour la reftitution réci¬
proque des Déferteurs qui pafte font d'une domination dans l'autre :
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Et Sa"Majefté ayant ledit Traité pour agréable , Elle Ta approuvé,
ratifié & confirmé; approuve , ratifie & confirme : Promet, en foi &
paroie de Roi, de le garder & faire garder, entretenir & obferver en
tous fes points & articles, fans y contrevenir ni permettre qu'il y foit
contrevenu en aucune manière de fa part, à condition qu'il fera pareil¬
lement gardé, entretenu & obfervé de la part de Monf. l'Éle&eur de
Trêves. En témoin de quoi Sa Majefté a ligné la préfente de fa main,
y a fait appofer le Scel de fon fecret, & l'a fait contresigner par moi fon
Confeiller-Secrétaire d'État, de fes Commandemans & Finances.
Fait à Verfailles le vingt-cinq Juin mil fept cent foixante-dix-huit.
Signé LOUIS. Et plus bas , le Prince de Montbarey.

L'Éleéleur de Trêves ayant vu & lu le Traité ci -deflfus tranfcrit,
& pafîé entre le fieur Alexandre - Marie -Éléonor, Prince de Saint-
Mauris - Montbarey & du Saint-Empire, Maréchal des camps ès armées
du Roi , Chevalier de fes Ordres, Capitaine - colonel de Suiffes de
Moniteur, Miniftre & Secrétaire d'Etat au département de la guerre,
& comme fondé en pouvoirs de Sa Majefté Très-Chrétienne; & le
fieur Jean- Guillaume Wolff, Confeiller & chargé des affaires de Son
Alteffe Séréniffime Éleétorale de Trêves à la Cour de France, muni de
pouvoirs pour la reftitution réciproque des Déferteurs qui pafîeront
d'une domination dans l'autre; & Sadite Alteffe Séréniiïime Electorale
ayant ledit Traité pour agréable, Elle l'a approuvé, ratifié & confirmé;
approuve, ratifie & confirme : Promet, en foi & parole de Prince, de
le garder & faire garder, entretenir & obferver en tous fes points &
articles, fans y contrevenir, ni permettre qu'il y foit contrevenu en
aucune manière de fa part, à condition qu'il fera pareillement gardé,
entretenu & obfervé de la part de Sa Majefté Très-Chrétienne ; en
témoin de quoi fÉlecteur a figné la préfente de fa main, & y a fait
appofer le fcel de fon fecret. Fait à Ehrenbreitftein, ce trente-un
Juillet mil fept cent foixante - dix - huit.

Signé y CLÉMENT, Électeur.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J» R. Pîterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
"Portant établi[fement dhme Administrationprovinciale

dans le Berry.
Du 12 Juillet 1778.

Extrait des Regifires du Confeil d'État-

LE R OI, au milieu des évènemens politiques les plus dignesde fon attention, ne perd point de vue les grands objets
cTAdminifiration intérieure qui peuvent concourir au bonheur de
fes fujets; & fi des dépenfes extraordinaires, dont Sa Majefté ne

peut encore affigner le terme, ne permettent pas de diminuer la
fomme des impofitions, Elle defire du moins préparer dès-à-préfent
tous les moyens propres à en adoucir le fardeau , foit par les
modifications raifonnables dont elles font fufceptibles, foit plus
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particulièrement encore par la fagefle & l'égalité des répartitions. ■

Sa Majefté a remarqué le peu de progrès qu'on a fait à cet égard
depuis filong- temps ; &fon attention s'étant fixée furies avantages
qui pouvoient réfulter de rétablifTement d'Adminiftrations provin¬
ciales fagement conflituées , Elle a vu avec fatisfaélion que fi les
befoins de l'Etat écartoient pour un temps plufieurs projets
falutaires, il étoit au moins un genre de bienfait envers fes peuples,
auquel les circonftances les plus difficiles n'apporteroient aucun
obftade.

La marche uniforme & fuivie de ces Adminifirations provinciales,
telles que Sa Majefté fe propoferoit de les établir; leur attention
plus fubdivifée , les diverfes connoifîances qu'elles pourroient
raiïembler, & qui, en écartant l'arbitraire, aiïiireroient d'avantage
la jufiiee des répartitions; la forme d'abonnement, qui, en fixant
la fomme demandée à chaque généralité, rendrait tous les Pro¬
priétaires intérefiés à prévenir les abus & à féconder les reflources
générales de la province ; la publicité des délibérations, & l'honnête
émulation qui en réfulte; le maintien des principes éprouvés par
l'expérience, & cette tendance vers la perfection des établiiïèmens
plutôt que vers les changemens &les nouveautés ; tous ces moyens

particuliers à une Adminiftrationlocale, permanente &nombreufe ,

ont paru à Sa Majefté comme autant de fecours offerts à fes
intentions bienfaifantes.

Elle a d'ailleurs obfervé que dans un fi vafie Royaume, la
diverfité des fols, des caractères & des habitudes, devoir apporter
des obftacles à l'exécution, & quelquefois même à l'utilité des
meilleures loix d'impofition, iorfque ces loix étoient uniformes
ôt générales ; & dès-lors Sa Majefté a dû penfer que ce n'étoit
peut - être qu'à l'aide du zèle éclairé d'Adminiftrations partielles,
qu'Elle pourrait connoître plus particulièrement ce qui convenoit
à chacune de fes provinces, & parvenir ainfi par dégrés, mais plus
fûrement, aux améliorations générales dont Elle étoit occupée.



( 3 ) N® XLVII.
Sa Majefté n'a pu méconnoître qu'en ramenant à un même

centre tous les détails de l'Âdminiftration des finances, la difpro-
portion entre cette tâche immenfe, & la mefure du temps & des
forces du Mîniftre honoré de fa confiance, ou étendoit trop loin
les autorités intermédiaires, ou foumettoit à des décidons rapides
des intérêts effientiels, tandis que ces mêmes intérêts , remis à
l'examen d'Adminiftrations locales figeaient compofées, feroient
prefque toujours mieux connus & plus fûrémerit balancés : Sa Majefté
voulant d'ailleurs réferver dans tous les temps, à fes Commiffaires
départis, l'importante fonction d'éclairer le Confeil fur les projets
& les délibérations de cesaflemblées, il fe trouvera que, dans cette
nouvelle forme, la furveillanee & l'exécution étant remifes en

des mains différentes, Sa Majefté fe procurera des garans multipliés
du bonheur & de la confiance de fes peuples.

Portant même plus loin fes vues bienfaifantes, & réfléchiflànt
fur cette fucceffion de fyftèmes & d'opinions à laquelle l'Admi-
nifcration des finances eft expofée, Sa Majefté a penfé qu'un des
plus grands bienfaits qu'Elle pouvoir répandre fur fes peuples, c'étoit
de former dans fes provinces des Adminiftrations ftables qui feper-
fedcionneroient d'elles - mêmes, en profitant néceffaireiiient, & des
lumières générales, & des leçons de l'expérience.

Enfin, Sa Majefté a encore confidéré avec fatisfaétioft, qu'en
attachant les principaux propriétaires par le fentiment de l'honneur
& du devoir, au fuccès de l'Adminiftiration de leurs provinces ,

c'étoit un moyen de les y fixer davantage, & de faire fervir au
bien particulier des ces mêmes provinces ,1e zèle & les connoiffances
des perfonnes qui ont le plus d'intérêt à leur profpérité; Et tandis
que par ces Adminiftrations paternelles, le peuple verroit de plus
en plus fes befoins prévenus, fes intérêts ménagés, fes plaintes
difcutées ; ces mêmes Adminiftrations, devenant les témoins fidèles
des fentimens juftes & bienfaifans de Sa Majefté, écarteraient cette
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défiance qui trouble le repos des contribuables, & rapporteraient
à Sa Majefié ce tribut d'amour & de reconnoiffance fi précieux
à un Monarque, qui attache fa gloire au bonheur de fies peuples.

Ce font ces diverfes confidérations que Sa Majefié fe plaît à
confier à fes fidèles fujets, qui ont fixé fou attention ; mais guidée
par fou efprit de fageffe, & defirant d'être encore éclairée par

l'expérience, Sa Majefié a préféré de n'avancer que par dégrés vers
le but qu'Elle fe propofe, & ce n'eft que dans une feule généralité
qu'Elle a réfolu d'établir dès- à -préfent une Adminiftration provin¬
ciale. DifFérens motifs l'on décidée pour fil province de Berry :
L'état de langueur où elle eft depuis fi long - temps, avec des moyens
naturels de profpérité, annonce plus particulièrement le befoin
qu'elle auroitd'un refîort plus aétif ; & lors même qu'un nouvel ordre
d'Adminiftration y éprouveroit les difficultés attachées à tous les
commencemens, la fituation de cette province, & la perfpe&ive du
bien qu'on y peut faire , aideroient à foutenir le courage & les
efpérances.

Le Roi qui, dans cette inftitution éloignée de toute idée fifcale,
n'a que le bien de fes fujets en vue, n'exigera que la même fomme
qui entre aujourd'hui à fon Tréfor royal : de manière que tous les
avantages qu'une fage économie, des établiflemens falutaires, ou
une meilleure répartition pourront procurer, tourneront en entier
au foulagement de la province.

Sa Majefié preferira dès-à-préfent les conditions effetïtielles de
cette Adminiftration provinciale; mais Elle différera de ftatuer fur
les arrangemens fubfidiaires, jufqu'à ce qu'Elle ait pu être éclairée
par l'opinion de la première aiïèmblée. Sa Majefié fe réferve encore
en tous les temps de modifier & de perfectionner les règlemens
qu'Elle auroit adoptés, & dans îefquelsElle aura toujours foin de
concilier l'ordre & le maintien de fon autorité, avec la confiance
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étendue qu'Elîe a deffein d'accorder à cette Adminiftration. Ceux
qui feront appeîlés fucceflïvement à la compofer , fenfibles à ce
témoignage del'eftimepublique, y répondront fans doute de manière
à mériter l'approbation de Sa Majefté. Elle recommandera fur-tout
à leurs foins le fort du peuple, ôc les intérêts des contribuables les?
moins aifés : C'eft en revérifiant cet efprit de tutelle & de bien-
faifance, qu'ils fe montreront dignes de la confiance de Sa Majefté;
& Elle doit d'autant plus attendre de leur zèle, qu'ils auront fans
doute préfent à l'efprit, qu'indépendamment du bien qu'ils pourront
faire à la province, dont les intérêts leur feront particulièrement
confiés, c'eft encore du fuccèsde leur Adminiftration que naîtront
de nouveaux motifs pour étendre ces mêmes inftitutions, ôc qu'ils
hâteront ainfi, par la fageffe de leurs délibérations & de leur con¬
duite , l'accomplifTement des vues générales & bienfaifantes de
Sa Majefté , & fi jamais, ce qu'Elle ne veut pas préfumer, les
intérêts particuliers, la difeorde ou l'indifférence, venoient prendre
la place de cette union vers le bien public, qui peut feul l'efFeéluer p

Sa Majefté en détruifant fon ouvrage, & en renonçant à regret à
fes efpérances, ne pourroit du moins jamais fe repentir d'avoir fait
dans fon amour pour fes peuples , l'efîai d'une Adminiftration qui
forme depuis fi long-temps l'objet des vœux de fes provinces, & dans
laquelle Sa Majefté eût defiré trouver de nouveaux moyens de con¬
courir au bonheur de fes Sujets, & d'accroître encore la profpérité
de fon Royaume. A quoi voulant pourvoir : Oui le rapport ; l e
Roi étant en son Conseil, a ordonné ôt ordonne ce

qui fuit :
Article premier*

Il fera formé dans la province de Berry une affemblée compofée
du fieur Archevêque de Bourges, ôc de onze Membres de l'Ordre du
Clergé, de douze Gentilshommes propriétaires, Ôc de vingt-quatre
Membres du Tiers - état, dont douze députés des villes, & douze
propriétaires habitans des campagnes ; pour, ladite affemblée,
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auffi long-temps qu'ils plaira à Sa Majefté, répartir les impofitions
dans ladite province, en faire faire la levée, diriger la confection
des grands chemins & les atteliers de charité, ainfi que tous les
autres objets que Sa Majefté jugera à propos de lui confier.

I I.

Cette afTemblée, préfidée par le fleur Archevêque de Bourges,
aura lieu tous les deux ans, 6c ne pourra pas durer plus d'un mois:
Les fuffrages y feront comptés par tête, & non par diftinCtion
d'ordre; 6c Sa Majefté y fera connoître fes volontés par un ou deux
Commiffaires chargés de fes inftruCtions.

1 I I

Dans l'intervalle de ces aiïemblées il y aura un Bureau d'Aminiftra-
tion, compofédu fieur Archevêque de Bourges & de fept Membres
de l'afFemblée, de deux Procureurs-fyndics 6c d'un Secrétaire;
lequel Bureau fuivra tous les détails relatifs à la répartition 6c à la
levée des impositions, ainfi qu'aux autres objets confiés à la direction
de l'afTemblée provinciale. Ce Bureau fera tenu de fe conformer
aux délibérations de ladite afTemblée, 6c de lui rendre compte de
toutes fes opérations.

I V.
Sa Majefté veut qu'il ne foit vêrfé à fon Tréfor royal que la

N même fomme qui y entre maintenant, provenant desimpofitions,
déduction faite des frais de recouvrement, ainfi que du montant
des décharges 6c modérations, 6c des fecours qu'Elle accorde en
moins impofé & en atteliers de charité ; 6c Sa Majefté attend du
zèle de cette afTemblée, qu'elle s'occupera incefiamment des meilleurs
moyens à propofer pour écarter l'inégalité 6c l'arbitraire, 6c pour
établir la plus grande juftice dans les répartitions, 6c la plus grande
économie dans les recouvremens, 6c pour encourager le Commerce
ôc l'Agriculture, en étendant 6c facilitant les communications.

V.
Aucune dépenfe, déterminée par lefdites afTemblées ou le

Bureau général d'Adminiftration , ne pourra avoir lieu, fi elle n'eit
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expreffément autorifée par Sa Majeflé, fauf toutefois les frais indif-
penfables & ordinaires de l'Adminiflration, dont la fomme fera fixée.

V I.
Permet Sa Majeflé à ladite affemblée , ainfi qu'au Bureau

d'Adminiflration intermédiaire, choifi par TafTemblée provinciale,
de faire en tout temps à Sa Majeflé telles répréfentations qu'ils
aviferont, & de lui propofer les règlemens qu'ils croiront jufles
& utiles à la province : Défend cependant Sa Majeflé que, fous
prétexte de ces repréfentations ou de règlemens projetés, la répar¬
tition & le recouvrement des impofitions établies ou qui pourroient
l'être par la fuite, fuivant les formes ufitées dans fon Royaume,
puifîent éprouver le moindre obflacle ni délai ; Sa Majeflé voulant
dès-à-préfent qu'audit cas , il foit procédé à l'aflîette & recouvrement
des impofitions dans la forme obfervée jufqu'à ce jour dans les
différentes provinces de pays d'éleélions.

V I ï.

Veut Sa Majeflé que le fieur Intendant & Commiiïaire départi
pour l'exécution de fes ordres dans ladite province, puiffe prendre
connoifiance des diverfes délibérations de l'afîemblée provinciale &c
du Bureau d'Adminiflration, toutes les fois qu'il le croira convenable
pour le fervice de Sa Majeflé & le bien de fes peuples.

VIII.
La manière confiante de procéder aux éleélions, tant pour la

formation des affemblées générales, que pour la nomination des
Membres du Bureau intermédiaire, ainfi que tous les autres objets
d'Adminiflration, non encore prefcrits dans le préfent Arrêt, ne
feront définitivement ordonnés par Sa Majeflé, qu'après le terme
delà première affemblée provinciale, & ce afin de concilier d'autant
plus fûrement ces divers règlemens avec les circonflances particulières
de la province : Se réferve même Sa Majeflé de modifier, fur les
obfervations qui lui feront faites, les difpofitions du préfent Arrêt,
qui fëroient fufeeptibîes d'un changement favorable aux vues de
juftice & de bienfaifance dont Elle cil animée.
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I X.

Pour parvenir cependant à compofer la première affemblée,
Sa Majefté veut que le 5 Oétobre il foit tenu à Bourges, dans le
Palais archiépifcopal, une affemblée préliminaire de feizc proprié¬
taires, convoqués en vertu des ordres de Sa Majefté, lefquels en

Indiqueront trente - deux autres, pour, d'après l'approbation de
Sa Majefté , former avec les feize antérieurement nommés , la
première affemblée provinciale, & ce à l'époque que Sa Majefté
fixera dans les Lettres de convocation qu'Elle fera expédier à cet
effet. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
kVei*£aiUcs le douze Juillet mil fept cent foixante - dix - huit.

Signé, r e r t 1 n.

3

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterïn ck«Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi*



AiREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU LOI,
Portant Etàblijfement d'un nouvel ordre, pour toutes les Caiffes de Dépenfe.

Da iS Octobre 177S.

Extrait des Regiftres du Conf&il d'État,

LE ROI defirant d'entretenir îe plus grand ordre dans fes finances»au milieu de la guerre ; Sa Majefté a fait une férieufe attention
aux repréfentations qui lui ont été faites , & fur l'utilité dont il feroit
pourfon fervice, de diminuer le nombre & les frais des Califes de dépenfe,
k fur la néceffîté ablblue d'établir des rapports efficaces entr'elles &
l'AdminiRration des finances.

Sa Majefté eft informée que ces diverfes Cailfes inflituées pour rendre
la comptabilité plus diftinéte, & qu'on ne peut confidérer que comme
des émanations du Tréfor royal, 11e fe trouvent plus foumifes à l'infpec-
tion de l'Adminiltration des finances. 11 en réfulte que l'intérêt particulier
que cette Adminiftration doit prendre à l'économie , devient inutile au
fervice du Roi dans une manutention de la plus grande importance. lien
réfulte encore, que le département des finances, ignorant ainfilafomme

N° XLV1II.
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des débets & des fonds libres qui exiftent dans ces diverfes Caifles, ne
peut pas les faire concourir à la facilité du fervice général ; en forte
qu'on n'eft pas moins obligé de garder dans le Tréfor royal, le capital
oifif qu'une fage précaution engage à conferver : Il arrive enfin que par
l'effet de cette réparation établie entre les opérations des Tréforiers & la
furveillance de l'Adminiftration des finances, ce département ne peut
pas appliquer conftamment les revenus perçus dans les provinces, à
l'acquittement des dépenfes nécefiaires dans ces mêmes lieux, & faire
cadrer ainfi les paiemens & les recettes dans toutes les parties du royaume ;
ce qui doit fouvent occaflonner & des doubles frais de tranfport à la
charge du Roi, & un défaut d'harmonie dans la circulation. Mais Sa
Majefté a fur-tout reconnu de quelle importance il étoit pour l'ordre &
le maintien du crédit, qu'aucun Tréforier ne pût faire des avances, &
négocier des billets à l'infu de l'Adminiftratioii des finances , & fans fa
participation.

Enfin Sa Majefté a penfé que c'étoit feulement d'après la cônnoiflance
exaéte que cette Adminiftration pourrait prendre des bénéfices des divers
Tréforiers , des détails de leurs fondions, & du rapport qu'elles ont
enfemble, qu'on ferait en état de propoferà Sa Majefté, avec certitude,
les moyens de parvenir à l'ordre le plus fimple & le plus économe.
A quoi voulant pourvoir ; Le Roi étant en son Conseil,
a ordonné & ordonne ce qui fuit.

Article premier.

Tous les Tréforiers , Payeurs , Caiffiers & Argentiers, chargés de
payer aucune efpèce de dépenfe pour le compte de Sa Majefté, feront
tenus de faire connoître à l'Adminiftration des finances, toutes les fois
qu'elle le requerra , l'état de leur Caille , ainfi que de lui fournir tous les
renfeignemens qu'elle pourrait demander , & de tenir tels regiftres &
livres de compte qu'elle croira nécefiaires pour le plus grand ordre &
la plus parfaite clarté.

I I.
Sa Majefté , par les difpofitions de l'article précédent, n'entend pas

difpenfer les divers Tréforiers, de fe conformer pour la diftributiondes
fonds aux ordres qui leur feront donnés par les divers Ordonnateurs au
département defquels ils feront attachés; & ces fonds leur feront verfés
du Tréfor royal, d'après le règlement qui en fera fixé au commencement
de chaque année, ou d'après de nouveaux ordres particuliers de Sa
Majefté, en cas de befoins extraordinaires dans le cours de ladite année.
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I I I.

Sa Majefté enjoint particulièrement à tous lefdits Payeurs & Tréforiers,,
de tenir, jour par jour, ie compte exaél de leurs recettes & de leurs
dépenfes; lequel compte, figné d'eux & affirmé véritable, fera remis au
greffe de la Chambre des Comptes à la fin de chaque année, pour fervir,
en tant que de befoin , de contrôle & de compte au vrai de leur
maniement.

I V.
Le même compte certifié véritable, fera remis tous les mois, & par

cahier, à l'Adminifirateur général des finances. Veut également Sa
Majefté, que tous les Tréforiers de province, ou autres perfonnes qui
font des paiemens furies ordres des Tréforiers généraux de Paris ,foient
tenus de faire palier chaque mois au département des Finances, le
compte de leurs recettes & de leurs dépenfes pendant ledit mois, au
bas duquel ils certifieront l'argent qu'ils ont en Caille.

V.
Sa Majefté défend à tous les Tréforiers des divers départemens 9

ainfi qu'à chacun d'eux en particulier, de faire pour le fervice de ces
départemens, ni avance ni billets à terme, qu'autant qu'ils y feroient
autorifés par l'Adminiftration des finances, d'après les ordres de Sa
Majefté.

V I.
Toutes les taxations, tous les droits d'exercice fixes, &tous les autres

émolumens de toute nature dont jouifient lefdits Tréforiers généraux &
Payeurs, ne pourront, à compter de l'exercice de l'année 1779, être
payés auxdits Tréforiers, que par une ordonnance fur le Tréfor royal,
expédiée en finance, & d'après le nouveau Règlement qui fera déterminé
par Sa Majefté, fur le rapport qui lui en fera fait par l'Adminiftraceur
général de fes finances.

V I I.
Si quelque Tréforicr ne fe trouvoit pas fatisrait de ce nouveau Règle-

ment, il fera autorifé à demander le rembourfement de fa charge, lequel
lai fera fait en argent comptant, auffitôt la reddition & apurement de
fon compte; & en attendant, l'intérêt de la finance lui en. fera payé fur
le pied de Cinq pour cent par an.

VIII.
Sa Majefté néanmoins excepte des difpofitions de l'article VI, le

paiement des gages de l'office, lefquels gages pourront être retenus
comme ci - devant, par les Tréforiers, fur les deniers de leur Caille.
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I X.

Sa Majefté confidérant toutes les Cailles comme une émanation du
Tréfor royal, veut que la nomination aux charges de Tréforiers,
vacantes, ainfi que les réunions ou fuppreffions qui pourraient être
jugées convenables au fervice du Roi, foient propofées à Sa Majefté
par le département des finances: Et feront finale préfent Arrêt toutes
Lettres néceflaires expédiées. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté
y étatit, tenuàMarli le dix-huit Oélobre mil feptcent foixante-dix-huit.

Signé 9 A M E L 0 T.

ALilIe? de l'Imprimerie de N. J. B. Pete rinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.

- ' y ' ' ■:%
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N* XLïX.

ÈDIT DU ROI»
Portant fuppreffion de divers Offices de Trèferlers & Contrôleurs ;

& création d'une charge de Tréforier -payeur -général des
dêpenfes du département de la guerre ; & d'une charge de
Tréforier -payeur - général des dêpenfes du département de
la Marine.

Donné à Verfaïlles au mois de Novembre 1778.

Regiflrê en la Chambre des Comptes le 19 defdits mois & an.

Louis, par la grace de dleu , Roi de france etde Navarre: A tous préfens & à venir; Salut.
Par Arrêt de notre Confeil. du 18 Oéiobre dernier, nous avons
manifefté le defir que nous avions de parvenir à l'ordre le plus
fimple 6c le plus économe dans le maniement des diverfes
Caifîes de dépenfe, & c'eft pour commencer à exécuter ce
plan falutaire, que nous étant fait rendre compte des détails
relatifs aux CaifTes attachées au département de la Guerre 6c
à celui de la Marine , nous avons vu que le nombre en étoit
trop grand, 6c les taxations des Tréforiers trop fortes ; que

Bi - /
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d'ailleurs ces taxations étant proportionnées à la tomme des
paiemens, il arrivoit que, dans les circonftances où nous avions
le plus befoin d'épargne & d'économie, des comptables pouvoient
faire une fortune qui n'avoit nulle proportion avec leur travail,
ôequi contrarioit les principes de modération que nous cherchons
à établir dans les récompenfes.

Nous avons encore obfervé que, foit pour multiplier les
places ôc les moyens de faveur, foit pour fe procurer l'argent
de nouvelles finances, on avoit divifé entre divers Tréforiers,
des parties qui pouvoient être réunies ; & qu'enfin, par les mêmes
motifs, l'tifage de deux Tréforiers alternatifs pour la même
efpèce de dépenfe, s'étoit encore introduit; ce qui multiplioit
inutilement les frais, le travail, les fonds oififs 6c les furveiliances.

Ces différentes confidérations , & le deflr que nous avons de
diminuer par toutes les économies pGffibles, le poids des dépenfes
extraordinaires, nous ont déterminés h ordonner la fuppreffion
des deux offices de Tréforier de l'Ordinaire des guerres, de la
Gendarmerie & des Troupes de notre Maifon; des quatre
offices de Contrôleurs defdits Tréforiers; des deux offices de
Tréforiers généraux de l'Extraordinaire des guerres; des fix
offices de Contrôleurs généraux defdits Tréforiers; des deux
offices de Tréforiers généraux de l'Artillerie éc du Génie; des
deux offices de Contrôleurs généraux defdits Tréforiers ; des
deux offices de Tréforiers généraux des Maréchauffées ; des
deux offices de Contrôleurs defdits Tréforiers ; de l'office de
Tréforier général des gratifications des Troupes ; des deux offices
de Tréforiers généraux de la Marinedc des Colonies ; des deux
offices de Contrôleurs généraux defdits Tréforiers,

Nous avons ordonné que le rembourfement de ces offices
ferait fait en argent ; Et pour remplir toutes les fondions des
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divers Titulaires, nous avons créé uniquement deux nouveaux
offices :

L'un de Tréforier - payeur - général des dépenfes du
département de la Guerre:

L'autre de Tréforier - payeur - général des dépenfes du
département de la Marine.

Nous en avons fixé la finance à Un million ; nous y attri¬
buons des gages au denier Vingt, 6c un traitement fixe de Trente
mille livres, le tout fans aucune retenue quelconque; 6c nous
nous réfervons d'y ajouter une gratification dépendante de la
fatisfaélion que nous aurons des fervices de ces Tréforiers. Ces
conditions, analogues à celles fixées pour les Gardes de notre
Tréfor royal, nous ont paru fuffifantes pour des places qui
deviendront d'autant plus honorables, qu'elles feront réduites
dorénavant à un très-petit nombre, 6c que nous ne les accorde¬
rons qu'à des perfonnes dignes d'une telle marque de confiance.

Quant aux frais de Commis 6c de Bureau, anfi que de
correfpondance dans les provinces, nous préférons, quant à
préfent, qu'ils foient paffés à notre compte plutôt que de les
comprendre, par forme d'abonnement, dans le traitement defdits
Tréforiers ; ayant à cet égard des vues de réunion, d'ordre 6c
d'économie que nous délirons remplir.

Nous nous fommes d'autant plus volontiers déterminés à
réunir en une feule Caiffe tous les paiemens de chacun de ces

départemens , qu'en faifant payer déformais au Tréfor royal
toutes les penfions, nous déchargeons ces mêmes Califes de
détails très - confidérables.
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Nous nommerons auffi, mais par commiffion, deux Contrô¬

leurs ; l'un pour la Tréforerie de la Guerre , & l'autre pour
celle de la Marine.

Enfin, notre deffiein efl de nous occuper des moyens de
fimpiificr, autant qu'il fera pollible, la comptabilité ; de manière
que la plus grande promptitude dans la reddition des comptes,
puiffe être réunie à l'obfervation des règles néceflaires & à la
plus parfaite clarté.

Nous envifageons ces arrangemens comme un nouveau pas
que nous faifons vers l'ordre & l'économie ; & nous fuivrons
cette marche avec la confiance dont nos intentions bienfaifantes
envers nos peuples nous font un jufle devoir. A ces causes,
& autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, & de
notre certaine fcience, pleine puiflance & autorité royale, Nous
avons par notre préfent Édit perpétuel & irrévocable, dit,
flatué & ordonné ; difons, flatuons & ordonnons, voulons &
nous plaît ce qui fuit: —

.Article premier.

A compter de la fin de l'Exercice courant, nous avons éteint
& fupprimé, éteignons & fupprimons tous les Offices ci-après ;
lavoir,

Les Offices des deux Tréforiers de l'Ordinaire des Guerres,
de la Gendarmerie & des Troupes de notre Maifon ; les quatre
Offices de Contrôleurs defdits Tréforiers; les deux Offices de
Tréforiers généraux de l'extraordinaire des Guerres ; les fix
Offices de Contrôleurs généraux defdits Tréforiers ; les deux
Offices de Tréforiers généraux de l'Artillerie & du Génie;
les deux Offices de Contrôleurs généraux defdits Tréforiers; les
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deux Offices de Tréforiers généraux des MaréchaufTées ; les
deux Offices de Contrôleurs defdits Tréforiers ; l'Office de
Tréforier général des Gratifications des Troupes ; les deus
Offices de Tréforiers généraux de la Marine ôc des Colonies ;
les deux Offices de Contrôleurs généraux defdits Tréforiers.

\ ï.

Les Officiers ci-deffus. fupprimés feront tenus de remettre
inceffamment à notre Confeil les Quittances de finances, pro-
vifions & autres titres de propriété de leurs Offices, pour être
procédé en notredit Confeil à la liquidation defdites finances,
& pourvu à leur rembourfement en deniers comptans ; lequel
rembourfement fera effectué; favoir , celui des Tréforiers en
trois paiemens égaux par tiers ; favoir, le premier après le
jugement , le fécond après l'apurement, & le dernier après
la correction des comptes des exercices de leurfdits Offices de
la préfente année 1778,6c des années antérieures; & celui des
Contrôleurs , après le rapport du certificat des Gardes des
regiftres de notre Chambre des Comptes, comme ils auront
dépofé au Greffe de ladite Chambre , les regiftres de leur
Contrôle pour l'Exercice 1778, & des années antérieures.

I 1 I.

Lefdits Officiers fupprimés jouiront, à compter du premier
janvier de l'année prochaine 1779, des intérêts fur le pied
de cinq pour cent fans retenue , du montant de la liquidation
des finances de leurs Offices : Voulons qu'ils foient payés
exactement defdits intérêts par les Gardes de notre Tréfor
royal Jufqu'au rembourfement de leurfdites finances, à la charge
toutefois par eux, avant d'exiger aucune partie defdits intérêts,
d'avoir fourni l'état exact de leur fituation.
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i v.

Pour remplir les fondions des Tréforiers que nous avons
fupprimés, nous créons & inflituons un Office de Tréforier-
payeur-général des dépenfes du département de la Guerre, &
un Office de Tréforier-payeur-général des dépenfes du dépar¬
tement de la Marine.

V.

Nous avons fixé la finance de chacun de ces Offices à Un

million, laquelle fommefera verfée diredement à notre Tréfor
royal, & nous y avons attribué & attribuons des gages à raifon
du denier Vingt du montant de ladite finance, & un traite¬
ment fixe de Trente mille livres ; lefqueîs gages & traitement
feront exempts de toutes retenues quelconques.

V I

Jufqu'à ce qu'il en ait été par nous autrement difpofé, tous les
frais, fins exception, même ceux de Centième denier, feront paffiés
en dépenfe, d'après le règlement qui en fera fait par l'Admî-
niflrateur général de nos finances, ainfi que l'indemnité qui
pourroit êtredûe auxdits Tréforiers pour telle partie des pertes
accidentelles provenant des fondions de leurs Offices, qui fëra
par nous plus particulièrement défignée.

V I I.

Il y aura un Contrôleur commis par nous pour chacun
defdits Tréforiers , & nous pourvoirons fur notre Tréfor royal
ï la gratification que nous jugerons à propos de leur accorder



N° XLUL

VIII

Exemptons les nouveaux Titulaires, pour cette fois feule¬
ment , de tous droits qui pourroient nous être dûs relativement
à leur réception auxdits Offices ; & voulons que les droits à
nous payés par ceux des Tréforiers fupprimés, qui ont été
pourvus de leurs Offices dans le cours de la préfente année p

leur foient rembourfés.

ï X.

Il fera tenu par lefdits Tréforiers, des chapitres particuliers
pour telle partie que nous jugerons à propos de faire féparer
& diftinguer, & notamment pour le quatrième denier deftiné
aux gratifications des Troupes.

X.

Nous pourvoirons par des règlemens particuliers à la Comp-
tabilité générale des Tréforiers, ôc aux autres objets furlefquels
nous ne nous femmes pas expliqués par notre préfent Edit.
Si donnons en mandement k nos amés & féaux Confeillers
les Gens tenant notre Chambre des Comptes à Paris, que notre
préfent Edit ils aient à faire lire, publier & regiftrer,'& le con¬
tenu en icelui, garder, obferver ôc exécuter félon fa forme ôc
teneur : Car tel est notre plaisir ; ôc afin que ce foit
chofe ferme & fiable à toujours , nous y avons fait mettre
notre fcel. Donné à Ver failles au mois de Novembre, l'an de
grâce mil fept cent foixante-dix-huit, ôc de notre règne le
cinquième. Signé, LOUIS. Et plus bas, Par le Roi, Signé f

Amelot, Vifa Hue de Miromenil. Vu au Confeil*
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Phelypeaux. Et fcelîé du grand fceau de cire verte, en lacs
de foie rouge & verte.

Regiftré en la Chambre des Comptes, oui & ce requérant le Procureur
général du Roi, pour être exécuté félon fa forme & teneur ; à la charge
par les deux Tréforiers créés par le préfent Edit, & Us Contrôleurs qui
feront commis en exécution cficelui ? de prêter ferment en la Chambr e ; comme
mffi par lefdits Tréforiers , de compter en la Chambre, &par les Contrôleurs,
d'y remettre leurs regifres de Contrôle dans les délais de îOrdonnance ; &
encore à la charge que la liquidation des finances des Offices fupprimés par k
préfent Edit, fera faite conformément à tarticle XVII de îEdit du mois de-
Février 1771, concernant tévaluation des Offices : Et feront les très-humbles
fupplicatiofis, au fujet dudit Edit, arrêtées par la Chambre cejoirrd'biii >

portées au Roi par M. le Premier Préfuient. Les Semefires affemblés , le dix-
neuf Novembre mil fept cent foixante-dix-huit. Signé, MA RS 0 LAN.

ALille, de llmprimerie de N. J. B. Peterinck-C ramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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LETTRES - PATENTES
DU ROI,

Portant étabUJfement dhm nouvel ordre pour le
paiement des Penfions.

Données à Verfailles le 8 Novembre 1778.

Regiftrées en la Chambre des Comptes le 19 defdits mois & an.

LOUIS, par la grâce de Dieu,Roi de France & de Navarre:A nos aînés & féaux Confeillers les Gens tenant notre Cham¬
bre des Comptes de Paris; Salut. Etant informés que le paiement
des penfions, des gratifications annuelles & de toutes les grâces
viagères, eft affigné fur une multitude de Cailles différentes, & qu'il
réfulte de cette fubdivifion une obfcurité contraire à l'ordre &à l'éco¬
nomie que nous defirons de plus en plus établir; Nous avons cru
elTentiel d'ordonner que dorénavant toutes ces grâces, fans diftinéfcion,
feraient payées par l'un des deux Gardes de notre Tréfor royal, &
nous défendons en conféquence à notre Chambre des Comptes de
palier en dépenfe aucun article de ce genre dans les comptes de tout
autre comptable.

Notre intention eft que le paiement de ces penfions, ainfi raflem-
blé, il en foit drelfé un tableau qui fera mis fous nos yeux, en
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clafîant fé parément les parties qui appartiennent à divers départemens;
de manière que, d'après la connoiflance que nous en prendrons,
nous puiffions fixer par un Règlement ftable & enrégiftré à notre
Chambre des Comptes, la fornme d'extinétions. annuelles dont nous
voudrons que le remplacement puifîe être fait chaque année: En
attendant nous nous propofons de n'en accorder aucune fans les plus
juftes motifs, & de nous atteindre toujours à ne le faire qu'à la fin
de l'année révolue; arrangement dont nous avons reconnu l'utilité,
& qui nous a déjà permis de diminuer cette charge de nos finances,
devenue trop conlidérable.

Nous avons de plus oblervé que cette partie de dépenfe ne s'étant
accrue que fucceffivement, les formalités qu'on avoit jugé fuffifantes
pour un objet modique dans fon principe, ne pouvoient plus conve¬
nir à l'étendue actuelle de ce même objet : C'eit ainfi que la forme
des paiemens par ordonnances annuelles, qui ne préfentoft que peu
d'inconvéniens, lorfque le nombre des penfionnaires étoitcirconfcrit,
ne peut maintenant fe concilier avec les idées d'ordre &d'exaélitude,
puifque toutes ces ordonnances nous étant toujours préfentées féparé-
ment du titre qui les a fondées, nous autorifons de notre fignature
une multitude de paiemens dont nous ne pouvons jamais connoître
par nous-même la régularité; mais afin que les nouvelles difpofitions
que nous croyons indifpenfables, n'apportent aucun retard dans les paie¬
mens, nous avons bien voulu accorder un an pour les remplir , &
ordonner que les paiemens des penfions , quoique réunis dès le
premier Janvier au Tréfor royal, s'y faiïent encore pendant le cours de
l'année prochaine, dans la forme ordinaire.

De cette manière nous fatisfaifons, par de fages mefures, aux
vues générales d'ordre & de juftice , fans que les perfonnes qui
jouiffent, en vertu de titres réguliers, en reçoivent aucun préjudice.
A ces causes, & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Conlèil, & de notre certaine fcience, pleine puifiance & autorité
royale, Nous avons ordonné, & par ces préfentes fignées de notre
main , ordonnons ce qui fuit :

Article premier.

A commencer du premier Janvier prochain, aucune penfion, grati¬
fication annuelle ou autres grâces viagères, fous quelque titre & dé¬
nomination que ce foit, ne feront plus payées que par lefieurSavalete,
l'un des Gardes de notre Tréfor royal, que nous avons choifi à
cet effet.
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N'entendons pas comprendre dans l'article ci-deffus les foldes &
demi-foldes accordées pour retraite aux Soldats & bas Officiers, les¬
quelles , à caufe de la modicité des objets, continueront d'être payées
comme ci-devant.

I I I.
Défendons très-expreffément à notre Chambre des Comptes, de

paffer en dépenfe, fous quelque prétexte que ce foit, dans les comptes
de tout autre comptable que ceux du Garde de notre Tréfor royal,
ci-deffus nommé, aucun paiement de pendons ou autres grâces viagères-

I V.
Voulons que les divers départemens, dépofitaires des décidons en

vertu defquelles aucun Penfionnaire jouit d'une grâce viagère, aient
à en faire palier l'ampliation au département des Finances ; pour
lefdites décidons & autres titres probant, y être enrégiftrés & compris
dans des états qui feront remis fous nos yeux , pour être par nous
approuvés & fervir de titre permanent à la perception annuelle de
ces mêmes pendons; & voulons que les mêmes formes foient obfer-
vées pour les nouvelles grâces de ce genre, que nous ferons dans le
cas d'accorder.

V.
Pour éviter toute erreur, & de la part des Penfionnaires, ou dans

les Bureaux du Tréfor royal, lefdits états, aind que les regiftres
tenus en conféquence, contiendront en deux colonnes, & la fomme
de chaque pendon,& celle à laquelle elles ont été réduites par l'effet
des différentes retenues ordonnées dans les Arrêts du Confeil rendus
à ce fujet, antérieurement à cette époque.

V I.
Ces diverfes formalités étant obfervées, nous voulons qu'à com¬

mencer du premier janvier 1780,les Penfionnaires puiffent recevoir
leurs pendons fur leurs fimples quittances, fans être obligés de folli-
citer chaque année une Ordonnance , en joignant toutefois à leur
quittance un certificat de vie, dans la forme ufitée pour les rentes fur
l'Hôtel-de-ville; & nous nous réfervons de faire connoître quel
ordre de paiement le plus régulier & le plus commode aux Penfion¬
naires devra être obfervé.

V I L
Afin que les nouvelles difpodtions que Nous ordonnons n'appor¬

tent aucun retard dans les paiemens, notre intention eft que dans
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l'année prochaine te Garde de notre Trefor royal paye félon les for¬
mes ufitées jufqu'à préfent.

VIII.
Voulons qu'il foit drefîe un tableau de toutes les penfions & autres

grâces annuelles, en réunilfant dans le même article celles qui ont
été accordées à la même perfonne ; lequel tableau nous fera remis par
l'Adminiflrateur général dé nos Finances.

I X.
En fuite de la connoilfance que nous prendrons de ce tableau,

nous nous réfervons de déterminer par un Règlement général, enré-
giflré à notre Chambre des Comptes, de quelle tomme d'extinélions
pour chaque département, nous permettrons qu'on nous propofe le
remplacement.

X.
Voulons qu'au commencement de chaque année il nous foit remis

un état des extinéHons qui auront eu lieu dans le cours de la précé¬
dente , & le double de ce même état fera envoyé à chaque Ordon¬
nateur, pour la partie qui concerne fon département.

X I.
Le Garde de notre Tréfor royal comptera du paiement annuel

des penfions, par un compte diftinéf & féparé, & dans la forme qui
fera par nous prelcrite. Si vous mandons que ces Préfentes vous
ayez à faire regiftrer, & le contenu en icelles garder & exécuter
félon leur forme & teneur : Car tel est notre plaisir. Donné
à Verfailles le huitième jour du mois de Novembre, l'an de grâce
mil fept cent foixante-dix-huit, & de notre règne le cinquième.
Signé, LOUIS. Et plus bas, Par le Roi. Signé > Amelot. Vu au Con-
feil, Phelypeaux. Et fcellées du grand fceau de cire jaune.

Regîflrées en la Chambre des Comptes, oui Si ce requérant le Procureur
général du Roi, pour être exécutées félon leur forme Si teneur, farn déroger
aux anciennes Ordonnances qui prefcr'tvent la nécejjitè de Venrégifrement
m la Chambre, des brevets de dons Si penfions. Le dix - neuf Novembre
mil fept cent foixante-dix-huit. Signé, MA R S 0 LA N.

A Lille, de l'Imprinerie de N. J. B. Peterinck-Cramé#
Imprimeur ordinaire du Roi.
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Portant création de quatre millions de Rentes viagères\
Donné à Verfailles au mois de Novembre 1773.

Regiflré en Parlement le 27 Novembre 1778.

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A touspréfens & à venir; Salut. Ce que Nous devons à la fûreté de notre
Royaume, à la protection de nos Colonies, &à la grandeur de notre Couronne $

Nous ayant déterminés à rétablir notre Marine, Nous avons employé de grands
moyens pour y parvenir, & Nous l'avons élevée au plus haut degré auquel elle
ait jamais été portée dans ce fiécle : Nous n'avons pû le faire fans des dépenfes
extraordinaires très-confiderables, & elles fe font encore accrues par les événe-
mens que les circonfiances ont fait naître; obligés de porter des troupes au-delà
des mers, d'ordonner de grandes levées de Matelots, de garnir nos Arfenaux ,

& de multiplier les arméniens dans nos ports, il n'a pas fallu moins qu'une
vigilance active & l'ordre le plus févère dans toutes les parties de nos finances
pour exécuter ces defi'eins, & remplir ces obligations, fans le fecours d'aucune
impofition nouvelle : & cependant, d'après le compte exaét & circonltancié que
Nous nous fommes fait rendre , Nous avons remarqué que par une fuite de
réformes & d'économies, par l'attention donnée à plufieurs branches négligée»
de nos revenus , par une plus grande réferve dans la conceffion des grâces,
par le refus abfolu, & d'affaires onéreules , & d'intérêts inutiles dans les places
& dans la finance, & par le bénéfice enfin des extinétions annuelles, Nous
étions ainfi parvenus à balancer nos revenus & nos dépenfes ordinaires, & à
pourvoir aux intérêts des emprunts particuliers que Nous avons été dans le cas
de faire.

Enfin Nous avons de plus reconnu, qu'indépendamment des fonds deftinés à
des rembourfemens, Nous aurions encore, au-delà de nos dépenfes ordinaires
en temps de paix, un revenu libre équivalent à l'intérêt du nouvel emprunt que
Nous nous propofons d'ouvrir; Nous avons , par de juftes motifs, déterminé
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cet emprunt en Rentes viagères, en le fixant à quatre millions de Rentes, fous
la déduction du dixième..

Indépendamment de cefecours ,Nous nous fournies ménagés d'autres reffources
qui ne feront point onéreufes à nos Peuples; enforte que Nous ne défefpérons pas
de pouvoir fatisfaire encore aux dépeufes de l'année prochaine, fans mettre au¬
cune impofition extraordinaire : Nous nous y ferions toutefois déterminés, du inoins
jufqu'à la concurrence de l'intérêt du nouvel emprunt 3 fid'après la connoiffance
exacte que Nous avons prife de la fituation de nos finances, Nous l'avions jugé
néceffaire; car Nous envifagerons toujours comme une de nos étroites obligations
de ne jamais emprunter fans avoir alfuré l'intérêt des prêteurs, qui fe fiant à
notre jultice & à notre bonne foi, Nous difpenfent de recourir à des impofitions
proportionnées aux befoins de l'État, & dont le poids feroit trop aggravant pour
nos Peuples.

Nous aurions defiré fans doute de faire tourner au foulagement de nos Sujets
les fruits de nos diverfes économies, & des foins laborieux que Nous avons
pris, c'étoit notre deflein & notre efpérance; & , fi des circonftances ont éloigné
de Nous cette fatisfa&ion, Nous ne celferons de tendre à ce but; car Nous
ne fommes conduits ni par des motifs d'ambition, ni patledefir d'acquérir des
polfefiions nouvelles ; contens de veiller au bonheur des fidèles Sujets que la
Providence a fournis à notre gouvernement, Nous trouvons cette tâche affez
grande, & animé du defir de la remplir; en même temps que Nous foutiendrotis
de tous nos efforts la gloire de nos Armes, Nous concourrons avec fatisfaclion
au rétabliffement de la paix, auffitôt qu'elle pourra fe concilier avec les intérêts
de notre Royaume , le maintien de nos droits, & de la dignité de notre Cou¬
ronne. À ces causes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil,
& de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité royale, Nous avons par
notre préfent Édit perpétuel & irrévocable , dit, ftatué & ordonné, difons,
ftatuons & ordonnons, voulons & Nous plaît ce qui fuit:

Article premier.

Nous avons créé & créons quatre millions de livres actuelles & effectives de
Rentes viagères, qui feront vendues & aliénées à nos chers & bien amés les
Prévôt des Marchands & Echevins de notre bonne Ville de Paris , par les Com-
miflaires de notre Confeil qui feront par Nous nommés , à les avoir & prendre
fur tous les deniers provenans de nos droits d'Aides & Gabelles, & cinq greffes
Fermes, lefquelles Nous affectons, obligeons & hypothéquons par préférence à
la partie de notre Tréfor royal, au paiement des arrérages defdites Rentes, qui
pourront être acquifes, foit fur une feule tête, à raifon de dix pour cent par
an, ou fur deux têtes, à raifon de huit & demi pour cent auffi par an ; le tout
fans diftindtion d'âge & au choix des acquéreurs.

I I.
Les arrérages defdites Rentes feront fujets à la retenue du dixième d'amor-

tiffement & exempts à toujours des vingtièmes, quatre fols pour livre du pre¬
mier vingtième, & de toute autre impofition généralement quelconque qui pouf-
roit avoir lieu par la fuite.
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Les conflitutions particulières, qui ne pourront être moindre fur une feule
tête que de cinquante livres, & fur deux têtes que de quarante - deux livres
dix fols de jouifîance annuelle, feront faites par lefdits fieurs Prévôt des Mar¬
chands & Echevins, indiftinélement à tous âges, fur le pied de dix pour cent
fur une feule tête, & de huit & demi pour cent fur deux têtes, à ceux qui en
.auront fourni les capitaux en deniers comptans, entre les mains du fieurMicault
d'Harvelay, Garde de notre Tréfor royal, pour jouir par les acquéreurs, leur
vie durant, foit fur leurs têtes foit fur celles de toutes autres perfonnes que bon
leur femblera; & les contrats feront pâlies pardevant tels Notaires au Châtelet de
Paris que lefdits acquéreurs voudront clioifir, qui feront tenus de leur délivrer
leurfdits contrats fans frais, auxquels Notaires fera par Nous pourvu de falaires
raifonnables.

I V.
Le Bureau fera ouvert en notredit Tréfor royal, immédiatement après 1».

publication de notre préfent Edit,pour y recevoir les capitaux defditès Rentes »

qui auront cours en quelque temps qu'elles foient acquifes, du premier jour du
quartier dans lequel lefdits capitaux auront été fournis en notre Tréfor royal,
dont mention fera faite dans les quittances dudit Garde de notre Tréfor royal,

V.
Les fonds néceflaires pour le paiement defdits arrérages, feront remis, feloa

les états qui en feront arrêtés en notre Confeil, aux Payeurs defdites Rentes ,

du produit de nos droits d'Aides & Gabelles & cinq groffes Fermes, ainfi qu'il
eil d'ufage pour le paiement des arrérages des autres Rentes, tant perpétuelles
que viagères , affignées fur nofdites Aides & Gabelles, fans que lefdites Rentes
préfentèinent créées puiflent être retranchées ni réduites en aucun temps, pour
quelque caufe & fous quelque prétexte que ce puifle être.

V I.
Toutes perfonnes , de quelque âge, fexe & condition que ce puifle. être, même

les Religieux & Religieufes qui peuvent avoir quelque pécule, pourront acquérir
lefdites Renres, en faire pafler les contrats fous les noms qu'ils voudront choifir,
avec les réferves de jouifîance, & autres claufes & conditions qu'ils jugeront à
propos, dont fera fait mention dans les quittances du Garde de notre Tréfor
royal, pour en jouir, pendant la vie des perfonnes qu'ils auront choifies, tant
par eux que par ceux qu'ils nommeront, quand & ainfi qu'ils aviferont.

V I î.
Les arrérages defdites Rentes feront payés, de fix mois en fix mois, par les

Payeurs des Rentes de notre Hôtel-dè-Ville, en la même forme & manière que
les autres Rentes viagères, & conformément aux dilférens Règlemens qui ont été
faits pour la police defdites Rentes ; la dépenfe du paiement defquelle^ Rentes
fera paffée & allouée fans difficulté dans les comptes defdits Payeurs, conformé¬
ment aux contrats qui en auront été pafles.

V I I ï.
Les Rentes qui auront été conflituées fur une feule tête, feront payées jufqu'au

jour du décès de ceux fur la tête defquels elles auront été conflituées; & celles
qui auront été conflituées fur deux têtes , feront payées jufqu'au jour du décès
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du furvivant, le tout à ceux qui fe trouveront en avoir droit , en rapportant,
avec l'extrait mortuaire, en bonne forme , & autres pièces juftificatives, la grofle
du contrat de conftiturion, à compter du jour defquels décès feulement lefdites
rentes demeureront éteintes & amorties à notre profit.

IX.
Les Étrangers non tiaturalifés demeurans en notre Royaume, même ceux demeu-

rans hors de notre Royaume, Pays, Terres & Seigneuries de notre obéifiance, pour¬
ront, ainfi que nos propres Sujets, acquérir lefdites Rentes, encore bien qu'ils
fufîent Sujets des Princes & États avec lefquels Nous fommes ou pourrions
être en guerre : Voulons, en conféquence, que lefdites Rentes & les arrérages
qui en feront dûs au jour du décès de ces Rentiers , foient exempts de toutes
lettres de marque &de repréfailles , droits d'aubaine , bâtardife , confifcation ou
autres qui pourroient Nous appartenir, auxquels Nous avons renoncé & renon¬
çons , conformément à ce qui eft ordonné pour les autres Rentes du dit Hôtel-
de-Ville, par l'Édit du mois de Décembre 1674, & autres fubféquens.

X.
S'il furvient quelques conteftations fur le paiement des arrérages defdites

Rentes viagères, forme ou validité des acquits fournis par les Rentiers, Nous
en attribuons la connoifiance, cour &jurifdiétionen première inftance, aux Prévôt
des Marchands & Echevins de notre bonne Ville de Paris, pour être jugées
Sommairement & fans frais, fauf l'appel en notre Cour de Parlement de Paris,
fans préjudice duquel les Jugemens rendus par lefdits Prévôt des Marchands
& Echevins feront exécutés par provifion. Si donnons en mandement à nos
amés & féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris, que
notre préfent Edit ils aient à faire lire , publier & regiftrer, & le contenu
en icelui garder, obferver & exécuter félon fa forme & teneur : Car tel eft notre
plaifir ; &, afin que ce foit chofe ferme & ftable à toujours , Nous y avons fait
mettre notre fcel. Donné à Verfailles au mois de Novembre, l'an de grâce mil
fept cent foixante - dix - huit, & de notre regne le cinquième. Signé LOUIS. Et
plus bas : Par le Roi, A melot. Vifa Hue de Miromenil. Vu au Confeil,
Phelypeaux. Et fcellé du grand fceau de cire verte, en lacs de foie rouge & verte.

Régifirè , oui & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être
exécuté félon fa forme & teneur ; & copies collationnées envoyées aux Baillia¬
ges & Sénéchauffées du rejfort, pour y être lu, publié <2? régifiré : Enjoint
aux Subfiituis du Procureur Général du Roi d'y tenir la main & eten cer¬
tifier la Cour dans le mois, fuivant tArrêt de ce jour. A Paris en Parlement,
toutes les Chambres ajfemblées 5 le vingt -fept Novemble mil fept cent foixante-
dix - huit.

Signé 5 L E B R E T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck -Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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Pour la Comptabilité des Monnoies.

Donné à Verfailles au mois de Septembre 1778.
m

Regiftrê en la Chambre des Comptes le 18 défaits mois & an.

LOUIS, par la grace de DlEU , Roi de france et deNavarre: A tous préfens & à venir; Salut. Nous avons
été informés que les comptes de la Régie de nos Monnoies fe
trouvoient considérablement arriérés, & nous avons reconnu que ce
retard provenoit en grande partie, de l'incertitude qui s'eft élevée
fur le titre auquel les Directeurs particuliers de nos Monnoies
compteraient du fin des matières & efpèces par eux reçues &
fabriquées depuis l'année 1759. Il nous a paru que le tarif annexé
à l'Arrêt de notre Confeil du 15 Septembre 1771, devoit fervir de
règle invariable pour la comptabilité, à commencer de l'année
1772; mais le tarif du mois d'Août de cette même année 1772 , qui
avoit fixé fur un pied différent le titre des matières & efpèces pour
la comptabilité des années antérieures , ayant éprouvé des difficultés
qui en ont fufpendu l'exécution, nous avons cru devoir y apporter
quelques changemens : Nous avons adopté en général les fixations
qui avoient eu lieu depuis 1726 jufqu'en 1759, comme étant auto-
rilëes par un long ufage; mais nous avons excepté quelques articles,
fur lefquels les Directeurs avoient eu des avertiffemens fiuffifaiis,
foitpardes ordres émanés de fAdminiflrationj foie par le réfultat
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des expériences faites avec la plus grande authenticité, & nous avons
en conséquence fait rédiger un nouveau tarif.

Nous nous fommes déterminés en même temps à réunir dans
une loi nouvelle la plus grande partie des difpofitions des Édits de
Septembre 1771, & Août 1772, de manière à régler la comptabilité
de nos Monnoies depuis l'année 1759 jufqu'à préfent & pour l'avenir,
avec la précifion & la clarté defirables. Aces Caufes, & autres à ce
nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, & de notre certaine
fcience, pleine puilTance & autorité royale, Nous avons, par notre
préfent Éait perpétuel & irrévocable, dit, ftatué & ordonné, difons,
flattions & ordonnons , voulons nous plaît ce qui fuit:

Article premier.

Le Tréforier général de nos Monnoies , arrêtera & apoflillera
les comptes particuliers du travail & des recettes & dépenfes des
Directeurs de nos Monnoies, en trois expéditions feulement; pour,
fur lefdits comptes, être par lui feul compté, tant en notre Confeil
qu'en notre Chambre des Comptes, depuis & compris l'année 1759,
dans les délais & la forme qui feront prefcrits par les articles fuivans :
Voulons que les comptes qui auraient pu être arrêtés en notre
Confeil en vertu de l'Edit du mois d'Août 1772, foient regardés
comme non avenus , & que les expéditions qui en auraient été
délivrées, tant auxdits Direéteurs ou leurs repréfentans, qu'audit
Tréforier général de nos Monnoies , foient par eux remifes à l'Ad-
miniliration générale de nos finances.

1 I.
Les pièces juftificatives defdits comptes, feront envoyées audit

Tréforier général dans les trois premiers mois de chaque année,
par les Direéteurs de nos Monnoies, avec leur compte de l'année
précédente ; & faute par eux d'y fatisfaire dans ledit délai, pourra
ledit Tréforier général décerner fes contraiutes contr'eux, comme
s'ils étoient débiteurs de la totalité des deniers à eux délivrés.

I 1 I.
Les Direéteurs de nos Monnoies enverront, dans les premiers

jours de chaque mois, à l'Adminiftration générale de nos finances,
un état de leur travail & de la fituation de leur cailfe, certifiés par
eux & leur Contrôleur, & un double dudit état au Tréforier général
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de nos Monnoies : Autorifons ledit Tréforier général à fe faire
repréfenter, quand il le jugera à proposées regiitres desDirecteurs,
& à vérifier leurs cailles.

I V.
Ledit Tréforier généra! de nos Monnoies, remettra pareillement,

dans les premiers jours de chaque mois , à l'Adminiffcration générale
de nos finances, deux états de lui certifiés ; l'un des récépififés &
refcriptions qu'il aura tirés fur nofdites Monnoies pendant le mois
précédent, & l'autre des recettes &dépenfespar lui faites en deniers.

V.
Le regiftre du Change tenu par les Directeurs de nos Monnoies,

contiendra, jour par jour & article par article, la dénomination des
matières de différentes natures apportées aux Changes de nos
Monnoies, le poids de chacune, le titre, la valeur qui en aura été
payée & le nom du porteur.

V I.
Tous les mois il fera fait fur le regiftre du Change & fur celui du

Contrôleur - contre - garde, un arrêté, figné à Paris par nos Corn-
miffaires, & ailleurs par les Juges - gardes & Contrôleur-contre-garde,
le Subflitut de notre Procureur général en chaque Monnoie & le
Directeur, contenant la récapitulation du poids de chaque nature
de matières apportées au Change, le prix au marc de chacune & la
valeur totale qui en aura été payée. Ordonnons que les regiftres
tenus parles Contrôleurs, foient renfis au greffe de chacune Monnoie
un mois après l'année révolue,- de laquelle remife ils retireront un
certificat du Greffier, qu'ils feront tenus d'envoyer à l'Adminiftration
générale de nos finances.

V I I.
Voulons qu'à l'avenir, & à compter du jour de la publication de

notre préfent Edit, notre Cour des Monnoies juge fimplement le
poids & le titre des efpèces fabriquées. Abrogeons la forme des
condamnations que notredite Cour des Monnoies eft dans l'ufage de
décerner contre les Directeurs defdites Monnoies, à raifon des
foiblages & écharfetés dans les remèdes, par le jugemept des boîtes ;
relevons lefdits Directeurs de celles qui ont été portées contr'eux
depuis l'année 1759, & les difpenfons d'en compter.

VIII.
Ordonnons qu'auffitôt après le jugement du travail dans la forme



N* LII. ( 4 ) r-V
prefçrite par l'article VII' du préfent Edit, il foit envoyé à l'Ad-
miniftration générale de nos finances 9 par notre Procureur général,
expédition dudit jugement, pour être remife au Tréforier général de
nos Monnoies , à l'effet de faire compter les Direéteurs en conféquence.

I X.

Enjoignons aux Officiers de notre Cour des Monnoies, dans le
cas du travail hors des remèdes 5 de condamner les Directeurs à nous
reftituer en deniers la totalité du fin manquant hors des remèdes , à
raifon de la valeur des efpèces fabriquées ; & en outre , en des
amendes, lefquelles feront fixées au double du montant defdites
reftitutions, & ne pourront être remifes ni modérées, & ce fans
préjudice des cas particuliers efqtiels ils croiront devoir les décerner
plus fortes: Leur enjoignons pareillement, dans le cas où les deniers
de boîte feront trouvés hors des remèdes, de condamner l'Eflayeur
en telle amende perfonnelle qu'ils croiront devoir prononcer, de
laquelle amende il fera néanmoins déchargé , dans le cas où fes
Feuilles, par fefiai qui en feroit fait fur fa demande, fe trouveraient
dans les remedes.

X.
Voulons & ordonnons que le Tréforier général rapporte , au

foutien de fes recettes & dépenfes, dans les comptes qu'il rendra de
la Régie générale de nos Monnoies à notre Chambre des Comptes,
les pièces fuivantes :

i.® L'état au vrai, arrêté en notre Confeil:
s.® Le compte reçu du Directeur de chaque Monnoie, apoffillé &

arrêté dudit Tréforier général :
3.0 L'extrait du regiftre du Change, certifié à Paris par nos Commif-

faires, & dans les Provinces par les Juges - gardes, Contrôleur-contre-
garde , Sûbftitut de notre Procureur général & le Directeur de la Monnoie,
avec une récapitulation, en trois colonnes, de toures les matières portées
audit extrait, contenant, h première, le poids total de chaque forte de
matière ; la fécondé, le total du fin, & la troifième, la valeur qui en aura
été payée:

4.0 Les états des délivrances certifiés comme defifus :

5.0 Les extraits, certifiés comme defilis dans les Provinces, & à
Paris par nos Commiiïaires, de l'inventaire de caille fait le dernier Décembre
de l'année dont il fera compté , contenant les matières neuves, article
par article, par dénomination, poids, titre & valeur; comme aulîi le
poids des- cizailles reliées des fontes précédentes, avec leur titre & valeur,
relativement au litre commun defdites fontes :
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6.® L'état des fontes, ligné du Directeur, contenant la date des

fontes, les dénominations , poids & titre des matières, article par article ,

avec une récapitulation, en deux colonnes, la première, compofée du
poids des matières, & la fécondé, de la quantité du fin y contenue:

7.0 Le jugement du travail de la Cour des Monnoies.

Et attendu qu'il ne feroit pas poflible de donner un effet rétroaétif
aux difpofîtions du préfent article, voulons que, quant aux comptes
de travail des années 1759 & fuivantes, julques & compris 1771,
les pièces justificatives defdits comptes foient admifes, encore qu'elles
ne (oient pas dans la forme ci-deffus ordonnée, à laquelle nous
autorifons le Tréforier général de nos Monnoies de fupplëér autant
qu'il lui fera poffibîe.

X' I.
En eas de recettes à caufe de loyer des maifons ou bâtimens à

nous appartenans, & dépendans des hôtels de nos Monnoies, elles
feront juftifiées par les baux qui en auront été pafifés par nos Com-
miffaires, ouïes arrêts en tenant lieu, &par les états defdites recettes
fignés des Directeurs, & certifiés à Paris par nos Commiflaires, &
ailleurs par le Contrôleur-contre-garde.

X 1 I.
Dans le cas où , par confifeation ou autrement, il feroit entré au

Change de nos Monnoies des matières d'un titre inconnu, le Tréforier
général produira les Procès - verbaux de fonte & d'èlîai defdites
madères, dans la forme ordinaire.

XIII.
Sur les recettes pour raifon de confifçations ou amendes, ledit

Tréforier produira les Arrêts ou Sentences qui les auront ordonnées,
les Procès - verbaux de remife, les Arrêts de notre Confeil, qui
auroient ou modéré ou remis lefdites confiscations ou amendes ; les
états de recette & dépenfe à l'occafion d'icelles, certifiés à Paris
de notre Procureur général, & ailleurs de fes Subftituts, & portant
qu'il n'en a été prononcé ni reçu aucune autre ; les Procès - verbaux
de carence dans la forme ordinaire, justificatifs de i'infolvabilité des
condamnés: Et en cas qu'il n'ait point été fait de recette pour raifon
de confifçations ou amendes, il fera rapporté certificat figné à Paris
par nos Commiflaires, & ailleurs par les Juges - gardes & Subflitut
de notre Procureur général 5 justificatif qu'il n'en aura pas été
prononcé.
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X I V.

Sur les dépenfes à l'occafion des frais de procédures, & qui auront
été acquittés des fonds de nos Monnaies , il fera rapporté des
exécutoires ou états vifés par nos Commiflaires départis.

X V.
Sur les dépenfes à l'occafion des réparations que nous jugerons

à propos d'ordonner à notre charge, tant aux laboratoires &uftenfiles
de nos Monnaies, qu'aux logeraens des Officiers, il fera rapporté
fur celles dont la dépenfe n'excédera pas Quatre cens livres, les
ordonnances , pour Paris, de nos Commiflaires, & ailleurs, de nos
Intendans &. Commiflfaires départis, avec les mémoires réglés &
arrêtés; & fur celles qui excéderont lefdftes Quatre cens livres, les
Arrêts de notre Confeil qui les auront autorifées, avec les devis &
Procès - verbaux d'adjudication & de réception des ouvrages, s'il
en a été ordonné, ou feulement les mémoires arrêtés, les ordonnances
de nofdits Commiflaires fur le tout, & quittances fuffifantes :
Dérogeant, en tant que de befoin, à l'Edit du mois de Juin 1696,
par rapport aux réparations concernant les logemens des Officiers,
lefquels demeureront feulement tenus des réparations locatives, ce
qui aura lieu à commencer fur l'exercice de 1759.

XVI.
Sur les dépenfes concernant les droits attribués aux Officiers des

Monnoies pour la fabrication des efpèces, il fera rapporté un état
particulier & féparé des autres dépenfes, certifié du Directeur &
du Contrôleur-contre-garde, avec quittances fuffifantes.

XVII.
Il fera, à la fin de chaque année, procédé à Paris, par nos Com¬

miflaires , & en province, par les Juges - gardes & Contrôleur-contre-
garde , fur le requifitoire des Subftituts de notre Procureur général
en notre Cour des Monnoies, en préfence du Direéteur & de tous
les Officiers de chaque Monnoie, au récolement & inventaire des
uftenfiles & machines à nous appartenant, pour fervir à la fabrication,
dont il fera dreffé Procès - verbal ; copie duquel certifié à Paris par
nos Commiflaires , & en province par tous les Officiers de chaque
Monnoie, fera envoyée par notre Procureur général & fes Subftituts
à l'Àdminiflration générale de nos finances, dans la huitaine.

X V 1 I I.
Autorifons ledit Tréforicr général, dans l'arrêté des comptes
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particuliers qu'il fera pour les années 1759 & fuivantes, jufques &
compris 1771, à tirer le fin des efpèces & matières entrées aux
Changes de nos Monnoies, fur le pied du tarifannexé fous le contre-?
fcei du préfent Edit, dérogeant à cet effet à tous autres tarifs; & à
commencer de l'année 1772, conformément à l'Arrêt du Confeil
& au tarif y annexé , du 15 Septembre 1771, dans le cas cependant
où, dès ladite année 1771, il auroit été reçu dans quelques-unes
des nos Monnoies de« matières fur le pied dudit tarif du 15 Septembre-
1771, le calcul du fin en fera dès-lors fait conformément à icelui :
L'autorifons pareillement à faire compter les Directeurs de nos
Monnoies du fin contenu dans leur travail, d'après lesjugemens de
notre Cour des Monnoies.

X I X.
La remife du quart des remèdes accordés aux Directeurs defdites

Monnoies par l'article IV de l'Edit du mois de Décembre 1719 ,

fur les foiblages & écharfetés dans les remèdes conflatés par les
jugemens du travail, ce fiera d'avoir lieu à compter du premier Janvier
1772.

X X.
Les comptes arriérés de la Régie générale de nos Monnoies, des

années 1759 & fuivantes, feront préfentés en notre Chambre des
Comptes par le Tréforier général defdites Monnoies; favoir, celui
de 1759, dans les fix premiers mois de l'année 1779; & à l'égard
des autres années, un des comptes arriérés, de fix mois en fix mois,
& plutôt s'il fe peut.

XXI.
Abrogeons en tout leur contenu l'Edit de Septembre 1771 ,

l'Edit & le tarif d'Août 1772; & dérogeons, entant que de befoin,
à tout ce qui pourrait fe trouver contraire aux difpofitions du préfent
Edit dans aucuns autres Edits, Déclarations, Ordonnances & Arrêts
de notre Confeil fur le fait de nos Monnoies, de leur régie & compta¬
bilité , lefquels au furplus, continueront d'être exécutés félon leur
forme & teneur. Si donnons en mandement à nos aînés & féaux
Confeillers les Gens tenant notre Chambre des Comptes à Paris, que
notre préfent Edit ils aient à faire lire, publier & regiftrèr, & le
contenu en icelui garder, obferver & exécuter félon fa forme &
teneur: Car tel est notre plaisir; & afin que ce foit choie ferme
& (table à toujours, nous y avons fait mettre notre fcel. Donné à



LII. C 8 )
Verfailles au mois de Septembre, l'an de grâce mil fept cent foixante-
dix-huit, & de notre règne le cinquième. Signé, LOUIS. Et plus
bas, Par le Roi. Signé, Amelot. Vifa Hue de Miroménil. Vu au
Confeil, Phelypeaux. Et fcellé du grand fceau de cire verte, en
lacs de foie rouge & verte.

Regiprê en la Chambre des Comptes, oui & ce requérant le Procureur
général du Roi , pour être exécuté félon fa forme & teneur. Les Semefres
affemblês , le dix-huit Septembre mil fept cent fixante - dix- huit.

Signé, H e n r y.

pats***

a Lille,de l'Imprimerie de n. j. b. Peteri nck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne que le Droit fur les Cartes, & les Huit fous

'pour livre en fus, feront perçu: & régis pour le compte du
Roi 3 par Dominique Compant, Régijfeur général, à compter
du premier Janvier 1779.

Du 26 Novembre 1778.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État»

LE ROI ayant jugé convenable de réunirà FAdminiftration de fes finances, la régie
& perception qui fe fait au profit de i'École-militaire 9

du droit domanial fur les Cartes * accordé à ladite
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École par forme de dotation , par l'Édit du mois
de janvier 17 51 : Oui le rapport du fleur Moreau
de Beaumont, Confeiller d'État ordinaire, & au
Confeil royal des finances ; le Roï étant en son
Conseil, a ordonné & ordonne, qu'à compter
du premier Janvier prochain , la régie, recette &
exploitation du droit principal établi fur les Cartes,
enfemble des Finit fous pour livre en fus dudit droit,
conformément à l'Edit du mois de Novembre 1771,
fe fera pour le compte & au profit de Sa Majefté,
par Dominique Campant, Régiffeur général, fes
Commis ou Prépofés, fuivant & en exécution des
règlemens rendus à ce fujet. Révoquant Sa Majefté,
en tant que de befoin, l'aliénation qui avoit été
faite dudit droit à FÉcole-militaire , par l'Édit du
mois de Janvier 1751; fauf à faire connoître fes
intentions fur le montant de la fomme qu'Elle jugera
à propos d'accorder à FEcole-militaire, pour raifon
de la privation dudit droit : Enjoint Sa Majefté aux
fieurs Intendans & Commiffaires départis dans les
provinces & généralités du royaume, de tenir la
main à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera
publié, imprimé & affiché par-tout où befoin fera
F a r t au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y

étant, tenu à Verfailles le vingt - fix Novembre
mft fept cent foixante-dix-huit. Signé Amelol
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CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier, Comte etHannonville, Baron d'Ornes y

Seigneur de Billot, Dommartin & autres Lieux,
Confeiller du Roi en tous [es Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Intendant de
Juftice , Police & Finances au Département de
Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deflus ,

& les Ordres particuliers à nous adreffés : Nous
ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur; & à cet effet imprimé, lu,publié
& affiché par-tout où befoin fera, dans l'étendue
de notre Département,

Fait le9 Décembre 1778. Signé, de Calonne.

A Lille, de l'Imprimerie de N, J. B. Peterinck-Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi,
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LETTRES-PATENTES

DU ROI,
Qj/i ordonnent fenrégiftrement de l'un des Articles du Traité

de Commerce & d'Amitié, conclu entre le Roi & les Etats~
Unis de /'Amérique Septentrionale.

Données à Verfailles le premier Août 1778.

Regiftrées en Parlement le 13 Novembre 1778.

OUIS, PAR la grace de DlEU , Roi de

France et de Navarre : A tous ceux qui
ces préfentes Lettres verront, Salut. Nous nous fem¬
mes fait repréfenter le Traité de Commerce & d'Amitié,
qui a été conclu & arrêté le fix Février dernier, entre
Nous & les Etats-Unis de l'Amérique Septentrionale ,

dans lequel Nous avons trouvé un Article qu'il eit
néceffaire de faire enrégiftrer dans nos Cours de Par¬
lement & Chambre des Comptes de notre Royaume.
Et comme Nous ne voulons rien oublier de tout ce qui
peut contribuer à l'exacte obfervation de ce Traité : Pour
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ces causes , & autres bonnes confidérations à ce Nous
mouvant, de l'Avis de notre Confeil, & de notre
certaine Science, pleine Puiffance & Autorité royale ,

Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces Pré¬
fentes lignées de notre main, difons , déclarons &
ordonnons, voulons & Nous plaît, que l'Article dudit
Traité, duquel la teneur enfuit , foit enrégiftré dans
nos Cours de Parlement & Chambre des Comptes, en
la forme ordinaire & accoutumée, pour y avoir recours,
& être exécuté félon fa forme & teneur.

article 11.

Les Sujets & Habitans defdits Etats-Unis, ou de l'un
d'eux, ne feront point réputés Aubains en France, &
conféquemment feront exempts du Droit d'Aubaine,
ou autre Droit femblable , quelque nom qu'il puiffe
avoir : pourront difpofer par teftament, donation ou
autrement, de leurs biens , meubles & immeubles,
en faveur de telles perfonnes que bon leur leinhlera;
& leurs héritiers, Sujets defdits Etats-Unis, rélidans ,

foit en France ou ailleurs, pourront leur fuccéder ab
inteftat, fans qu'ils aient befoin d'obtenir des Lettres de
naturalité , & fans que l'effet de cette conceffion leur
puifie être contefté ou empêché, fous prétexte de quel¬
ques droits ou prérogatives des Provinces , Villes ou
Perfonnes privées ; & feront lefclits héritiers , foit à
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titre particulier , foit ab inteftaf, exempts de tout droit
de détra&ion, ou autre droit de ce genre ; fauf néanmoins
les droits locaux, tant & fi long-temps qu'il n'en fera
point établi de pareils pour lefdits Etats-Unis ou aucuns
d'iceux. Les Sujets du Roi Très-Chrétien jouiront, de
leur côté, dans tous les Domaines defdits Etats, d'une
entière & parfaite réciprocité, relativement aux ftipu-
lations renfermées dans le préfent Article : mais il eft
convenu en même-temps que fon contenu ne portera
aucune atteinte aux Loix promulguées en France contre
les émigrations, ou qui pourront être promulguées dans
la fuite, lefquelles demeureront dans toute leur force &
vigueur : les Etats-Unis, de leur côté, ou aucun d'entre
eux, feront libres de lia tuer fur cette matière telle Loi
qu'ils jugeront à propos. Si donnons en mandement
à nos aînés & féaux- les Gens tenans notre Cour de

Parlement de Flandres à Douay, que ledit Article & ces
Préfentes ils aient à faire lire , publier & regiftrer, &
le contenu en icelles & audit Article, faire exécuter
félon fa forme & teneur, celïànt & faifant ceffer tous
troubles & empêchemens, nonobftant tous Edits ,

Ordonnances, Arrêts, Règlemens, Lettres & autres
chofes à ce contraires, auxquels Nous avons dérogé &
dérogeons par ces Préfentes, pour ce regard feulement,
& fans tirer à conféquence : Car tel eft notre plaifir. En
témoin de quoi, Nous avons fait mettre notre Scel à
cefdites Préfentes» Données à. Verfailies le premier
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jour du mois d'Août, l'an de grâce mil fept cent foixante-
dix-huit , & de notre Règne le cinquième. Signé ,

LOUIS. Et plus bas : Par le Roi , le Prince de
Montbarey.

f

Lues & publiées TAudience tenant, cejourdhui 20
Novembre 1778 9 & enrégiftrêes au Greffe de la Cour,
de Parlement de Flandres ; ouï, & ce requérant le Pro¬
cureur-Général du Roi en icelle , pour être exécutées
félon leur forme & teneur ; & Copies collationnées
envoyées aux Bailliages &autres Sièges du Refort9 pour
y être pareillement lues, publiées & regiftrées : Enjoint
aux Subflituts du Procureur - Général du Roi efdits
Sièges, d'y tenir la main, & den certifier la Cour dans le
mois, fuivant TArrêt du 13 des mois & an que defus.

Signé , Mazengarbe.

Lues & publiées es Plaids de la Gouvernance du
Souverain Bailliage de Lille, du 10 Décembre 17 7 8,
enrégiftrêes au Greffe dudit Siège ; ouï, & ce requérant le
Procureur du Roi , par le Greffier dudit Siège foufgné*

Signé , L. J. Lemesre,

tr—■ 1 H " ■* ■ 1 "Il"" m ■ ■■■■ .11.1 I . 11 .■1.^»,., .1 ...I >1.» !.. . ■ SB

A-Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du RoL



DE PAR LE ROI.
CHARLES - ALEXANDRE

DE GALONNE,
Chevalier, Comte d 'Hannonville , Baron d'Ornes,

Seigneur de Tillot , Dommartin & autres Lieux 9

Confeiller du Roi en tous [es Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant
de Jujlice, Police & Finances au Département
de Flandres & d'Artois.

NOUS fommes informés que les Lettres - Patentesdu 17 Mars 1777, qui ordonnent le partage ôc le
défrichement des Marais communs des Châtellenies de Lille 5

Douay ôc Orchies, n'ont point eu jufqu'à préfent l'effet
qu'elles devoient avoir, ôc que la plupart des Communautés
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ne fe font pas mifes en devoir de les exécuter, foît qu'elles
aient été arrêtées par l'oppofition qui Te trouve entre l'in¬
térêt des Habitans les plus riches & celui des moins aifés,
foit qu'un ancien préjugé les empêche encore de fentir
tous les avantages qui réfulteront pour elles, d'une opération
fagement ordonnée , qui, en multipliant les moyens de
fubfiftance, augmentera les richeffes & la population ; foit
enfin parce qu'il s'eft élevé des conteftations fur la propriété
de quelques - uns des Marais communs, fur les droits des
Seigneurs, & fur les aétes par lefquels il auroit été difpofé
d'une portion de ces Marais par bail à long terme, arrente-
ment du droit de plantis ou autrement, Comme il efl:
impartant de ne pas foufFrir que ces différentes difficultés
fervent de prétextes pour éloigner indéfiniment, ou même
pour éluder entièrement l'exécution des vues bienfaifantes
de Sa Majefté, & qu'elle nous a chargés d'employer l'autorité
qu'elle nous a confiée, pour faire effectuer à l'égard de
chacune des Communautés polfédant des Marais, ce qu'elles
n'auroient .pas fait volontairement dans le délai d'un an,
fixé par les mêmes Lettres - Patentes, à dater du jour de
leur enrégiftrement, lequel délai fe trouve expiré depuis
le 14 du mois dernier, il efi: de notre devoir d'y pourvoir
aujourd'hui par les moyens les plus capables d'éclairer les
Habitans fur leurs véritables intérêts, d'écarter de vaines
oppofitions, & de régler ce qui doit s'obferver par rapport
aux quefiions fur la propriété & autres fujcts de litige. A
ces causes, vu par Nous îefdites Lettres - Patentes du 27
Mars 1777, regifcrées au Parlement de Flandres le 14
Novembre fuivaut ; enfemble l'Ordonnance de M. de
Caumartin, notre prédécefleur, du 24 Décembre de la
même année, Nous, en vertu du pouvoir à Nous donné
par Iefdites Lettres Patentes, avons ordonné & ordonnons
ce qui fuit.

i I " jH 1/1 , *i£rtl
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Article premier.

Les Gens de Loi des Communautés des Châtellenies de

Lille, Douay & Orchies, qui ont quelque droit de propriété
ou d'ufage dans des Marais fltués dans l'étendue defdites
Châtellenies, & qui ne fe font pas encore mis en devoir
de procéder aux opérations prefcrites par lefdites Lettres-
Patentes, pour parvenir au partage defdits Marais, feront
tenus dans le mois de la notification qui leur fera faite de
la préfente Ordonnance , de déclarer par écrit à notre
Subdélégué à Lille, ou à notre Subdélégué à Douay ,

chacun pour le diflriél de leur fubdélégation refpective,
fi les Marais dont elles jotiiffent, forment ou non, l'objet
d'un litige, foitavec le Seigneur du lieu, foit avec quelque
Communauté, foit avec des Particuliers prétendant droit
auxdits Marais, à titre de propriété, d'arrentemens, de
droits de plantis, ou autres quelconques; condamnons à
cent florins d'amende applicable aux Hôpitaux, chacune
des Communautés qui n'auroit pas fatisfait à la préfente
difpofition.

I I.

En cas de litige, lefdits Gens de Loi devront dans le
même délai d'un mois, & fous la même peine, remettre
à nofdits Subdélégués les pièces de procédures , ou au
moins un précis d'icelles, avec les titres & confultations
d'Avocats qui font en leur faveur, afin qu'ils puiffent nous
rendre compte de l'objet, de la nature & de l'état où fe
trouvent les conteflations relatives auxdits Marais.

I I I.

Ordonnons auxdits Gens de Loi d'exprimer dans la
déclaration dont efl parié dans l'article premier ,1a quantité
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de bonnïers , ou de rafières de Terres de Marais, dont leur
Communauté jouit , feule, ou par indivis avec d'autres
Communautés co-propriétaires ou co - ufàgères, fuivant les
titres ou mefurages énonciatifs defdites quantités, fi aucuns
il y a , finon fuivant la connoifïànce qu'ils en peuvent

avoir, & d'après l'opinion commune ; & s'il fe trouvoit
dans lefdits Marais, des Cantons qui fulfent réputés n'être
pas fufceptibles d'être partagés ou mis en culture, foit à
caufe de l'impoffibilité de les delfécher , foit par leur
ftérilité naturelle, lefdits Gens de Loi feront tenus d'en
faire auffî la déclaration , en conféquence de laquelle
nos Subdélégués fe tranfporteront fur les Lieux, pour vérifier
par eux-mêmes , & par tels Experts qu'ils jugeront à propos
de nommer, fi lefdits cantons font en effet impartageables
& indéfrichables.

I V.
A l'égard des Marais fufceptibles de culture, qui ne font

point en litige, & pour le mefurage defquels les Commu¬
nautés propriétaires ou ufàgères , n'ont cependant point
encore nommé d'Arpenteur , conformément à ce qui efb
prefcrit par l'article IV. defdites Lettres - Patentes, Nous
ordonnons qu'aux frais defdites Communautés, & en la
préfence des Gens de Loi de chaque Parodie, ou eux
duement appellés, il fera formé incefiamment un Plan,
ainfi qu'un Procès - verbal d'Arpentage defdits Marais, par
tels Arpenteurs Royaux qui feront nommés par nofdlts
Subdélégués, que Nous autorifons à cet effet, moyennant
le prix dont ils conviendront d'avance avec eux ; dans lefquels
Plans feront comprifes toutes les Terres généralement quel¬
conques appartenantes à chacune defdites Communautés, tant
celles qui fervent au pacage commun des Beftiaux, que les
Terresarrentéesôc affermées, ainfi que celles qui fe trouvent
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couvertes d'eaux, en diflinguant les bonnes , les médiocres
& les mauvaifes ; celles affermées, de celles qui ne le font
pas, & l'étendue de chacune d'elles ; en obfervant par lef-
dits Arpenteurs de divifer la totalité de chaque Marais en
trois portions tellement égales, qu'il y ait en chaque part *

autant du moins que faire fe pourra, un même nombre
de botiniers ou de rafières de terre de chacune des claffes
ou qualités fufdites.

V.

Nous enjoignons aux Gens de Loi defdites Communau¬
tés propriétaires ou ufagères des Marais qui ne font
point en litige , de dreller ou faire dreffer par leur Greffier 9

un rôle ou état des ménages ou feux d'icelles , dans lequel
feront compris tous ceux qui y demeurent actuellement 9

\ foit gens mariés , veufs ou veuves , garçons ou filles ayant
ménage ou feu particulier : Ledit rôle fera arrêté & figné
par les Gens de Loi, & ceux-ci devront le remettre à celui
de nofdits Subdélégués dans la Subdélégation duquel leur
paroiffe eft fituée , dans les deux mois de la publication
de la préfente Ordonnance , à peine d'encourir l'amende
de cent écus au profit de l'Hôpital-Général de Lille ou de
Douay , de laquelle amende lefdits Gens de Loi feront
perfonnellement & folidairement refponfables.

VL

Ordonnons aufli auxdits Gens de Loi , de remettre à
nofdits Subdélégués , dans le même terme de deux mois
& fous peine de la même amende , un état des dettes de
leur Communauté , ainfi que de leurs charges ordinaires ;
mandons à nofdits Subdélégués de faire affembler les habi¬
tons de chacune defdites Communautés de leur Subdéléga¬
tion refpective , à l'effet de faire arrêter en leur préfence
& en celle des Gens de Loi, l'état defdites dettes & charges
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ordinaires , & de faire nommer dans la même afFembîée
quatre Notables , pour être préfens, avec lefdits Gens de
Loi , à la fubdiviflon des Marais de la Communauté , en

portions ménagères ; de tout quoi nofdits. Subdélégués,
tiendront Procès-verbal.

VIL
Dès que les opérations préliminaires auront été exécutées,

& que le tiers du Seigneur , en cas que le triage ait lieu
en fa faveur , aura été tiré au fort , nofdits Subdélégués
remettront à l'Arpenteur le rôle des habitans de chaque
Communauté propriétaire ou ufagère defdits Marais, après
néanmoins qu'il aura été par eux vifé ; & ils chargeront
ledit Arpenteur de procéder fans délai , en préfence des
Gens de Loi & des quatre Notables , ou eux duement
nppellés , à la fubdiviflon de ce qui refiera defdits Marais,
diflraélion faite du tiers du Seigneur , & prélèvement fait
de la quantité de terre que nofdits Subdélégués trouveront
néceffaire d'affermer ou d'aliéner à temps, pour acquitter
les dettes ou fournir aux charges ordinaires de la Commu¬
nauté.

VIII.

Lefdits Arpenteurs formeront avec le plus d'égalité,
poffibîe , autant de parts & de portions ménagères, qu'il
y aura de feux ou ménages repris dans le rôle d'habitans
de la Communauté , & ils auront attention de numéroter
chaque portion dans leur Plan, & d'exprimer la continence
de chacune d'icelles , dans leur Procès-verbal de mefurage.

I X.
Lefdites portions ménagères feront tirées au foit par

chaque ménage , dans une affemblée générale des habitans,
en préfence de nofdits Subdélégués , chacun pour ce qui
les. concerne , lefquels tiendront Procès - verbal de cette
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opération , en exprimant avec le nom de chaque portion-
naire , le numéro de la portion qui lui fera échue.

X.
A l'égard des Marais qui font actuellement en litige,

les formalités & les opérations ci-devant prefcrites, n'auront
lieu que du moment que les conteflations auront pris fin,
foit par un Jugement définitif que nous leur enjoindrons
de follicker dans le plus bref délai, pardevant les Juges à
qui il appartient d'en connoître , foit par un arrangement
amiable entre les parties intérefiées, fi faire fe peut, foit
par telle autre voie que nous jugerions à propos de leur
prefcrire , fur le compte qui nous fera rendu de l'objet &
de la nature defdites conteflations, dont aucunes pourroient
être telles qu'elles n'empêcheroient pas de procéder provi-
foirement au partage. des Marais , à charge que les Fruits
en provenant feroient mis en fequeflre jufqu'à la décifion
des difficultés , pour être enfuite adjugés & remis à qui
il appartiendroit : Mandons à nofdits Subdélégués de Lille
& de Douay , de tenir la main , chacun pour ce qui les
concerne, à Fexécution de la préfente Ordonnance, laquelle
fera imprimée , lue , publiée & affichée par-tout où befoin
fera. Fait à Douay le douze Décembre mil fept cent foixante-
dix-huit. Signé ? DE GALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

D e n y a u.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterïnck-Crâmé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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EXTRAITS
Des Ordonnances rendues fur le fait des Acquits

à Caution,

ORDONNANCE
DE LOUIS XIV.

Du mois de Février 1687.

TITRÉ IL Art. 2.

T* A confifeation aura lieu lorfque les Marchandées auront paffé
JLa au-delà des Bureaux, ou qu'elles auront été déchargées avant
que d'y avoir été conduites.

Même Titre, Art. 16.

Défendons aux Voiturièrs de pâfler par d'autres Bureaux que
ceux qui feront marqués dans les Acquits, à peine de confifeation
des Marchandées & de cent livres d'amende.
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Même Titre , Art. 1y

Les Voituriers feront tenus, fous les mêmes peines, de conduire
directement leurs Marchandifes à tous les Bureaux de leurs routes,
& d'y repréfenter leurs Acquits pour y faire mettre le vu, & ils
les laiiïeront aux Commis du dernier Bureau.

Les Marchands ou Voituriers feront tenus, en arrivant au lieu de
la deftination des Marchandifes, de les conduire directement aux
Bureaux, s'il y en a.

ïî ne fera pas délivré de Certificat, fi ladefcente des Marchandifes
a été faite depuis le tems porté par l'Acquit, à peine de nullité.

ORDONNANCE
DES <IU AT RE-MEMBRE S,

0 U S Voituriers & Bateliers feront tenus de faire ferment
(en étant requis), qu'ils livreront lefdits Vins & efpèces à

ceux à qui elles font envoyées, fans les laifler décharger autre part
en Flandres, & ce auffi bien au regard des Groffiers & Marchands
réfidens dans lefdites trois Villes Capitales, que des autres dans les
Villes petites & fubalternes de Flandres : Et ledit Commis des Places
limitrophes, pourra percer les pièces de Vins fortans, ou autres
efpèces, pour lavoir fi la même Denrée y eft dedans, fur laquelle
l'impofition eilmife, & fi les pièces font pleines.

TITRE VI. Art. 6.

Même Titre Art. 8.

Du 14 Décembre 1614.
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ORDONNANCE
DE M. DE CALONNE,

Intendant de Flandres & * d'Artois,

Contre le nommé Haville, Voiturier, demeurant à Santin en
Picardie, qui le condamne auxpeines & amendesprononcées
par les Ordonnances , pour ne s'être pas arrêté au Bureau
de la Régie générale à Armentieres, pour y repréfenter[es
Expéditions, & y fouffrir en même temps la vifite de fes
Marchandées.

Du 19 Novembre 1778.

VU le préfent Procès-verbal, les Acquits à caution joints, lesmoyens de défenfes de Jofeph Haville, & la réponfe du Sr.
Thierry, Direéteur des droits des Quatre - Membres de Flandres ;
Tout confidéré.

Nous, fans avoir égard aux moyens propofés par ledit Jofeph
Haville, dont nous l'avons débouté, le condamnons en l'amende
de cent livres, folidairement avec le nommé Delebecque,fa Cau¬
tion , en conformité de l'Article 17 du Titre 2 de l'Ordonnance
de 1687, & en la conhfcation des Marchandées mentionnées
auxdits Acquits ; lefquelles amende & confifcation nous avons mo¬
dérées, pour cette fois & par grâce, & pour le tout, à la fomme
de douze livres; lui faifons défenfes de récidiver fous plus grande
peine; ordonnons au furplus que ladite Ordonnance de 1687, &
celle des Quatre-Membres de 1614, feront exécutées félon leur
forme & teneur, & de nouveau imprimées, pour être lues, publiées
& affichées par-tout où befon fera, ainfi que la préfente, & notam¬
ment à Armentières, ainfi qu'aux différens Bureaux de paflage, par
terre & par eau, depuis Dunkerque jufqu'à Armentières ; ordonnons
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pareillement que les Voituriers des Vins, Eaux-de-vie & autres
Denrées fujettes aux droits tant des Quatre-Membres que de la
Châtellenie de Lille, feront tenus de s'ar rêter au Bureau du Domaine
à Armentières, à l'entrée de ladite Ville, pour y foufFrir les vifîtes,
perquifitions, déguftations & vérifications néceÔaires à la décharge
de leurs Acquits à caution, fous les peines portées par les Règle-
mens, faufque dans les cas d'embarras à ladite Porte, ils pourront fe
mettre à l'écart dans l'endroit le plus prochain dudic Bureau, après
avoir averti de leur paffage; pendant laquelle vérification lefdits
Voituriers feront demander, ou iront prendre au Bureau de la Châ¬
tellenie, les Acquits à caution qui leur feront néceïïaires, pour les
repréfenter au Bureau du Domaine, & fur le vû d'iceux, le Rece¬
veur déchargera les Acquits à caution de Dunkerque , & les
renverra au Receveur des Domaines de ladite Ville.

Fait à Lille le 19 Oétobre 1778. Signé 9 DE GALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,
Denyau.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du RoL



ireftion de Lille.

MOnfieur Demontaran , fils, Maître des Requêtes, Intendant duCommerce, me fait l'honneur de me mander, Monfieur, par
fa Lettre du 31 Décembre dernier, que d'après les repréfentations qui
lui ont été faites de la difficulté de lui adrefifer les états de Grains importés,
attendu 1 eloignement des Bureaux des Portes, il veut bien difpenfer
les Receveurs , par les Bureaux defquels il ne fera entré aucuns Grains
pendant la femaine, d'en fournir des états de néant; mais il demande la
plus grande exaéfcitude fur l'envoi des états à la fin de chaque femaine,
lorfqu'il fera entré des Grains par leur Bureau.

Les Receveurs des Bureaux par lefquels il ne fera pas entré de
Grains pendant la femaine, étant difpenfés de fournir des états ou
Certificats de néant, & Monfieur Demontaran n'en recevant pas, il
regardera comme certain qu'il n'y a point eu de mouvement de Grains
par leur Bureau; au moyen de cet arrangement, il fera confommé moins
d'imprimés d'état, & je n'en enverrai qu'aux Receveurs qui feront au
moment d'en manquer, & qui m'en demanderont, au moins huit jours
à l'avance : Les Receveurs fubordonnés fe conformeront au furplus à ce
que je leur ai mandé par ma Lettre du 12 Qétobre dernier, en remet¬
tant au Receveur principal dont ils dépendent, leur état de Grains,
lorfqu'il en aura été importé par leur Bureau ; je vous prie, Monfieur,
d'être très-exaét pour la remife des ces états : au moyen de ce que les
Receveurs n'ont plus de Certificat de néant à fournir, ils feront moins
détournés des opérations ordinaires de leur Bureau. Vous adreiïerez s'il
vous plaît à la Direéfion votre foumiffion de vous conformer à ce que
defius, au bas du double du préfent, & le tranfcrirez fur le Regirtre d'ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



10 H ï B É. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à
M. M o 11 e L ,• Directeur des Fermes dit
Roi, à Lille.

(tction de Lille.

|jliCUL AIR E.

Paris le 8 janvier 1778.

VOUS favez, Monfieur, que par Arrêt du 10 Juin 1749, il eft défendu defaire fortir de votre Province pour l'Étranger, aucuns Lins ou Filets Gris ,

ni aucuns Fils retors, qui ne foient teints ou blanchis ; Nous fournies informés
que malgré cette prohibition, il s'exporte une quantité confidérable de Fils de
Mulquinerie, ce qui porte un préjudice fenfible aux Fabriques, en les privant
d'un aliment qui leur eft néceffaire. L'intention du Confeil étant de réprimer cet
abus, qui ne peut fubfifter que par l'inattention & le peu de vigilance des Commis,
tant des Bureaux que cjes Brigades qui font placées fur les frontières de votre
département, nous vous prions, Monfieur, de leur renouveller les ordres qui
leur ont été donnés, pour qu'ils aient a veiller avec exactitude à l'effet d'empêcher
la fortie des Fils de Mulquinerie à l'étranger. Vous chargerez les Contrôleurs &
Capitaines généraux, de tenir la main à l'exécution de ces ordres , & vous vous
affurerez par vous même de l'effet de leurs foins à cet égard. Vous nous accuferez
s'il vous plaît, la réception de la préfente, h l'adreffe de M. Deffain. Signé,
Deluzime, Darjuzon, Deneuville fils, Dœzan, Duvaucel, de la Perriere, Darlincourt
fils, & Senac. ^

MESSIEURS les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux desFermes de cette Direction, voudront bien donner toute leur .attention à ce

que preferit la Compagnie par fa Lettre du 8 de ce mois, dont copie eft ci-deffus :
Meilleurs les Capitaines généraux donneront les ordres & les inftruétions néceffaires
à leurs Brigades, pour empêcher l'exportation à l'Etranger des Fils de Mulquinerie,
& Meffieurs les Contrôleurs généraux fe feront rendre compte dans le cours de
leurs tournées, de l'exécution defdits ordres , & les uns &les autres adrefferont k
la Direction leur foumiffion, au bas du double du préfent, de s'y conformer, &lc
tranfcriront fur le Regiftre d'Ordres.

Lille le il Janvier 1778.

Le Directeur des Fermes du Roi*
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De la Lettre de la Compagnie ,

écrite à M Morel, Dire&eur
des Fermes du Roi à Lille.

Paris le 5 Février 1778.

NOUS venons , Moniteur , de foumettre auConfeil, laqueflion que vous difcutez par votre
Lettre du 24 du mois dernier , & qui efl de favoir,
fi les Rubanneries de Soie devoient être admifes à

l'entrée en Flandres par le Bureau de la Baffe-ville de
Dunkerque, fous l'acquit du droit réglé par le tarif de
ï 671 ; notre mémoire, dont vous trouverez ci-joint la
copie , rappelle les principes à cet égard; nous y avons
établi que ces Rubanneries, foit qu'on lesaffimilât aux
Etoffes de Soie, foit qu'elles fufient confdérées comme
formant une claffe particulière d'ouvrages de Soie, ne
pouvoient dans aucun cas entrer par le Bureau de
Dunkerque, & le Confeil l'a eflimé auffi. La décifion
du 19 du mois dernier porte de réformer l'ufage
introduit au Bureau de la Baffe-ville de Dunkerque,
pour les Rubans de Soie étrangers , & de tenir la main
à l'exécution de l'Arrêt du Confeil du 18 Septembre
Î7d3 ;cet Arrêt, comme vous lefavez. Moniteur, a
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permis l'entrée des Etoffes de Soie, en Flandres & en
Hainaut, par les feuls Bureaux de Lille & de Vaien-
ciennes, en acquittant les droits de 20 livres la livre ; il
eft donc bien reconnu que les Rubanueries doivent être
traitées comme les Etoffes de Soie ; nous vous prions en

conféquence de donner les ordres les plus précis auRece-
veur du Bureau de la Baffe-ville, de fe conformer à cette
décifion; il conviendra à cet effet que vous lui enfafiiez
paffer une ampliation ; vous voudrez bien au furplus
nous acculer la réception de la préfente, àl'adreffe de
M. Deffain. Signé, Taillepied, Bérenger, Laborde ,

Vente, De St. Genay, Darlincourt, fils, Monftelon,
Delaperriere & Kolly.

EXTRAIT
BPun Mémoire au Confeil, du 20 Janvier 1778 s

relatif aux Rubans de foie étrangers, qui par
abus% étaient admis à Ventrée parDunkerque.

APrès avoir rappellé les Edits de Janvier 1722,& Juin 1/58 , ainfi que plufieurs décifions
relatives à l'entrée des Soies, étrangère & Etoffes de
Soie, par Marfeille & le PontdeBeauvoifin, ainfique
l'Arrêt du Confeil du 18 Septembre 1763 , qui, ea
confirmant plufieurs Règlemens antérieurs Relativement



( 3 )
auxdites entrées, a néanmoins permis d'introduire dans
la Flandre & le Hainaut les Etoffes de Soie & Velours
de la Flandre étrangère, fous la condition de paffer
dans les Bureaux de Lille & Valenciennes, & d'y
acquitter le droit prohibitif de 20 livres par chaque
livre pefant.

Décijion de M\ le Directeur général.

M Réformer l'ufage introduit au Bureau de la Baffe-
„ ville de Dunkerque , pour les Rubans de Soie
„ étrangers, & tenir la main à l'exécution de l'Arrêt
„ du Confeil du 18 Septembre 1763. „ Pour am-
pliation. Signé > Couturier , premier Commis des
Finances.

AUTRE COPIE
De Lettre de la Compagnie, écrite à M.

M oreLj Directeur des Fermes du Roi.

Paris le 5 Mars 1778.

NOus voyons, Moniteur, par votre Lettre du 21du mois dernier, que la décifion du Confeil du
19 Janvier précédent, a fait naître la queftion de lavoir
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fi la Filofelle de Fabrique étrangère devoir être affimilée
ou non aux Rubans de Soie; vous obferverez que les
Rubans de Filofelle font compofés des déchets de la
Soie qui entre dans la trâme , d'où vous paroiïfez inférer
qu'il y auroit lieu d'en reflrainde l'entrée, comme celle
des Etoffes de cette matière, par le Bureau de Lille;
mais alors ajoutez-vous, quel droit lui fera-t-on acquitter?
fera-ce celui de 20 livres par chaque livre pefant, ou
celui de 10 livres du quintal impofé par le tarif de 1671.

La Filofelle n'étant, Monfieur, autre chofe que de
la Soie, il ne peut être douteux que les Rubans qui
en font compofés, ne doivent fuivre le fort des Etoffes
&. Ouvrages travaillés avec cette matière ; ce principe
pofé, il n'exifte plus de difficulté quant à la perception
qui doit néceflairement fe faire , à raifon de 20 livres
la livre pefant, conformément à l'Arrêt du 18 Septembre
1763, confirmatif de plufieurs Règlemens antérieurs
rendus dans l'intérêt de la main d'œuvre nationale :

En eonféquence nous vous prions de faire connoître
aux différens Receveurs de votre Département, qu'ils
ne doivent pas admettre la Filofelle venant de l'étranger
par leurs Bureaux, l'entrée en étant fixée en Flandre
par le feul Bureau de votre Ville, en y payant le droit
de 20 livres la livre. Signé , Bérenger , Deluzine,
Delaperriere, Kolîy, Daijuzon, Doazan, Darlincourt,
fils, Duvaucel & Laborde.
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Lillele 23 1778.

Elîieurs les Receveurs , Contrôleurs &Vifiteurs
des Bureaux des Fermes du Roi en Flandres,

fe conformeront à la décifîon du Conlèildu 19 Janvier
dernier, & aux deux Lettres de la Compagnie des 5
Février & 5 Mars fuivans; en coaféquence ils celTeront
d'admettre par lefdits Bureaux les Rubans de Soie & de
Filofelle de Fabrique étrangère, dont l'entrée ell fixée
par les Règlemens , notamment par l'Arrêt du 18 Sep¬
tembre 1763 , par le Bureau de Lille, où les droits
d'entrée feront acquittés à raifon de 20 livres la livre
pelant ; ils adrelferont à la Direction leur foumilfion
de fe conformer aux ordres ci-delfus, au bas du double
du préfent, & le tranfcriront fur le regiftre d'ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi,



 



grains.
Circulaire.

COPIE de la Lettre de la Compagnie, écrite a Monfleur
Morel, Directeur général des Fermes du Roi à Lille*

Paris f k 12 Février 1778.

NOUS vous avons informé, Moniteur, des intentions du Roi qui nous avoîenf ététranfmifes par M. le Directeur général des Finances, pourlafulpenfion de la fortie del
Grains par les Bureaux frontières de votre Département ; d'après noire Circulaire du 19
Octobre 1767, relative à la Lettre du Miniftre du 13 du même mois, il n'y av«»it pas de
doute que les Farines ne duflent être comprîtes dans la défenfe d'exporter : Cependant il
eft arrivé qu'en excipant de l'Article VIII. de l'Édit de Juillet 1764, on s'ell crû fondé
dans quelques Bureaux de permettre la fortie de ces dernieres, fous prétexte qu'elles prove-
noient de Grains importés de l'étranger; ce que M. le Directeur général a défaprouvé, en
nous marquant par fa Lettre du 9 de ce mois, que comme l'exportation des Farines dont
il s'agît, eft fufeeptible de beaucoup d'abus & d'inconvéqiéns , fon intention eft qu'il
n'en loit exporté aucunes, jufq.u'à ce qu'il fe l'oit afiuré des. moyens qu'il fera pollible
d'employer pour fe rendre certain que les Farines dont l'exportation fera demandée, éma-
maneront de Bleds étrangers qui auront été importés par les Négocions propriétaires def-
dites Farines.

... . ... 1 '■ o 1 ■> i, ! • q >1 1 ' '• 'V '■ M ' §

Nous vous prions , Monfieur, de donner des ordres conformes à cette d'Tpofition, dans
les Bureaux frontières de votre Département, en y recommandant de veiller avec exactitude,
à ce que l'on ne puiffe exporter à l'étranger des Farines, fur le fondement qu'elles en ont
été apportées ; vous aurez pour agréable de nous affûter de leur exéçution , & de nous envoyer
votre ampliation de la préfente à l'adrefte de M. Deflain. Signé t Deluzine, Bouilhac fils »

Delaperriere, Darlincôurt fils, Taillepied , Doazan & Vente.

Lilley le 18 Février 1778.

MESSIEURS les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes du Roî,fur la frontière de cette Direction, fe conformeront exactement aux ordres contenus
dans la Lettre de la Compagnie du 12 de ce mois, dont copie eft ci-defl'us : Meilleurs-les
Capitaines généraux, chacun dans l'étendue de fon infpeétion, recommanderont aux Employés
des Brigades qui leur font fubordonnés, de veiller à ce qu'il ne foit tranfporté a l'étran?
ger, des Farines, fous tels prétextes que ce foit, & l'aifiront celles qu'on tenteroit d'y laite
paffer.: Les uns & les autres fourniront à la Direction, leur foumifllon au bas du double
du préfent 9 de s'y conformer 9 & le tranferiront fut le Regiftre d'ordres.

GRAINS,

mon de Lille.

Le Directeur des Fermes du



 



grain s 'Lille le 19 Février 177S,
jt legumes.

1 Direction de Lille»
-

JE vous ai envoyé, Monfieur, par ma Lettre imprimée du 11Novembre dernier, celle du 6 du même mois, que la Compagnie
m'a fait l'honneur de m'écrire, dans laquelle elt relatée la décifion du
Confeil du premier du même mois de Novembre, qui permet lafortie
des Fèves & Légumes, en payant les droits ; il s'eft élevée dans différons
Bureaux de ce Département, une difficulté fur la quotité du droit de
fortie fur ïefdites Fèves & Légumes, parce que la décifion du Confeil
ne s'étoit pas expliquée fur ce point; des Négocians prétendant ne
devoir les acquitter que fur le pied fixé par l'Arrêt du Confeil, du
4 Janvier 1764, tandis que fuivant l'ordre dont il s'agit, on dévoie
payer ceux du tarif de 1671. j'ai demandé fur cela une explication
à la Compagnie ; elle m'a fait l'honneur de me mander par fa Lettré
du 12 de ce mois , que c'étoit le droit de fortieà raifon de fept deniers
par Quintal, fixé par les Lettres-Patentes du 7 Novembre 1764, qu'il
falloit percevoir fur les Fèves & Légumes. Vous voudrez bien,
Monfieur, vous conformer à cette explication, & en envoyer à la
Direction votre foumiffion, au bas du double du préfent, que vous
tranferirez fur le Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes dû Rot



 



traites. COPIE de la Lettre de la Compagnie, écrite
à MMorel , Directeur général des Fermes
du Roi, à Lille.

Direction de Lille.

Paris le 2 Avril 1778.

i JE Marbre travaillé doit, comme vous le favez , Monfieur, à l'entrée
du Pays conquis, 3 liv. du cent pefant, conformément au Tarif de 1671;
cette fixation n'a point été changée depuis par Arrêt ni décifion, duConfeil ;
cependant plufieurs Receveurs des Bureaux du Hainaut, fans avoir égard
à la difpofition du Tarif, ont affujetti les marbres travaillés à l'étranger, ail
droit de cinq pour cent de la valeur. Inflruits de cette erreur, nous avons
rétabli la règle fur cet objet, & il y a lieu de croire qu'elle fera fuivie avec
plus d'exaétit.ude à l'avenir; mais comme on nous affure que les Receveurs
de votre Direction perçoivent pareil droit de cinq pour cent fur les mêmes
efpèces de Marbre venant de l'étranger, & que le droit d'entrée doit être
uniforme dans tous les Bureaux du Pays conquis , nous vous prions de
vous informer de l'ufage qu'ils ont adopté, afin de prefcrire la perception
duTarifde 1671, s'ils s'en font écartés. Vous voudrez bien nous informer
vde ce que vous aurez fait d'après cette Lettre. Signé, Darlincourt fils,
Preffigny, Tefîier, Delaperriere , Deneuville fils, Vente, de St. Genei,
Duvaucel & Deluzine.

jQj N conformité des Ordres de la Compagnie du 2, du préfent mois
d'Avril, dont copie eft ci - deflus , Meilleurs les Receveurs, Contrôleurs &
Vifiteurs des Bureaux des Fermes dépendans de cette Direction, percevront
le droit d'entrée fur le Marbre travaillé, à railon de trois livres du cent
pefant, impofé par le Tarif de 1671 ; ils enverront à la Direétion au pied
du double du préfent, leur foumiffion de s'y conformer, &le tranfcriront fur
le Rcgiftre d'Ordres.

Lille le 7 Avril 1778.

Le DireSteur des Fermes du .



 



TRAITES. DIRECTION DE LILLE.

Lille le 9 Mai 1778.

IL a été reconnu, Moniteur, qu'on ne fe conforme pas dans pîufieurs Bureauxde la Flandre, à ce qui eft prefcrit par les Arrêt & Lettres-patentes du 11
Janvier 174(5, & l'Arrêt du Confeil du 22 Décembre 1750, concernant les
Marchandifes du Levant, dont l'état efl; rapporté dans l'Inliruélion du mois de
Septembre 1753, fur le Tarif de 1671, entr'autres pour les Laines brutes &
le Coton en laine : la Compagnie a donné par fes Lettres des 23 Avril dernier
& 4 du prêtent mois de Mai, des ordres pour prefcrire l'exécution de ces
Règlernens.

Les Laines brutes, ainfi que les Cotons en laine, doivent, aux termes defdits
Arrêts, être accompagnés de certificats juftificatifs de leur origine, fans quoi,
ils font réputés venir du Levant, & doivent acquitter à l'entrée du Pays conquis,
le droit de vingt pour cent. Vous aurez donc attention de n'admettre à l'entrée
par votre Bureau, les Laines brutes & les Cotons en laine, qu'autant qu'ils
feront accompagnés defdits certificats jufiificatifs de leur origine; & à défaut
de certificat, leur faire acquitter le droit de vingt pour cent, à l'exception toute¬
fois des Laines en côtes, telles qu'elles font enlevées de deffus les moutons,
ce qui 11e laiife aucun doute qu'elles ne viennent pas de loin, & qu'elles font
de cru des Pays étrangers peu éloignés. Les Laines en côtes doivent être
admifes fans difficulté, fans certificat en exemption de tous droits, attendu
qu'elles en font affranchies par l'Arrêt du Confeil du 12 Novembre 1749.

Cet affranchiffement de droit ne difpenfe pas les Voituriers de préfenter
& de déclarer les Laines au premier Bureau d'entrée, où la vifite & vérification,
doivent être faites, conformément audit Arrêt du 12 Novembre 1749:
elles doivent être expédiées pour leur deftination par pafiavant gratis ,& jamais
par de fimples déclarations vifées, comme on en ufe dans quelques Bureaux
de cette Direclion. je vous prie, Monfieur, de vous conformer exactement
à ce que deffus, d'en adreffer à la Direclion votre foumiffion au bas du doubla
du préfent, & vous le tranfcrirez fur le Regiffre d'Ordres.

Le Dire&eur des Fermes du Roi*
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fRAI TES. Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à M: Morel ,

Directeur général des Fermes du Roi, à Lille.
Icir c i/l'a ir'e1v(\'insms'n s: '
I

. Paris le 30 Juillet 1778.

l^TOu s avons été fouventdansle cas de remarquer, Monfieur, la
plus grande inattention de la part des Receveurs & Contrôleurs

des Bureaux dans les différentes expéditions qu'ils délivrent.

Les unes font d'une écriture qu'il efl impoffible de lire, & con¬
tiennent des abréviations dont on ne peut interprêter le fens.

D'autres ne portent point la nature des droits dont elles font les
acquits , ou dont elles ont pour objet, d'affûter la confervation,
ni la mention du titre ou tarif qui les conftituent.

D'autres enfin préféntent des furcharges, qui en donnant line
extenfion aux difpofitions mentionnées dans le corps de l'acquit,
embarraffent les Commis des Bureaux de route & de fortie 5

auxquels ils doivent être préfentés, & au moins leur fourniffent
des prétextes pour s'écarter des règles.

B • Cbl. 3fîO:'uf COO cLC 03riÔiCO LÀ S-.. £7[Jî)V. O [' ?• : ') ' [">

C'eil principalement fur les irrégularités de ce dernier genre,
que nous avons à nous plaindre, parce que les abus qui en réfuitent,
font de la plus grande conféquence ; nous en avons la preuve dans
ce moment ci, dans un acquit à caution délivré dans un des ports
ouverts au commerce des Ifles, pour des marchandées en provenant,
expédiées en tranfit pour fortir par un des Bureaux défignés par
les Lettres-Patentes de 1717, & qui étoit furchargé par ces mots :
Ou par celui du Bourg Sainte Marie. Ce dernier Bureau n'étant pas
du nombre de ceux prefcrits pour la libre fortie de ces marchandées.



le Receveur - étoit fondé à r§qué$r< le^a^n^t desodifférens droits >
d'entrée & de- route,;s'ils avoigpqété mentionnés comme ils auroientu, „
dû l'être fur cette expédition , ou "à'Retenir les marchandées ,

jufqu'à ce qu'on eût pu lui juftifier ce paiement par la repréfënfatibn
des acquits ; mais cette Surcharge , dont dailleurs il eft pour ainfi
dire impoffible de reconnoître l'auteur, a donné à ce Receveur un
moyen apparent de fe juftifier d'avoir lai (Té fuivre à ces marchandifes
leur prétendue- deftination, en déchargeant purement.& Gmplement
l'acquit à caution dont elles étoient accompagnées. ,

Pour parer à des inconvénfens de ce genre , qui, comme vous
vous en appercevez , Monfieur, donnent lieu, aux plus grands
abus, nous defirons que vous.renouveliiçz dans tous les Bureaux
de votre Département, les ordres & inftruéiions fur Ta clarté &
netteté des différentes mentions qui doivent être faites dans les
expéditions qui s'y délivrent, & des liquidations des droits qui
leur font relatifs. Vous voudrez bien, défendre fpécialement toutes
furchàrges& interlignes, & prévenir les Receveurs & Contrôleurs,
de l'intention où nous hommes de; maintenir, fhiélement la règle
à cet égard, par des exemples, -en faifant éproqver les effets de
notre jufle mécontentement aux premiers d'entre eux que nous
faurons s'en être écartés ; bien avertis, ils n'auront aucun motif
pour fe plaindre, ni aucun moyen de jufcifica'cion à employer,
puifque dans des cas d'erreurs , que la célérité dés opérations de
quelques Bureaux, peut rendre excofables , les ileqeyeurs auront
toujours dans la main des facilités, de les réparer.,. „c a lacérant, les

. expéditions • défeéiueufes, pour les remplacer par de nouvelles.
xuq ê^iJ uU-2àIi»D 0 IV1190 ROLLU-i'J » 3lJJp3g fiU 'àtlBu . 10 iriOmOCIÎ 50

Nous vous ferons redevables , Mohikur, de;,yeiilei;,aveç la plus
grande attention à fexécution de ce point de.régie,, & de nous en

■ aliûrer, en nous envoyant votre ampliation de la ? .préfente, à
fadrctie de- M. Dédain. i, Deluzmes.Dai ]tuon, Daboi.ue.,
■Mouftelon, Taîllepied, Dautroche, Delaperriere, & Darlincourt fils.



jjiRECTioN Lilh le 3 J01H : 1778.
oe Lille. jry . - . ' u 1 <u

j r* " ■ -, . ... ..

Effieurs les Receveurs & Contrôleurs des. Bureaux des
_Fermes de cette Direction, verront par la Lettre de la

Compagnie , dont copie erc ci -de fi us , qu'elle relevé plufièurs
irrégularités qu'elle a remarqué dans les expéditions qui font
délivrées dans les Bureaux,piancipaîeiTientdes acquits de paiement
& des acquits à caution. J'ai fouvént relevé quelques Receveurs
fur ces irrégularités, aiqfi que furies paflavans qui ne demandent
pas moins d'attention pour -maintenir. la régie dans une Province

7 frontière , telle que celle-ci ; je rië puis que les inviter à donner
dorénavant plus d'attention à ces expéditions

i.6 D'écrire très-îifib 1 enient les noms des perfonnes, ceux des
lieux de dellination, ainfi que les quantités & qualités des mar-
cEandifes en toutes lettres , fins fiirctoges ni abréviations, & de
marquer de même les principaux Bureaux de routé par lefqueîs les
niarehandifes doivent pafler. ..f-, 0

2.° De citer dans les acquits de paiement lé titre en vertu
duquel le droit eR impofé.

3.0 Dans les acquits à caution, particulièrement ceux de tranfit,
le droit qui feroit. dû dans le cas où les m&xRiandifes refteroient
dans le pays, de défigner toujours le Bureau de fortie, indiqué par
les Règlemens.

4.0" D'écrire en toutes lettres la date du mois & de l'année dans
les blancs laiffés à cet effet, tant fur les acquits de paiement,
que fur les acquits à caution & paflavans, 'afin qu'on ne pui fie
changer ni altérer ces dates.

i



5-a La Compagnie defire suffi qu'il n'y ait jamais dans les acquits
ni ratures ni interlignes, & qu'on donne enfin aux expéditions
toute l'attention néceiïaire.

Dans les Bureaux des villes oii les regîfîres ne font pas à foucbe y

s'il arrive qu'un acquit de paiement ou acquit à caution foft
défectueux , il vaut mieux le fupprimer <k en frire un autre ; &
dans les Bureaux dont les régi (très font à Touche, s'il fe glifFe
quelques oiniliions, fùrcharges ou erreurs dans l'expédition qui en
eil coupée x il faut veétifier l'obtniffion, furcharge ou l'erreur au bas
de l'expédition , avant de la ligner, ce qui préviendra le. mauvais
ufage ou l'abus qu'on pourrait faire des expéditions..

Quant aux paflavans concernant les-marchandifes à la circulation ,=

on fe conformera à l'Arrêt du premier Mars 1712, ainfi qu'à celui
du 13 Août 1772 ,, pour les marchandifes expédiées de l'intérieur
par acquit à caution, à deflinatîon. d'un lieu, fitué fur la frontière
limitrophe à l'étranger.

Lefdîts fleurs Receveurs & Contrôleurs des Bureaux, fe con¬
formeront à ce que defTus, & en enverront à la Direction leur
foumiffion, au bas du double du préfent, & le tranfcriront fur le
régi (Ire d'ordres.

Le Directeur des Fermes RoL



TRAITES. COPIE de la Lettre de la Compagnie9
Circulaire. écrite à Monfieur Mor.el, Directeur

général des Fermes du Roi, à Lille.

^S?CL2 i it LL 14 Q} cjjttmêttF igrySo
ES circonfiances aduelles rendant la Pêche Françoife difficile , Monfieur, il a £>aru

'convenable de donner un âdoucifîementà cette branche de Commerce; en conféquence,
il a été arrêté par un Ordre de M. le Diredeur général du 9 de ce mois, que la Morue
verte étrangère 11'acquitteroit, à dater du premier Odobre prochain , jufqu'au premier Août
aufli prochain, que fix livres du Quintal,& la Morue lèche feulement quatre livres , indé¬
pendamment des huit fols pour livre : Cette faveur n'efi: accordée qu'aux Morues de pêche
Efpagnole , Hollandoife, Suédoife , Danoife & des Etats unis d'Amérique , les. Morues de
la pêche de toute autre nation n'y doivent point participer; vous aurez loin, en donnant
aux Receveurs de votre département, les inftrudions relatives au préfent Ordre, de leur
faire remarquer les refiridions qui y font apportées , foit pour fa durée, foit pour les
Nations qui y font comprîtes. Vous nous adrefferez votre ampliation de la préfente, à
Fadrefie de M. Deffain , Diredeur des Cinq groffes Fermes, figné, Deluzines, Dautroche^
Darjuzon, Taillepied & Delaperrière.

Lille le 19 Septembre 1778.
Effieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes de cette
Diredion , fe conformeront à l'Ordre du Confeil du 9 du préfent mois de Septembre ,

relaté dans la Lettre de la Compagnie du 14 duditmois; dont copie efi ci-deffus : En confé¬
quence, la Morue verte étrangère, n'acquittera,à compter du premier Odobre prochain, jufqu'au
premier Août aufîî prochain 1779, que fix livres du Quintal, & la Morue lèche, feulement
quatre livres, auffi du Quintal, indépendamment des huit fous pour livre: Ils obferveront
que cette faveur n'efi: accordée qu'aux Morues de pêche Efpagnole, Hollandoife, Suédoife ,

Danoife & des Etats unis d'Amérique, les Morues de la pêche de toute autre Nation, ne
devant point y participer : Lefdits fienrs Receveur, Contrôleurs & Vifiteurs, adreflèront
à la Diredion leur fourmilion de fe conformera ce quedcflus, au bas du double du préfent 3

& le tranfcriront fur le Regifire d'Ordres.

Le Directeurdes Fermes du Roi.
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Circulaire. - Lopie de la Lettre de la Compagnie, écrite
pow à M. Morel, Directeur général desInondeLiiie. Fermes du Iloi, à Lille.

Paris ce 24 Septembre 177^°
v * v • j';

Qus vous avons informé, Monfieur, par notre Circulaire du 6 Octobre
1777, de la décifion du Confeil du 27 du mois précédent, qui avait

prorogé pour un an, l'exécution de l'Arrêt du 7 Août . 1775, portant përmif-
ûon de tirer de l'Etranger des Cendres de Varech, prohibées à l'entrée du
Royaume, par l'Arrêt du 30 Septembre 1743, dans l'objet de favorifer la
récolte du Varech, fur les côtes de Normandie.

Cette permiffion vient d'être renouvellée, par une décifion de M. le
Directeur Général des Finances du 18 de ce mois, conçue en ces termes:
„Proroger pour un an la permiffion de tirer de l'Etranger & des Iiles.de
„ Glenan, des Cendres de Varech, en exemption des droits, & à condition
„ que l'importation 11e s'en fera que fur des Navires François, &que les Ver-
„ riers n'en tireront que ce qui fera néceifaire à leur consommation.

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoiflance aux Receveurs
des Bureaux de votre - département, de cette décifion, en conféquence de
laquelle,ils devront admettre à l'entrée, en exemption de droits,les Cendres
de Varech, jufqu'au 18 Septembre 1779. Vous voudrez bien nous affiner de
l'exécution de cette difpofition, en nous envoyant, àl'adrefîe deM.Delfain,
votre ampliation de la préfente, figné , Deiuzine, Dautroche , Doazan ,

Delapferriere, Darlincourt fils & Taillepied.
*

Lille le 29 Septembre 1778.

Effieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des
Fermes de cette Direélion, fe conformeront à la décifion du Confeil

du 18 de ce mois', relatée dans la Lettre de la Compagnie, du 24 dudit mois,
dont copie eil ci-deffiis : Ils en enverront à la Direélion leur foumiffion, au
bas de copie du préfent, & le tranfcriront furie Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



R A I T E S. Lille le 13 Octobre 1778.

i 1 A Compagnie informée, Moniteur, que dans
la plupart des Bureaux dépendons de cette Direction,
on ne perçoit pas le droit de fortie, fixé par l'Arrêt
du Confeil du 24 Juin 1763, à raifon de dix fous
la livre pefant, fur les Dentelles de Fil &de Soie ,

fines, moyennes ou communes, m'a fait l'honneur
de m'écrire à ce fujet le 8 de ce mois : Elle eft très-
furprife de ce qu'on néglige de fe conformer audit
Arrêt. Je vous prie, Moniteur, d'avoir dorénavant
attention à percevoir ledit droit de dix fous par livre
de Dentelles de Fil & de Soie, qui feront déclarées
pour l'Étranger ; fans quoi vous vous trouveriez
expofé à être forcé en Recette. Vous voudrez bien
accufer à la Direction la léception du prêtent, y

envoyer votre foumiflion de vous y conformer, au ,

bas du double, & le tranfcrire fur le Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



TRAITES. Lille le 17 Novembre 1778.

Direction de Lille.

'

conformité de l'Ordre de la Compagnie du 8 Oétobre
dernier, je vous ai mandé , Mellieurs , par ma Lettre du 13 du
même mois, de faire acquitter, à la l'ortie du Royaume, le droit
de dix fous par livre pefant, fur les Dentelles de Fil & de Soie,
impofé par l'Arrêt du Confeil du 24 Juin 1763 ; mais ayant
remis fous les yeux de la Compagnie , fa Lettre du premier Août
de ladite année , par laquelle elle a mandé que ledit Arrêt n'étoit
point applicable dans le Pays conquis, aux Deptelles de Fil de
de Soie, attendu qu'elles font tirées à néant à la fortie par le
Tarifde 1671 , & qu'il falloit les laiffer jouir de cette exemption.
Je reçois, Meifieurs, la réponfe de la Compagnie du 12 de mois,
par laquelle, elle me fait l'honneur de me mander, qu'il convient
de fe conformer au contenu de la Lettre du premier Août 1763 ;
en conféquence, de biffer'jouir les Dentelles de Fil & de Soie,
de ladite exemption à leur fortie du Pays conquis; à quoi je vous
prie, Meifieurs, de vouloir bien vous conformer, de m'en envoyer
votre foumiffion, au bas du double du préfent, & le tranferire fur
le Regiltre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



COPIE de la Lettre de la Compagnie^écrite àCirculaire. r °
v

Mr. MoreLj Directeur des Fermes a Lille.
Direction de Lille.

Paris, le- 3 Décembre 1778.
OUS vous avons donné connoifTance, Monfieur, par notre Circulaire
du 14 Septembre dernier, de l'Ordre de Monfieur le Directeur général,

du 9 du même mois, qui, à raifon des circonftances actuelles, a modéré, à
dater du premier Octobre jufqu'au premier Août prochain, à fix livres du Quintal,
les droits d'entrée fur les Morues vertes, & à quatre livres auffi du Quintal,
ceux fur les Morues féches provenant de Pêche Efpagnole, Holiandoife, Sué-
doife, Danoife & des États-unis de l'Amérique.

Sur la demande des Négocians de quelques Ports du Royaume, que le
Stockfich pût participer à cette faveur, le Confeil a rendu le 23 du mois der¬
nier, une décifion conçue en ces termes; "comme le Stockfich elt une véritable
„ Morue;que dans quelques Provinces du Royaume, le Peuple en confomme
„ beaucoup, étendre à ce Poiffon la modération de la moitié des droits, déjà
„ accordés tant à la Morue verte qu'à la Morue féche.

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoifTance de cette Décifion aux
Receveurs de votre Département, & de leur enjoindre en conféquence de 11e
faire acquitter aux Stockfichs provenant delà Pêche des Nations ci-deffus citées,
àl'exclufion de toute autre, que quarante fols du Quintal, moitié de celui de
quatre livres livres impofé fur le Stockfich par l'Arrêt du 6 Juin 1763 , indé¬
pendamment des huit fols pour livre.

Vous voudrez bien nous affurer de l'exécution des ordres que vous aurez
donnés à cet égard, en nous fàifant palier votre àmpîiation la préfente à
l'aërefle de M. Defiain, Signé> Mouflelon, Deîuzines, Kolly, Darjuzon,
Laborde, - de la Perriere, Darlincourt fils & Dautroche.

Lille, le 7 Décembre 1778.

Effieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes
du Roi, dans l'étendue de cette Direction, voudront bien fe conformer

à la Décifion du Confeil du 23 Novembre dernier, énoncée dans les Ordres
de la Compagnie du 3 du. préfent mois de Décembre, dont copie eft ci-deifus ;
en conféquence le droit d'entrée modéré par ladite Décifion fur le Stockfich
venant de l'Etranger, ne fera perçu qu'à raifon de quarante fols du cent pelant.
Ils voudront bien envoyer à la Direction leur foumiffion de s'y conformer au
bas du double du préfent, & le tranfcrire fur le Regiftre d'Ordres.

Le 'Directeur des Fermes du Roi«



 



 



 


